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Le président du parlement européen  
à la chambre des Députés

Le rôle des parlements natio-
naux après l’entrée en vigueur du 
Traité de Lisbonne, leur collabo-
ration avec le Parlement euro-
péen, l’élargissement de l’Union 
et son budget pour 2011 ont fi-
guré parmi les principaux sujets 
abordés à l’occasion de la visite 
du Président du Parlement euro-
péen, M. Jerzy Buzek, à la 
Chambre des Députés, le 9 no-
vembre 2010.

«Le Traité de Lisbonne soutient 
la dimension parlementaire de 
l’Europe», a tenu à souligner M. 
Buzek, «Il nous appartient désor-
mais de nous organiser de façon 
telle que les parlements natio-
naux puissent pleinement jouer 
leur rôle dans le cadre institution-
nel européen.»

M. Ben Fayot, Président de la 
Commission des Affaires étran-
gères et européennes de la 
Chambre, a pour sa part rappelé 
que le Parlement européen dis-
pose davantage de moyens et 

d’expertise que les différentes as-
semblées nationales europé-
ennes. C’est la raison pour la-

quelle il a plaidé pour une colla-
boration dans le respect des spé-
cificités de chacun.

Comment assurer le finan-
cement de l’Union en temps de 
crise? Pour bien répondre à cette 
question, M. Jerzy Buzek a rap-
pelé qu’une maîtrise des dé-
penses de l’Union s’impose, mais 
qu’il faudra éviter qu’elle ne ra-
lentisse de façon trop prononcée 
la reprise de la croissance qui 
s’avère encore fragile.

Selon le Président du Parlement 
européen, de nouveaux élargisse-
ments à l’Union européenne de-
vraient se faire lentement et par 
étapes. Se référant plus spéciale-
ment aux Balkans occidentaux, 
M. Buzek a affirmé qu’une poli-
tique réfléchie et continue de 
l’élargissement pourrait grande-
ment contribuer au dévelop-
pement économique et politique 
de cette région et constituer un 
excellent antidote à toutes nou-
velles velléités de conflits.

M. Jerzy Buzek, Président du 
 Parlement européen.

M. Laurent Mosar, Président de la Chambre des Députés, et M. le 
 Député Mill  Majerus ont visité la maison Omega.

(de gauche à droite) M. Camille Gira, Président de la Commission des 
Pétitions, M. Laurent Mosar, Président de la Chambre des Députés,  
M. Marc Fischbach, Médiateur, présentant son rapport.

Visite de la maison 
omega

Afin de se faire une idée 
concrète sur le fonctionnement 
du premier centre d’accueil pour 
personnes en fin de vie au 
Luxembourg, le Président de la 
Chambre des Députés, M. 
 Laurent Mosar, a visité les lieux à 
la fin du mois d’octobre. Situé à 
Luxembourg-Hamm, le centre 
n’est ni un hôpital ni une maison 
de soins, mais un lieu de vie pour 
des hommes, femmes ou enfants 
qui, à cause d’une maladie grave 
et incurable, ne devraient plus 
être traités à l’hôpital ou ne 
peuvent pas être traités à domi-
cile.

Ainsi, la maison Omega est à 
considérer comme une structure 
complémentaire des hôpitaux, 
maisons de soins, réseaux d’aide 
et de soins à domicile. Elle dis-
pose de 15 chambres individu-
elles et modernes, donnant cha-

cune sur une terrasse. Depuis son 
ouverture officielle le 18 octobre 
2010, la maison a accueilli trois 
personnes, dont une est décédée 
entre-temps.

Les 20 collaborateurs béné-
voles, spécialement formés dans 
l’administration de soins palliatifs, 
apportent une contribution im-
portante au fonctionnement du 
centre.

La maison Omega est financée 
en majeure partie par le biais 
d’une convention signée avec le 
Ministère de la Famille et de l’In-
tégration, aussi bien en ce qui 
concerne les frais de construction 
et d’aménagement que pour ce 
qui est des frais de fonctionne-
ment. Toutefois, une partie non 
négligeable d’investissements 
supplémentaires ne saura être 
réalisée qu’à l’aide de dons.

ombudsman:  
983 réclamations en douze mois

Mieux organiser et outiller la 
médecine du travail, introduire 
des délais contraignants pour les 
administrations: ce sont deux des 
propositions phares émises par le 
Médiateur M. Marc Fischbach 
dans son rapport annuel 2009-
2010, présenté le 27 octobre à la 
Chambre des Députés. Entre le 
1er octobre 2009 et le 30 sep-
tembre 2010, 2.500 personnes 
ont demandé conseil au Média-
teur, près de 1.000 réclamations 
ont été déposées.

elles concernent notamment:
- des lenteurs administratives lors 

de l’instruction de dossiers (une 
réclamation sur quatre)

- un manque de diligence et de 
rigueur dans la gestion des dos-
siers.
«Le bon fonctionnement de la 

démocratie dépend aussi de la 
confiance que les citoyens ont 
dans l’administration publique. 
Mon premier souci de Médiateur 
est de veiller à la conformité de 
l’action et des pratiques de l’ad-
ministration avec les principes de 
bonne conduite administrative», 
a expliqué le Médiateur au cours 
de la présentation orale de son 
rapport.

M. Marc Fischbach a émis, au 
cours des douze derniers mois, 
quatre nouvelles recommanda-
tions, dont une concerne la santé 
au travail et le reclassement pro-
fessionnel de personnes pour rai-
sons de santé. Le Médiateur pro-
pose notamment au législateur 
de repenser la procédure de re-
classement, de renforcer les ef-
fectifs et de réfléchir à une autre 
organisation au niveau de la 
structure des services impliqués.

Le Médiateur a constaté que, 
sur les 43 recommandations 

 émises depuis 2004, 28 ont 
connu une suite favorable ou 
sont analysées à l’heure actuelle.

Les réclamations des citoyens 
pour 2009-2010 ont concerné 
sept domaines en particulier: les 
affaires communales (171 récla-
mations), les organismes de la sé-
curité sociale (146), l’administra-
tion des finances (126), les allo-
cations familiales (81), l’immigra-
tion (77), l’ADEM (59) et le 
département du logement (26). 
Sur les 983 plaintes, près de 700 
dossiers ont pu être clôturés, plus 
de 300 réclamations étaient fon-
dées.

Notant dans son rapport que le 
quart des critiques émanant des 
citoyens concernent des lenteurs 
administratives, le Médiateur est 
d’avis que l’administration doit se 
donner des délais contraignants 
(p.ex. de trois mois pour donner 

une réponse à partir de la remise 
du dossier complet) accompa-
gnés d’un système d’auto-sanc-
tion (astreinte pour dédommage-
ment des citoyens ou entreprises 
lésés). M. Fischbach rappelle que 
dans certains domaines (projets 
de construction ou d’établisse-
ment), des investisseurs engagent 
des sommes importantes. Si une 
décision administrative tarde à 
tomber, le préjudice peut s’avérer 
important.

Dans les semaines à venir, le 
rapport de l’Ombudsman sera 
examiné en détail par la Commis-
sion des Pétitions et par toutes 
les autres commissions dont le 
domaine de compétence est tou-
ché par les observations du Mé-
diateur.

La Chambre publie l’intégralité 
du rapport du Médiateur 2009-
2010 dans la présente édition de 
son compte rendu (cf. R1-R20). 
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Le Président de la Chambre s’est vu remettre une pétition par les diri-
geants de l’OGB-L…

…et du LCGB.

M. Luc Panissod a rencontré le Président de la Chambre et les membres de la Commission de la Jeunesse et 
du Groupe interparlementaire du scoutisme.

Une délégation de «Luxembourg-Transplant» reçue par le Président de la Chambre des Députés.

Le don d’organes concerne tous  
les citoyens

Le don d’organes est une ques-
tion qui concerne tout un cha-
cun. Comment arriver à mieux 
sensibiliser la population aux 
dons d’organes et réussir ainsi à 
sauver davantage de vies hu-
maines? La problématique du 
don d’organes a figuré au centre 
de l’entrevue que le Président de 
la Chambre des Députés, M. Lau-
rent Mosar, a eue le 22 octobre 
avec une délégation de «Luxem-
bourg-Transplant», ceci dans le 
cadre de la Journée mondiale du 
don d’organes. Au Grand-Duché, 
l’association «Luxembourg-Trans-
plant» coordonne les activités de 
prélèvement et de transplanta-
tion d’organes.

Certaines maladies, pour les-
quelles il n’existe pas encore de 
traitements, affectent des or-
ganes vitaux comme le cœur, les 
poumons ou les reins. Alors que 
la médecine - par le biais d’une 
transplantation - sait venir en 
aide aux patients affectés, l’offre 
d’organes disponibles se révèle 
constamment comme insuffi-
sante par rapport à la demande.

Au cours de l’entrevue, le Prési-
dent et les représentants de 
«Luxembourg-Transplant» ont 
évoqué

- la situation légale,

- le besoin en organes au niveau 
national,

- l’acceptation de l’idée du don 
par les proches d’une personne 
concernée,

- ainsi que la nécessité d’encou-
rager la population à remplir un 
passeport de vie afin de permet-
tre, d’un point de vue légal, à la 
transplantation de pouvoir s’ef-
fectuer.

Au Luxembourg, les premiers 
prélèvements de reins ont débuté 
à la fin des années 70. La pre-
mière transplantation rénale a été 
réalisée en décembre 1980. Le 
premier prélèvement multiple 
d’organes a été effectué en 1993 
et se pratique couramment au-
jourd’hui.

L’oGb-L persiste et signe
Après la manifestation du 16 

septembre organisée en faveur 
des travailleurs frontaliers et la 
plainte déposée auprès de la 
Commission européenne pour 
non-respect du droit communau-
taire, l’OGB-L a récidivé. Ses diri-
geants ont remis à la fin octobre 
une pétition au Président de la 
Chambre des Députés, M. Lau-
rent Mosar. Comptant 23.000 si-
gnatures, celle-ci se réfère à la 
nouvelle législation sur les alloca-
tions familiales, le boni pour en-
fants et les aides financières pour 
étudiants universitaires (projet de 
loi 6148), votée par la Chambre 
en date du 13 juillet 2010.

 Selon l’OGB-L, cette législation 
est discriminatoire et socialement 
injuste étant donné:

- qu’elle exclut les salariés fron-
taliers et les salariés immigrés, 
dont les enfants sont restés dans 
le pays d’origine, des paiements 
compensatoires pour la perte des 
allocations familiales et du boni 
pour enfants alors que ces sala-

riés paient les impôts et les coti-
sations sociales au Grand-Duché 
au même titre que les résidents 
salariés, et

- qu’elle profite, en ce qui 
concerne les résidents, aux en-
fants des familles aisées et péna-
lise les familles résidentes à faible 
ou moyen revenu à partir du mo-
ment où elles ont deux enfants 
ou plus qui suivent des études 
supérieures en même temps.

Finalement, à travers la pétition 
remise à Laurent Mosar, l’OGB-L 
demande que le Gouvernement 
revoie sa copie et profite de l’oc-
casion pour adapter les alloca-
tions familiales ainsi que le boni 
pour enfants à l’évolution du 
coût de la vie au 1er janvier 2011.

M. Laurent Mosar a informé les 
représentants de l’OGB-L qu’il 
transmettra leurs doléances ainsi 
que les dossiers reprenant les si-
gnatures aux membres de la 
Commission des Pétitions de la 
Chambre.

luc panissod, secrétaire général de l’omms, en visite à la Chambre

Le scoutisme face à l’exclusion
Le mouvement scout a fêté ses 

100 ans en 2007. À l’heure qu’il 
est, les bénévoles qui en font par-
tie doivent trouver des stratégies 
nouvelles pour mobiliser les 
jeunes afin d’adhérer à leur mou-
vement. 

L’engagement bénévole a fait 
l’objet des échanges de vues que 
le Secrétaire général de l’Organi-
sation mondiale du mouvement 
scout (OMMS), M. Luc Panissod, 
a eus avec le Président de la 
Chambre, M. Laurent Mosar, et 
les membres de la Commission 
de la Jeunesse et du Groupe in-
terparlementaire du scoutisme.

Pour M. Panissod, éducation et 
scoutisme se complètent: «Le 
scoutisme est une sorte d’éduca-
tion non formelle et veut aider les 
jeunes à passer la période difficile 
de l’adolescence pour devenir 

des adultes autonomes et respon-
sables.»

Alors que le scoutisme souhaite 
jouer un rôle dans l’intégration 
de jeunes issus de la migration, 
ses responsables notent depuis 
quelques années

- l’émergence de mouvements 
issus d’une culture ou religion 
spécifique ne partageant pas né-
cessairement les mêmes valeurs 
que le scoutisme;

- l’apparition de nouveaux loi-
sirs (Internet, jeux vidéo,…) ne 
favorisant guère la vie en groupe 
ou en plein air.

Le scoutisme reflète la vie dans 
une société multiculturelle. Les 
députés ont reconnu que le défi 
sera de trouver une solution en 
faveur d’une culture d’inclusion. 

À l’approche de 2011, année 
européenne du bénévolat, les dé-

putés sont conscients que l’enga-
gement volontaire demande 
beaucoup d’efforts. Les per-
sonnes qui s’engagent s’at-
tendent souvent à une reconnais-
sance de leurs efforts, que ce soit 
par mesures d’accompagnement 
ou de formation, un rembourse-
ment des frais engendrés par leur 
engagement ou des avantages 
fiscaux.

Il y a plus de 30 millions de 
scouts (filles et garçons, jeunes et 
adultes) dans le monde, répartis 
sur 161 pays. Alors que leur 
nombre croît dans les pays émer-
gents, le scoutisme connaît une 
certaine stagnation dans les pays 
industrialisés. Selon les chiffres de 
l’Organisation mondiale du mou-
vement scout (OMSS), les scouts 
sont 5.000 au Luxembourg et af-
filiés à trois fédérations (FNEL, 
LGS et AGGL).

sécurité accrue sur la n7

«Il faut puiser dans tous nos 
moyens afin d’augmenter la sé-
curité et la capacité d’absorption 
de circulation de la route natio-
nale 7 (E421)». C’est ainsi que se 
résume la demande formulée 
dans une pétition remise à M. 
Laurent Mosar, Président de la 
Chambre des Députés, par les 
responsables de la circonscription 
nord du LCGB (Lëtzebuerger 
Chrëschtleche Gewerkschafts-
Bond).

Les 6.638 signataires de la pé-
tition déplorent le nombre élevé 
d’accidents graves qui se sont 
déjà produits sur la N7 et es-
timent que cette route est arrivée 
aux limites de sa capacité ac-
tuelle.

La délégation du LCGB reven-
dique à travers la pétition remise

- l’extension de la N7 sur qua-
tre voies et l’installation d’un mur 
californien ou d’un rail de sécu-
rité entre Wemperhardt et Col-
mar-Berg,

- la réalisation de contourne-
ments dans tous les villages à tra-
vers lesquels passe la N7 ainsi 
que la construction d’un «by-
pass» au giratoire «Fridhaff»,

- la construction de ponts afin 
d’éviter que les automobilistes ef-
fectuent des manœuvres dange-
reuses à l’occasion de change-
ments de direction, et

- l’introduction des mesures 
mentionnées dans le «plan secto-
riel transports».
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Pour bien fonctionner et être 
rentable, la voie d’eau mosellane 
doit être dotée d’écluses perfor-
mantes permettant un trafic 
fluide des navires. Or, ceci ne 

semble plus être le cas: des éclu-
ses obsolètes, datant encore de la 
canalisation de la Moselle, empê-
chent d’intensifier le trafic sur le 
fleuve.

Cet état de fait a incité des par-
lementaires luxembourgeois, sar-
rois, rhénans et palatins à signer 
le 28 octobre à Wintrich en Alle-
magne une résolution commune. 
Ils demandent à la Commission 
européenne, aux autorités alle-
mandes (fédérales ainsi qu’au ni-
veau des Länder) et luxembour-
geoises de tout mettre en œuvre 
pour assurer un agrandissement 
des écluses à deux sas et garantir 
ainsi les passages de transports 
de charbon, minerais et ferraille.

Pour des raisons écologiques et 
énergétiques, le transport par 
voie d’eau risque de concurren-
cer à l’avenir le transport de biens 
et de marchandises par la route 
et le rail. La démarche des parle-
mentaires vise avant tout à initier 
les investissements lourds qui 
doivent être entrepris pour mo-
derniser les écluses de la Moselle 
dans des délais raisonnables, n’al-
lant pas au-delà de 2025.M. Fernand Boden signe la résolution commune.

Entrevue des membres de la Commission de l’Agriculture avec le Com-
missaire européen en charge des dossiers agricoles, M. Dacian Cioloş 
(2e de gauche) et le Ministre de l’Agriculture, M. Romain Schneider (2e 

de droite). 

(de gauche à droite) MM. Gast Gibéryen, Eugène Berger, Fernand Boden, Ben Fayot et Félix Braz.

plaidoyer pour un agrandissement  
des écluses

pac: concilier agriculture 
et environnement

La sécurité de l’approvisionne-
ment alimentaire a constitué un 
des sujets abordés le 25 octobre 
par la Commission de l’Agricul-
ture de la Chambre des Députés 
avec le Commissaire européen en 
charge des dossiers agricoles, M. 
Dacian Cioloş, dans le cadre d’un 
échange de vues sur la réforme 
future de la Politique agricole 
commune (PAC).

«L’approvisionnement alimen-
taire reste un sujet prioritaire 
pour l’Union. Il ne faut pas croire 
que sa sécurité est toujours ga-
rantie, juste parce que les rayons 
des supermarchés sont pleins», a 
notamment déclaré M. Cioloş à 
ce propos.

La PAC doit être réformée d’ici 
à 2013. La Commission a recensé 
trois objectifs ou défis principaux 
pour la mise en œuvre de la nou-
velle PAC après 2013:

- un approvisionnement ali-
mentaire sûr et suffisant,

- une stabilité des marchés 
agricoles (lait, viande, céré-
ales,…) avec des produits agri-
coles à prix raisonnable,

- une gestion durable des res-
sources naturelles,

- ainsi qu’un développement 
équilibré de nos zones rurales.

Selon le Commissaire Cioloş, la 
nouvelle PAC devra s’articuler 
autour de deux piliers poursui-
vant à la fois des objectifs écono-

miques et de gestion du terri-
toire. Dacian Cioloş s’est dit 
confiant que la nouvelle articula-
tion envisagée de la PAC après 
2013 ainsi que des mécanismes 
d’intervention ponctuels permet-
tront d’aller à l’encontre des pro-
blèmes rencontrés à l’heure ac-
tuelle par les agriculteurs.

Par ailleurs, le Commissaire 
bruxellois a insisté sur le fait que:

- les instruments de soutien fi-
nanciers doivent davantage sou-
tenir les produits qui respectent 
l’équilibre entre agriculture et en-
vironnement,

- l’installation des jeunes agri-
culteurs doit constituer une prio-
rité (à ce sujet, le Commissaire se 
dit prêt à étudier un meilleur ac-
cès aux crédits et à favoriser la 
relève intergénérationnelle),

- les actions des programmes 
FEDER et FEADER doivent être 
mieux coordonnées, les pro-
grammes LEADER permettant de 
garder un contact étroit avec le 
milieu rural, et

- la protection des consomma-
teurs est impérative et que les 
produits issus de l’agriculture bio-
logique méritent d’être promus. 
Pour aller dans ce sens, les pro-
duits agricoles bénéficieront à 
l’avenir d’un nouvel étiquetage 
devant permettre au consomma-
teur de mieux identifier les pro-
ducteurs et les produits qu’ils 
commercialisent.

Conférence des organes spécialisés dans les affaires communautaires et européennes

politique européenne de sécurité et  
stratégie europe 2020

M. Fernand Boden, Président 
de la délégation, M. Ben Fayot, 
Président de la Commission des 
Affaires étrangères et europé-
ennes, de la Défense, de la Co-
opération et de l’Immigration, et 
MM. Eugène Berger, Félix Braz et 
Gast Gibéryen ont représenté la 
Chambre des Députés lors de la 
XLIVe COSAC (Conférence des 
Organes spécialisés dans les Af-
faires communautaires et europé-
ennes), qui s’est déroulée du 24 
au 26 octobre 2010 à Bruxelles.

Les travaux de la COSAC, qui 
réunit traditionnellement des re-
présentants des Commissions des 
Affaires européennes des Parle-
ments nationaux de l’Union euro-
péenne et des pays candidats 
ainsi que des représentants du 
Parlement européen, étaient do-
minés par le contrôle parlemen-
taire de la politique européenne 
de sécurité et de défense après la 
dissolution de l’UEO (Union de 
l’Europe occidentale). D’autres 
thèmes à l’ordre du jour étaient 
la Stratégie Europe 2020 et le fu-
tur rôle de la COSAC après l’en-
trée en vigueur du Traité de Lis-
bonne.

Contrôle parlementaire  
de la politique européenne 

de défense
La COSAC estime que le 

contrôle parlementaire de la 
PESC (politique européenne de 
sécurité et de défense) et de la 
PSDC (politique de sécurité et de 
défense commune) devrait in-
clure tant les parlements natio-
naux que le Parlement européen. 
Les parlementaires ont conclu 
que «Le mécanisme de contrôle 
parlementaire de la PESC et de la 
PSDC devrait être d’un bon rap-
port coût-efficacité et apporter 
une valeur ajoutée au travail que 
les parlements effectuent déjà 
dans ce domaine. De nouvelles 
institutions ou de nouveaux or-
ganes ne devraient pas être mis 
sur pied. Le contrôle parlemen-
taire devrait impliquer des 
membres spécialisés dans les af-
faires étrangères, la défense et les 
affaires de l’Union européenne.» 
Les discussions continueront en 
2011.

Stratégie Europe 2020
Le soutien de la COSAC à la 

Stratégie Europe 2020 n’est pas 
inconditionnel. Les parlemen-
taires invitent par conséquent la 

Commission européenne et le 
Conseil «au cours du processus 
législatif ultérieur, à conserver à 
l’esprit certaines conditions, 
comme la nécessité de limiter le 
nombre d’objectifs, d’assurer la 
coordination avec les autres ini-
tiatives communautaires, de ga-
rantir la sécurité énergétique de 
l’Europe et d’éviter toute perte 
de productivité. La Stratégie Eu-
rope 2020 doit être prise en 
compte dans le processus de ré-
forme de la gouvernance écono-
mique en Europe.» La COSAC 
appelle en outre les parlements 
nationaux et le Parlement euro-
péen à s’approprier au niveau 
politique la Stratégie en suivant 
activement sa mise en œuvre.

Futur rôle de la COSAC
La COSAC estime qu’un débat 

approfondi sur le Programme de 
travail de la Commission europé-
enne devrait être un élément es-
sentiel et récurrent de ses tra-
vaux. La Conférence encourage 
dès lors les prochaines prési-
dences à inscrire un débat sur le 
Programme de travail de la Com-
mission européenne à l’ordre du 
jour de la réunion ordinaire de la 
 COSAC.

Chamber TV vous propose tous les  lundis 
entre 20.00 et  22.00 heures

les moments forts  de
l ’actual i té  par lementaire.

L’émiss ion est  rediffusée 
du mardi au vendredi

de 20.00 à 22.00 heures,
à l ’except ion des jours de séance.

Chamber aktuell
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Le représentant luxembourgeois à Bruxelles, M. Ben Fayot.

Des représentants du Parle-
ment européen (PE) et des parle-
ments nationaux se sont réunis 
récemment à Bruxelles pour dé-
battre des procédures électorales 
européennes et de l’initiative ci-
toyenne européenne (ICE). 

L’eurodéputé britannique libé-
ral Andrew Duff a présenté son 
rapport qui propose une réforme 
des procédures des élections eu-
ropéennes. Hormis certaines 
améliorations techniques, le rap-
port invite, entre autres, à adap-
ter la répartition des sièges du 
Parlement européen aux disposi-
tions du Traité de Lisbonne et aux 
changements démographiques. 
Mais le point clé du rapport ré-
side dans la proposition de créer 
une liste paneuropéenne, qui 
existerait en complément des 
listes nationales actuelles. L’élec-
teur disposerait ainsi de deux 
voix, l’une pour un candidat na-

tional, et l’autre pour une liste de 
25 députés élus sur une base 
transnationale. La réforme envi-
sagée par le rapporteur tente de 
répondre à la baisse de participa-
tion continue aux élections euro-
péennes et aux questions de légi-
timité qu’elle implique.

Tout en exprimant ses réserves 
à l’égard des propositions du PE, 
M. Ben Fayot, représentant du 
Parlement luxembourgeois, a ad-
mis qu’une Convention sur le 
thème du déficit démocratique 
de l’UE et les moyens d’y remé-
dier pourrait avoir une utilité 
pour le débat politique sur la dés-
affection des citoyens vis-à-vis de 
l’UE.

Quant à l’initiative citoyenne 
européenne, instaurée par le 
Traité de Lisbonne, les citoyens 
européens devraient prochaine-
ment pouvoir participer à l’élabo-

ration des politiques de l’Union 
européenne. Les initiatives ci-
toyennes récoltant un million de 
signatures au moins et en prove-
nance d’un nombre significatif 
d’États membres pourront inviter 
la Commission à soumettre une 
proposition sur des questions 
spécifiques et relevant des do-
maines de compétence de l’UE. 
La Commission espère que cet 
instrument favorisera le dévelop-
pement d’un véritable espace pu-
blic européen. 

Les modalités de cet instru-
ment doivent néanmoins encore 
être précisées. Lors du débat, 
eurodéputés et députés natio-
naux ont ainsi pu débattre de 
certaines questions comme la 
possibilité d’enregistrement en 
ligne d’une ICE, les conditions de 
recevabilité d’une initiative ci-
toyenne et l’authentification des 
signatures.

réforme des élections européennes et initiative citoyenne

chambre de commerce
5939 - Projet de loi portant réorga-
nisation de la Chambre de Com-
merce

Le présent projet de loi réforme le cadre 
législatif de la Chambre de Commerce 
pour deux raisons principales. Il s’agit:

1. d’écarter certaines insécurités juridiques 
qui pèsent sur la loi modifiée du 4 avril 
1924 portant création de chambres pro-
fessionnelles à base élective, notamment 
en ce qui concerne quelques aspects rela-
tifs aux règles d’affiliation et aux cotisa-
tions, et 

2. de moderniser les dispositions légales 
régissant le fonctionnement et les activités 
de la Chambre de Commerce.

Le projet de loi a été amendé à deux re-
prises par la commission parlementaire. 
Les discussions ont notamment porté sur 
la nature juridique des chambres profes-
sionnelles, le projet de loi précisant que la 
Chambre de Commerce est un établisse-
ment public (art. 1er). Le Conseil d’État a 
maintenu son opposition formelle à l’égard 
de cette précision. 

De manière générale, la Commission de 
l’Économie, du Commerce extérieur et de 
l'Économie solidaire a soulevé la question 
de savoir s’il ne serait pas opportun d’har-
moniser le cadre légal des chambres pro-
fessionnelles en ce qui concerne leur per-
sonnalité juridique.

C o m p t e  r e n d u  N ° 2   •   S e S S i o n   o r d i n a i r e   2 0 1 0 - 2 0 1 1

nouvelles lois

Dépôt par M. Jeannot Krecké, Ministre de l'Économie et du Commerce 
extérieur, le 20.10.2008

Rapporteur: M. Alex Bodry

Travaux de la Commission de l'Économie, du Commerce extérieur et de 
l'Économie solidaire (Président: M. Alex Bodry):

12.04.2010 Désignation d’un rapporteur

 Présentation du projet de loi

22.04.2010 Examen de l'avis du Conseil d’État (articles 1 à 5)

17.06.2010 Récentes jurisprudences

 Finalisation de l’examen de l’avis du Conseil d'État

07.07.2010 Examen de l’avis complémentaire du Conseil d’État

08.07.2010 Présentation et adoption d'un projet de rapport

Travaux de la Commission de la Famille, de la Jeunesse et de l’Égalité des 
chances (Président: M. Mill Majerus):

17.06.2010 Récentes jurisprudences

 Finalisation de l'examen de l'avis du Conseil d’État

Premier vote constitutionnel: 15.07.2010

Second vote constitutionnel: 19.10.2010

Loi du 26 octobre 2010.

Mémorial A 2010, N°191, page 3160

entraide judiciaire 
6017 - Projet de loi portant
1. approbation de la Convention du 
29 mai 2000 relative à l'entraide ju-
diciaire en matière pénale entre les 
États membres de l'Union europé-
enne
2. approbation du Protocole du 16 
octobre 2001 à la Convention rela-
tive à l'entraide judiciaire en matière 
pénale entre les États membres de 
l'Union européenne
3. modification de certaines disposi-
tions du Code d'instruction crimi-
nelle et de la loi du 8 août 2000 sur 
l'entraide judiciaire en matière pé-
nale

Le projet de loi a pour objet de d’approu-
ver la Convention du 29 mai 2000 relative 
à l’entraide judiciaire en matière pénale 
entre États membres de l’Union europé-
enne (ci-après la Convention de 2000) 
ainsi que le Protocole du 16 octobre 2001 
à la Convention relative à l’entraide judi-
ciaire en matière pénale entre les États 
membres de l’Union européenne (ci-après 
le Protocole de 2001).

1. La coopération policière et judi-
ciaire en matière pénale en droit 
communautaire

La Convention de 2000 est la première en 
la matière à avoir été adoptée après l’en-
trée en vigueur du Traité sur l’Union euro-
péenne. Le Traité de Maastricht sur l’Union 
européenne du 7 février 1992 contient un 
titre VI «Dispositions sur la coopération 
dans les domaines de la justice et des af-
faires intérieures» (articles K à K9) consti-
tuant le 3e pilier (Coopération dans le do-
maine de la justice et des affaires inté-
rieures ou CJAI) de l’Union européenne. La 
révision du Traité sur l’Union européenne 
par le Traité d’Amsterdam du 2 octobre 
1997 remplace le titre VI du Traité sur 
l’Union européenne par un nouveau titre 
«Dispositions relatives à la coopération po-
licière et judiciaire en matière pénale». En 
même temps le Traité d’Amsterdam est à 
l’origine d’une communautarisation im-
portante du 3e pilier puisque certaines de 
ses dispositions passent dans le girond du 
Traité instituant la Communauté europé-
enne et plus précisément dans le nouveau 
titre IV intitulé «Visas, asile, immigration et 
autres politiques liées à la libre circulation 

des personnes». Enfin, le Traité de Lis-
bonne du 13 décembre 2007 marque la 
communautarisation de la coopération po-
licière et judiciaire en matière pénale en 
consacrant le titre V du Traité sur le fonc-
tionnement de l’Union européenne à «l'Es-
pace de liberté, de sécurité et de justice» 
qui comprend les politiques relatives aux 
contrôles aux frontières, à l'asile et à l'im-
migration, la coopération judiciaire en ma-
tière civile, la coopération judiciaire en 
matière pénale et la coopération policière. 

Cette communautarisation de plus en plus 
poussée de la coopération des États 
membres dans le domaine de la coopéra-
tion policière et judiciaire en matière pé-
nale place la Convention de 2000 et le 
Protocole de 2001 dans un cadre bien plus 
important dépassant largement le cadre 
du droit international conventionnel1. L’ar-
ticle 9 du protocole n°36 au Traité sur le 
fonctionnement de l’Union européenne 
laisse présager que les dispositions de la 
Convention de 2000 seront tôt ou tard ap-
pelées à rejoindre la sphère communau-
taire avec les mécanismes décisionnels qui 
y sont prévus2 en stipulant que «Les effets 
juridiques des actes des institutions, organes 
et organismes de l'Union adoptés sur la base 
du Traité sur l'Union européenne avant l'en-
trée en vigueur du Traité de Lisbonne sont 
préservés aussi longtemps que ces actes

1  Selon Denys Simon les conventions conclues dans 
le cadre du troisième pilier de l’Union européenne 
«…n’appartiennent pas au droit communautaire stricto 
sensu et relèvent du droit international conventionnel, 
dans la mesure où elles sont conclues par les États 
membres, font l’objet des procédures classiques de 
ratification, échappent à la compétence de la Cour de 
justice, et ne s’imposent pas aux États membres 
adhérents au titre de l’acquis communautaire…». 
Denys SIMON, Le système juridique communautaire, 
3e édition mise à jour, PUF, 2001, pages 343-344.
2  «Le Traité de Lisbonne prévoit le passage de 
l'unanimité à la majorité qualifiée au Conseil et à la 
codécision avec le Parlement Européen pour la plupart 
de ces questions, à l'exception de la coopération 
policière opérationnelle et de la décision de créer un 
Parquet européen et d'en étendre les prérogatives.

Toutefois, pour tenir compte des réticences de certains 
États, notamment le Royaume-Uni, une «clause de 
frein» a été insérée permettant à un État membre qui 
estime qu'un projet «porte atteinte aux aspects fonda-
mentaux de son système de justice pénale» de saisir le 
Conseil Européen. Dans ce cas, ce dernier peut décider 
(par consensus), dans un délai de quatre mois, soit de 
renvoyer le projet au Conseil des Ministres, soit de sus-
pendre la procédure.» Source: http://www.senat.fr/
rap/r07-188/r07-1884.html .
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Dépôt par M. Claude Wiseler, Ministre du Développement durable et des 
Infrastructures, le 10.03.2010

Rapporteur: M. Léon Gloden

Travaux de la Commission du Développement durable  
(Président: M. Fernand Boden):

09.06.2010 Désignation d'un rapporteur

08.07.2010 Présentation du projet de loi

 Examen de l'avis du Conseil d’État

 Présentation et adoption d’un projet de rapport

19.07.2010 Présentation et adoption d’un projet de rapport (sous réserve de 
la disponibilité de l'avis complémentaire du Conseil d’État)

23.07.2010 Présentation et adoption d'une série d'amendements 
parlementaires

 Présentation et adoption d'un projet de rapport

29.09.2010 Présentation et adoption d'un projet de rapport complémentaire

Vote en séance publique: 12.10.2010

Loi du 10 novembre 2010.

Mémorial A 2010, N°203, page 3378

marchés publics
6119 - Projet de loi instituant les re-
cours en matière de marchés publics

Le projet de loi a pour objet de transposer 
en droit luxembourgeois la directive 
2007/66/CE du Parlement européen et du 
Conseil du 11 décembre 2007 modifiant 
les directives 89/665/CEE et 92/13/CEE du 
Conseil en ce qui concerne l’amélioration 
de l’efficacité des procédures de recours 
en matière de passation des marchés pu-
blics.

Le texte mis en place abroge les lois des 
13 mars 1993 (transposition de la directive 
89/665/CEE) et 27 juillet 1997 (transposi-
tion de la directive 92/13/CEE).

L’un des changements principaux qu’in-
troduit le texte est constitué par l’ouver-
ture par un tiers d’un recours judiciaire 
contre la décision sur l’attribution d’un 
marché, avant même la conclusion de ce 
marché. Afin d’accélérer au maximum la 
décision, le recours est à porter devant le 
président du Tribunal administratif qui 
tranchera par voie de référé.

D’une façon générale, la directive transpo-
sée vise à accélérer les procédures de ré-
clamation et les recours, à mieux tenir 
compte de tous les intérêts en jeu, à accé-
lérer l’exécution des décisions judiciaires et 
à introduire un délai de suspension entre 
la décision d’attribution d’un marché et la 
conclusion du contrat qui en résultera. 

Dépôt par M. Luc Frieden, Ministre de la Justice, le 20.03.2009

Rapporteur: M. Gilles Roth

Travaux de la Commission juridique (Présidente: Mme Christine Doerner):

07.07.2010 Désignation d’un rapporteur

 Examen du projet de loi et de l’avis du Conseil d’État

14.07.2010 Examen du projet de loi et de l’avis du Conseil d’État

21.07.2010 

03.08.2010 

04.08.2010 

05.08.2010 

17.08.2010 Adoption d’une série d’amendements

20.09.2010 

29.09.2010 Examen de l’avis complémentaire du Conseil d’État

08.10.2010 Examen du deuxième avis complémentaire du Conseil d’État

 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique: 13.10.2010

Loi du 27 octobre 2010.

Mémorial A 2010, N°194, page 3194.

n'auront pas été abrogés, annulés ou modi-
fiés en application des traités. Il en va de 
même des conventions conclues entre les 
États membres sur la base du Traité sur 
l'Union européenne.»3

2. Les objectifs poursuivis par la 
Convention de 2000

La Convention de 2000, prise sur base de 
l’article 34 paragraphe 2 du Traité sur 
l’Union européenne, prend appui sur la 
convention européenne d’entraide judi-
ciaire en matière pénale et son protocole 
du 17 mars 1978, d’une part, et la conven-
tion d’application de l’accord de Schengen 
du 14 juin 1985, conclue le 14 juin 1990, 
d’autre part, sans oublier le Traité Benelux 
d’extradition et d’entraide judiciaire en 
matière pénale, du 27 juin 1962, qui com-
porte certains éléments précurseurs en 
matière d’entraide judiciaire ainsi que cer-
taines dispositions et arrangements parti-
culiers entre certains États membres. L’ob-
jectif poursuivi par la Convention de 2000 
est d’améliorer la coopération judiciaire en 
matière pénale en développant et en mo-
dernisant les dispositions existantes et plus 
précisément en étendant les cas où l’en-
traide judiciaire peut être demandée. Le 
fonctionnement de l’entraide est facilité 
par des mesures qui la rendent plus rapide, 
plus souple et, selon ses auteurs, plus effi-
cace4 (articles 3 à 9 de la Convention de 
2000).

Ainsi l’article 3 précise les procédures dans 
lesquelles l’entraide judiciaire peut égale-
ment être accordée. Il s’agit des faits pu-
nissables selon le droit national de l’État 
membre requérant ou/et de l’État membre 
requis au titre d’infractions aux règlements 
poursuivies par des autorités administra-
tives dont la décision peut donner lieu à 
un recours devant une juridiction compé-
tente notamment en matière pénale5. Les 
infractions pouvant engager la responsabi-
lité pénale des personnes morales sont 
également déclencheurs d’une procédure 
d’entraide judiciaire au sens de la Conven-
tion 2000. 

L’article 4 prévoit les formalités et procé-
dures dans le cadre de l’exécution des de-
mandes d’entraide judiciaire. Ces formali-
tés et procédures sont largement détermi-
nées par le droit de l’État requérant. Ainsi, 
l’État requis devra respecter les formalités 
et procédures expressément indiquées par 
l’État requérant avec, comme seule ré-
serve, les dispositions contraires prévues 
par la Convention de 2000 ou encore les 
principes fondamentaux du droit de l’État 
membre requis. La demande d’entraide 
doit être satisfaite «dès que possible» en 
fonction des échéances de procédure indi-
quées par l’État requérant. 

Les articles 5 et 6 fixent les modalités d’en-
voi des pièces de procédure et de trans-
mission des demandes d’entraide.

L’article 7 permet des échanges spontanés 
d’informations qui permettent, en l’ab-
sence d’une quelconque demande d’en-
traide, d’échanger notamment des infor-
mations relatives à des faits pénalement 
punissables.

L’article 8 permet à l’État requérant de de-
mander à l’État requis de lui restituer des 
objets obtenus par des moyens illicites afin 
de les restituer à leur propriétaire légitime. 
Cette disposition n’affecte cependant pas 
les droits des tiers de bonne foi. 

Enfin l’article 9 permet de transférer un 
détenu sur le territoire de l’État membre 
qui a requis une mesure d’instruction qui 
nécessite la présence de la personne déte-
nue. 

3  C’est nous qui soulignons. 
4  Rapport explicatif concernant la convention du 29 
mai 2000 relative à l’entraide judiciaire en matière 
pénale entre les États membres de l’Union européenne 
(ci-après, le rapport explicatif de la Convention), Texte 
approuvé par le Conseil le 30 novembre 2000,  
JO 2000/C 379/02, page 2. 
5  Conformément au rapport explicatif de la 
Convention: «Au titre de cette disposition, il est 
possible de demander l’entraide judiciaire dans certains 
types de cas qui ne sont pas prévus ou qui sont 
seulement prévus de manière limitée par la convention 
de 1959, laquelle ne s’applique qu’aux procédures 
jud ic ia i re s  par  oppos i t ion  aux  procédures 
administratives. Par exemple, l’«Ordnungswidrigkeit» 
du droit allemand est une infraction qui n’est pas 
érigée en infraction pénale et qui est passible d’une 
amende infligée par les autorités administratives.», 
page 10. 

La Convention de 2000 prévoit également 
d’autres mesures comme: l’audition de té-
moins par vidéoconférence (article 10); 
l’audition de témoins et d’experts par télé-
conférence (article 11); les livraisons sur-
veillées («la procédure de livraison sur-
veillée… consiste, moyennant un contrôle 
policier permanent, dans la non-intercep-
tion de transport de substances illégales 
dans le but d'intervenir à la destination 
 finale ou à un point de contrôle conve-
nu…»6) dans le cadre d’enquêtes pénales 
pouvant donner lieu à extradition (article 
12); la création, d’un commun accord, 
d’équipes communes d’enquête pouvant 
effectuer des enquêtes pénales dans un ou 
plusieurs États membres; des enquêtes se-
crètes (article 14); l’interception des télé-
communications (articles 17 à 22).

3. Le Protocole de 2001
Le présent projet de loi a également pour 
objet d’approuver le Protocole de 2001 
adopté à la suite du Conseil européen de 
Tampere de 2001. Il poursuit l’objectif de 
renforcer le dispositif d’entraide judiciaire 
en matière pénale afin de lutter contre la 
criminalité, et en particulier contre la cri-
minalité organisée, le blanchiment d’ar-
gent et la criminalité financière.
Les dispositions du Protocole de 2001 
peuvent être divisées en trois parties dis-
tinctes: l'entraide en matière de comptes 
bancaires (articles 1er à 4), les demandes 
complémentaires (articles 5 et 6) et les 
motifs de rejet (articles 7 à 10)7.
Les articles 1 à 4 du Protocole de 2001 
comportent des dispositions qui ont pour 
but d'améliorer l'entraide en ce qui 
concerne les informations détenues par les 
banques. L'article 1er peut être appliqué 
afin de se procurer des informations sur 
des comptes bancaires dans les cas où 
l'État requérant considère que ces informa-
tions sont susceptibles de présenter un in-
térêt fondamental pour une enquête en 
cours. À cette fin le projet de loi introduit 
un nouvel article 66-2 dans le Code d’ins-
truction criminelle conformément auquel 
les établissements de crédit nommément 
désignés doivent informer le juge d’ins-
truction si une personne déterminée y dé-
tient, contrôle ou a procuration sur un 
compte. L’article 66-2 détermine égale-
ment les conditions de fond qui doivent 
être réunies afin que le juge d’instruction 
puisse ordonner une telle mesure. Ces 
conditions de fond sont inspirées de l’ar-
ticle 88-1 du Code d’instruction criminelle 
applicable aux mesures spéciales d’investi-
gation.
L'article 2 contient des dispositions rela-
tives à l'entraide en vue d'obtenir des ren-
seignements concernant des opérations 
réalisées pendant une période déterminée 
sur un compte bancaire spécifié.
Les dispositions de l'article 3 portent, 
quant à elles, sur l'entraide en matière de 
suivi d'opérations qui pourraient, à l'avenir, 
être réalisées sur un compte bancaire spé-
cifié. Cette disposition est nouvelle et elle 
se distingue des autres dans la mesure où 
les États membres sont invités à mettre en 
place un mécanisme permettant de fournir 
une assistance sur demande tout en lais-
sant aux États membres le soin de décider 
au cas par cas s’il y a lieu de fournir cette 
assistance et les conditions qui lui sont ap-
plicables. Le projet de loi prévoit à cette 
fin d’insérer un nouvel article 66-3 dans le 
Code d’instruction criminelle qui enjoint 
aux établissements de crédit d’effectuer 
pendant une période d’un mois le suivi 
des transactions bancaires qui seront réali-
sées sur un compte bancaire déterminé 
spécifié par l’ordonnance du juge d’ins-
truction. Là encore, les conditions de fond 
sont inspirées de l’article 88-1 du Code 
d’instruction criminelle. 
Enfin, l'article 4 du Protocole de 2001 in-
clut une clause de confidentialité visant à 
garantir que toute entraide fournie confor-
mément aux articles 1er à 3 du Protocole 
de 2001 n'est pas portée à la connaissance 
du titulaire du compte bancaire ni à celle 
de tiers.

6 Parlement européen, La Coopération policière; 
http://www.europarl.europa.eu/comparl/libe/elsj/
zoom_in/19_fr.htm.
7 Voir, Rapport explicatif concernant le protocole à la 
convention de 2000 relative à l'entraide judiciaire en 
matière pénale entre les États membres de l'Union 
européenne, (ci-après, le rapport explicatif du 
Protocole), Texte approuvé par le Conseil le 24 octobre 
2002, JO 2002/C 257/01, page 1.

relations ue – bosnie-
herzégovine & serbie
6136 - Projet de loi portant approba-
tion de l'Accord de stabi lisation et 
d'association entre les Communautés 
européennes et leurs États membres, 
d'une part, et la Bosnie-et-Herzégo-
vine, d'autre part, et de l'Acte final, 
signés à Luxembourg, le 16 juin 
2008

et

6156 - Projet de loi portant approba-
tion de l'Accord de stabilisation et 
d'association entre les Communautés 
européennes et leurs États membres, 
d'une part, et la République de Ser-
bie, d'autre part, et de l'Acte final, 
signés à Luxembourg, le 29 avril 
2008

Les accords de stabilisation et d’association 
contribuent à préparer les pays des Balk-
ans occidentaux à une future adhésion en 
introduisant, bien avant celle-ci, les règles 
de l’Union européenne dans divers do-
maines. La mise en œuvre proprement dite 
de l’ASA permettra d’apprécier si le pays 
concerné est prêt à passer aux étapes sui-
vantes du statut de candidat et, ensuite, 
aux négociations d’adhésion. Les résultats 
obtenus par un pays du point de vue du 
respect des obligations découlant de son 
accord de stabilisation et d’association 
(notamment les dispositions ayant trait au 
commerce) entreront ainsi pour une part 
essentielle dans les éléments sur lesquels 
l’UE se fondera pour examiner une éven-
tuelle demande d’adhésion. Les ASA ins-
taurent une relation contractuelle entre 
l’Union européenne et les pays des Balkans 
occidentaux, comportant des droits et des 
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Dépôt par M. Luc Frieden, Ministre des Finances et M. François Biltgen, 
Ministre de la Justice, le 19.08.2010

Rapporteurs: MM. Gilles Roth et Jean-Louis Schiltz
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Enfin, elle confirme l’autonomie de l’in-
fraction de blanchiment (article 506-8 
nouveau), précise son contenu (modifica-
tion de l’article 506-1) et étend son champ 
d’application à certaines nouvelles infrac-
tions (modification de l’article 506-1). 

La partie I propose également de renforcer 
les moyens procéduraux en matière de 
lutte contre le blanchiment et le finan-
cement du terrorisme en modifiant le 
Code d’instruction criminelle et, en éten-
dant notamment, sous certaines garanties 
procédurales, le régime de l’instruction 
simplifiée telle qu’introduit en droit luxem-
bourgeois par la loi du 6 mars 2006 por-
tant introduction notamment de l’instruc-
tion simplifiée, du contrôle judiciaire et ré-
glementant les nullités. 

La loi du 7 mars 1980 est modifiée no-
tamment par rapport à la cellule de rensei-
gnement financier (ci-après, la CRF), son 
fonctionnement, ses missions et ses pou-
voirs. 

Les modifications apportées à la loi du 12 
novembre 2004 relative à la lutte contre le 
blanchiment et contre le financement du 
terrorisme ont trait à la prévention des in-
fractions de blanchiment et de finan-
cement du terrorisme. La loi de 2004 de-
vrait désormais couvrir un éventail plus 
large de professionnels. Les modifications 
retenues devraient aussi servir à mettre en 
place une approche orientée vers la détec-
tion des risques en exigeant des profes-
sionnels visés de procéder à une analyse, 
plus ciblée encore que par le passé, des 
risques de leurs activités. Les obligations 
de coopération avec les autorités sont pré-
cisées, et renforcées et il est précisé que le 
secret professionnel ne saurait être invo-
qué à l’égard de la CRF. Les sanctions ap-
plicables aux professionnels qui ne res-
pectent pas leurs obligations sont enfin 
renforcées. 

Ensuite, le projet de loi renforce le cadre 
institutionnel des autorités de surveillance. 
La Commission de surveillance du secteur 
financier (ci-après, la CSSF) devra vérifier 
que des personnes qui entretiennent des 
liens avec le milieu du crime organisé ne 
puissent prendre contrôle, directement ou 
indirectement, des personnes soumises à 
sa surveillance. Le pouvoir de prononcer 
des sanctions est étendu aux personnes 
morales soumises à la surveillance de la 
CSSF et l’amende d’ordre peut s’élever 
jusqu’à un nouvel taux plafond de 250.000 
euros au lieu de 12.500 euros. Enfin, à 

l’image du Commissariat aux assurances, 
la CSSF disposera d’un plus large éventail 
de sanctions variant en fonction de la gra-
vité de l’infraction (avertissement, blâme, 
amende d’ordre, interdiction d’effectuer 
des opérations ou activités, interdiction 
professionnelle, publicité des sanctions, as-
treinte). 

À l’instar des nouvelles compétences de la 
CSSF, le Commissariat aux assurances voit 
également préciser et renforcer ses com-
pétences en matière de lutte contre le 
blanchiment de capitaux et de finan-
cement du terrorisme. Il en va de même 
des sanctions qu’il pourra prononcer et 
des moyens de surveillance dont il dispo-
sera. 

La partie I du projet de loi prévoit aussi de 
renforcer et de préciser les compétences 
des ordres professionnels, en tant qu’ins-
tances d’autorégulation (Chambre des no-
taires, Ordre des avocats, Ordre des ex-
perts-comptables, Institut des réviseurs 
d’entreprises), en matière de lutte contre 
le blanchiment et contre le financement 
du terrorisme. 

Enfin, l’Administration de l’enregistrement 
et des domaines recevra compétence pour 
contrôler le respect des obligations des 
professionnels qui ne sont soumis à au-
cune autorité de contrôle respectivement 
instance d’autorégulation. Dans ces cas, 
ladite administration pourra donner des 
instructions, prononcer des injonctions et 
transmettre des informations au procureur 
d’État. Est également prévu un pouvoir de 
prononcer des sanctions dont le taux s’ins-
pire des dispositions relatives à la CSSF et 
au Commissariat aux assurances.

La partie II régit l’introduction, sous forme 
d’une nouvelle loi, d’un régime spécifique 
de contrôles du transport physique de l’ar-
gent liquide entrant au, transitant par ou 
sortant du Grand-Duché de Luxembourg.

Elle renforce ainsi le pouvoir de contrôle 
de l’Administration des douanes et accises 
en matière de déclaration obligatoire de 
l’argent liquide.

La partie III régit l’introduction, sous forme 
d’une nouvelle loi, d’un cadre légal pour 
la mise en œuvre des décisions du Conseil 
de sécurité de l’Organisation des Nations 
Unies ainsi que des actes adoptés par le 
Conseil de l’Union européenne compor-
tant des interdictions et mesures restric-
tives à l’encontre de certains États, régimes 
politiques, personnes, entités et groupes. 

paquet GaFI
6163 - Projet de loi

- portant renforcement du cadre lé-
gal en matière de lutte contre le 
blanchiment et contre le finan-
cement du terrorisme,

- portant organisation des contrôles 
du transport physique de l'argent li-
quide entrant au, transitant par ou 
sortant du Grand-Duché de Luxem-
bourg,

- relative à la mise en œuvre des ré-
solutions du Conseil de Sécurité des 
Nations Unies et des actes adoptés 
par l'Union européenne comportant 
des interdictions et mesures restric-
tives à l'encontre de certains États, 
régimes politiques, personnes, enti-
tés et groupes,

- modifiant:

1. le Code pénal,

2. le Code d'instruction criminelle,

3. la loi modifiée du 7 mars 1980 sur 
l'organisation judiciaire,

4. la loi modifiée du 12 novembre 
2004 relative à la lutte contre le 
blanchiment et contre le finan-
cement du terrorisme,

5. la loi modifiée du 19 février 1973 
concernant la vente de substances 
médicamenteuses et la lutte contre 
la toxicomanie,

6. la loi modifiée du 11 avril 1985 
portant approbation de la Conven-
tion sur la protection physique des 
matières nucléaires, ouverte à la si-
gnature à Vienne et à New York en 
date du 3 mars 1980,

7. la loi modifiée du 31 janvier 1948 
relative à la réglementation de la na-
vigation aérienne,

8. la loi du 20 juin 2001 sur l'extradi-
tion,

9. la loi du 17 mars 2004 relative au 
mandat d'arrêt européen et aux pro-
cédures de remise entre États 
membres de l'Union européenne,

10. la loi du 8 août 2000 sur l'en-
traide judiciaire internationale en 
matière pénale,

11. la loi modifiée du 23 décembre 
1998 portant création d'une commis-
sion de surveillance du secteur finan-
cier,

12. la loi modifiée du 5 avril 1993 re-
lative au secteur financier,

13. la loi modifiée du 6 décembre 
1991 sur le secteur des assurances,

14. la loi modifiée du 9 décembre 
1976 relative à l'organisation du no-
tariat,

15. la loi modifiée du 10 août 1991 
sur la profession d'avocat,

16. la loi modifiée du 10 juin 1999 
relative à l'organisation de la profes-
sion d'expert-comptable,

17. la loi du 18 décembre 2009 rela-
tive à la profession de l'audit,

18. la loi modifiée du 20 avril 1977 
relative à l'exploitation des jeux de 
hasard et des paris relatifs aux 
épreuves sportives,

19. la loi modifiée du 17 mars 1992 
portant approbation de la Conven-
tion des Nations Unies contre le tra-
fic illicite de stupéfiants et de subs-
tances psychotropes, faite à Vienne, 
le 20 décembre 1988,

20. la loi modifiée du 14 juin 2001 
portant approbation de la Conven-
tion du Conseil de l'Europe relative 
au blanchiment, au dépistage, à la 
saisie et à la confiscation des pro-
duits du crime, faite à Strasbourg, le 
8 novembre 1990,

21. la loi modifiée du 20 mars 1970 
portant réorganisation de l'adminis-
tration de l'enregistrement et des 
domaines

Le projet de loi 6163 qui modifie pas 
moins de 21 lois différentes, constitue la 
réponse au 3e Rapport d’évaluation mu-
tuelle du Luxembourg en matière de lutte 
contre le blanchiment et contre le finan-
cement du terrorisme (ci-après, le REM) 
adopté par le Groupe d’action financière 
(ci-après, le GAFI) le 19 février 20108. 

Le projet de loi est subdivisé en trois par-
ties distinctes:

La partie I régit les dispositions modifica-
tives et abrogatoires de dispositions légis-
latives applicables tant dans le domaine 
pénal que dans le secteur financier, le sec-
teur des assurances et le secteur des autres 
professions non financières désignées. Ces 
modifications visent à renforcer les moyens 
de lutte contre le blanchiment d’argent et 
le financement du terrorisme. 

Cette partie constitue le cœur des nou-
velles dispositions en matière de lutte 
contre le blanchiment des capitaux et le fi-
nancement du terrorisme. À cette fin, elle 
propose de modifier le Code pénal en 
étendant tout d’abord le champ d’applica-
tion de la confiscation (article 32-1). Elle 
élargit la définition du groupe terroriste à 
l’association de deux personnes (article 
135-3). Elle renforce le dispositif en ma-
tière de protection des personnes jouissant 
d’une protection internationale (article 
112-1 nouveau). Elle consacre en droit na-
tional les attentats terroristes à l’explosif 
(article 135-9 nouveau). 

8  Voir http://www.fatf-gafi.org/dataoecd/       
32/13/44847697.pdf
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obligations mutuels. Ils sont adaptés à la 
spécificité de chaque pays partenaire tout 
en poursuivant des objectifs politiques, 
économiques et commerciaux communs 
et en favorisant la coopération régionale.

Les deux premiers ASA ont été conclus en 
2001 avec l’Ancienne République Yougos-
lave de Macédoine (ARYM) et avec la 
Croatie, qui ont toutes deux le statut de 
pays candidat à l’Union. La Serbie-et-Mon-
ténégro a ouvert, le 10 octobre 2005, 

avant sa partition en juin 2006, des négo-
ciations dans ce sens. Le Monténégro, de-
venu indépendant, a signé un ASA avec 
l’Union européenne en 2007, alors que la 
Serbie a signé un tel accord en 2008. L’Al-
banie et la Bosnie-et-Herzégovine ont si-
gné un ASA respectivement le 12 juin 
2006 et le 16 juin 2008. Les accords préci-
tés sont tous entrés en vigueur, à l’excep-
tion cependant des ASA conclus avec la 
Bosnie-et-Herzégovine et la Serbie qui sont 
en procédure de ratification.

sécurité maritime
6168 - Projet de loi

- portant approbation de la Conven-
tion pour la répression d'actes illici-
tes contre la sécurité de la naviga-
tion maritime, faite à Rome le 10 
mars 1988 et du Protocole pour la 
répression d'actes illicites contre la 
sécurité des plates-formes fixes si-
tuées sur le plateau continental, fait 
à Rome le 10 mars 1988;

-  et modifiant la loi du 14 avril 1992 
instituant un code disciplinaire et 
pénal pour la marine

1. Objet du projet de loi

L’objet du présent projet de loi est d’ap-
prouver la Convention pour la répression 
d’actes illicites contre la sécurité de la na-
vigation maritime et le Protocole pour la 
répression d’actes illicites contre la sécurité 
des plates-formes fixes situées sur le pla-
teau continental ainsi que d’assurer, à 
celles de leurs dispositions qui ne sont pas 
autoexécutoires (c.-à-d. qui n’ont pas d’ef-
fet direct) une mise en œuvre au niveau 
national.

Dans ce contexte, la Commission juridique 
invite le Gouvernement à avancer dans ses 
travaux relatifs à l’élaboration d’un projet 
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bord. Ces actes, qui concernent le main-
tien normal de la discipline de l’équipage 
à bord du navire, continueront donc à re-
lever de la section I de la loi du 14 avril 
1992 instituant un code disciplinaire et pé-
nal pour la marine. Dans ces conditions, 
existe le risque de voir les éventuels contre-
venants chercher à obtenir un emploi à 
bord d'un navire dans l'espoir de se sous-
traire à l'application de la Convention. Il va 
sans dire que dans des cas où quelqu’in-
fraction commise par un membre de 
l'équipage dépasserait les limites de la dis-
cipline interne, la possibilité d'appliquer la 
Convention ne devrait pas être exclue.

4. Droits et obligations des États  
parties

Les auteurs de la Convention ont entendu 
s’assurer qu’il existera en toutes circons-
tances un État compétent pour réprimer 
l’infraction. C’est ainsi que tout en prenant 
soin de n’écarter aucune compétence pé-
nale exercée conformément à la législation 
nationale des États parties, la Convention 
suscite une véritable concurrence des com-
pétences répressives nationales. Deux 
 types de compétence sont établis par la 
Convention, l’une obligatoire, l’autre fa-
cultative17.

La compétence obligatoire: La Convention 
opte pour les critères les plus fréquem-
ment retenus par les États pour exercer 
leur compétence: le territoire de commis-
sion de l'infraction, qui englobe aussi la 
mer territoriale, le pavillon du navire à l'en-
contre ou à bord duquel l'infraction a été 
commise, et enfin, la nationalité de l'auteur 
de l'infraction, quel que soit le lieu où elle 
a été commise. Il s'agit en fait des compé-
tences que l'État possède en vertu du droit 
international général, et qui, par là, ne 
soulèvent guère de difficultés.

La compétence facultative: La Convention 
assimile dans ce contexte l'apatride qui a 
sa résidence habituelle dans un État au na-
tional de cet État. On retrouve cette dispo-
sition dans de nombreuses autres conven-
tions consacrées à la lutte contre le terro-
risme. Ainsi, cet État pourrait établir sa 
compétence aux fins de connaître l'infrac-
tion commise par l'apatride. La grande 
sensibilité des États au fait que leurs natio-
naux soient pris en otages, blessés ou tués 
par des terroristes explique que la Conven-
tion donne à l'État dont le national a été 
victime d'une infraction la possibilité 
d'exercer sa compétence personnelle pas-
sive.

La Convention permet enfin aux États de 
se saisir de certaines infractions en raison 
de leur nature, sans aucune considération 
du lieu où elles ont été commises ou de la 
nationalité de l'auteur et de la victime. Il 
s'agit d'infractions portant atteinte au cré-
dit national ou moral de l'État, voire à sa 
sécurité. À cet égard, on a parlé à juste 
titre de compétence fondée sur la souve-
raineté de l'État et exercée dans le but de 
se protéger contre certaines actions. Dans 
le cadre de la Convention qui nous retient, 
les actions visées sont celles qui sont com-
mises dans le but de contraindre un État à 
accomplir un acte quelconque ou à s'en 
abstenir. Dans ce cas, l'État partie dispose-
rait d'une compétence extraterritoriale.

Les États parties qui établissent leur com-
pétence dans ces domaines, ou renoncent 
par la suite à l'exercer, doivent le notifier 
au Secrétaire général de l'O.M.I.

En termes de répression, l’article 6 de la 
Convention prévoit que, s’il estime que les 
circonstances le justifient, tout État partie 
sur le territoire duquel se trouve l’auteur 
ou l’auteur présumé de l’infraction peut le 
mettre en détention ou prendre toute 
autre mesure nécessaire destinée à assurer 
sa présence sur son territoire pour l’enga-
gement de poursuites pénales ou d’une 
procédure d’extradition.

Le Protocole étend quant à lui mutatis mu-
tandis les dispositions des articles 5 à 7 et 
celles des articles 10 à 16 de la Convention 
afin d’assurer l’application de la Conven-
tion aux attaques dirigées contre des pla-
tes-formes fixes situées sur le plateau 
continental18. Il prend soin de définir en 
son article 1, paragraphe 3 la notion de 
plate-forme fixe.

17  Voir article 6, paragraphes 1 et 2 de la 
Convention.
18  Voir article 1er, paragraphe 1 du Protocole

5. Intérêts d’une ratification par le 
Luxembourg

La ratification de la Convention et de son 
Protocole permettra au Luxembourg de se 
doter de moyens de répression et de sanc-
tions adaptés aux actes illicites commis à 
l’encontre de la sécurité de la navigation 
maritime ou des plates-formes fixes (na-
vires, plates-formes fixes, cargaisons, équi-
pages et autres personnes se trouvant à 
bord). Le Luxembourg pourra prendre des 
mesures appropriées dans le cas où l’un de 
ses ressortissants serait tué ou blessé à 
bord d’un navire ou d’une plate-forme 
fixe, il sera également en mesure de répri-
mer l’un de ses ressortissants s’il commet 
une infraction à la Convention ou au Pro-
tocole et pourra poursuivre des suspects 
qui se trouveraient sur son territoire.

De surcroît, le Conseil de sécurité de 
l’ONU, dans sa résolution 1373 (2001), de 
même que le Comité contre le terrorisme 
des Nations Unies, ont demandé que tous 
les instruments mondiaux contre le terro-
risme soient ratifiés et appliqués, sans 
égard à la question de savoir si les États 
sont ou non des États côtiers. Des pays 
sans littoral comme l’Autriche et la Hong-
rie ont ratifié aussi bien la Convention que 
son Protocole. Pour l’heure, le Luxem-
bourg apparaît comme le seul État de 
l’Union européenne à n’avoir pas ratifié 
lesdits instruments. Dans ce contexte, il 
faut noter que les actes de piraterie se sont 
multipliés ces dernières années dans les 
zones où les États ne peuvent, pour des 
raisons diverses, assurer leur rôle de 
contrôle et de protection de la navigation. 
Ces actes de piraterie, outre leur caractère 
intolérable au regard des atteintes qu’ils 
portent à la sécurité de la vie humaine 
constituent des menaces sérieuses no-
tamment à l’encontre des activités de 
grande plaisance ou de croisière. La pirate-
rie a été définie en 1958 par la Convention 
de Genève sur la haute mer19 comme „tout 
acte illicite de violence, de détention, ou de 
dépréciation commis à titre privé et pour des 
buts personnels contre un navire privé, son 
équipage ou ses passagers“. 

Néanmoins, c’est la Convention des Na-
tions Unies sur le droit de la mer signée en 
1982 à Montego Bay (CNUDM) et ratifiée 
par le Luxembourg qui a jeté les bases 
d’une réglementation pour lutter contre 
ce fléau. Selon le texte, la piraterie consti-
tue une infraction pénale qui doit, en tant 
que telle, être sanctionnée par voie judi-
ciaire20. Par dérogation au principe fonda-
mental selon lequel les navires naviguant 
en haute mer relèvent de la compétence 
exclusive de l’État du pavillon, les navires 
de guerre et autres navires affectés à un 
service public et autorisés à cet effet 
peuvent, en haute mer, arraisonner tout 
navire dont ils ont des raisons sérieuses de 
soupçonner qu’il se livre à la piraterie et 
peuvent saisir des navires pirates. De 
même, aux termes de l’article 100, tous les 
États parties à la CNUDM sont tenus de 
coopérer dans toute la mesure du possible 
à la répression de la piraterie en haute 
mer.

À ce titre, la pertinence potentielle de la 
Convention a été rappelée dans les résolu-
tions successives du Conseil de sécurité 
des Nations Unies concernant la piraterie 
au large de la Somalie. Cela est dû au fait 
que cette Convention impose aux États 
parties l’obligation d’ériger en infraction 
pénale le fait de s’emparer d’un navire ou 
d’en exercer le contrôle par violence ou 
menace de violence ou toute autre forme 
d’intimidation, d’établir leur compétence 
à l’égard de ces infractions, et d’accepter 
la remise des personnes responsables ou 
soupçonnées de tels actes. Si la Conven-
tion n’érige pas en infraction pénale la pi-
raterie proprement dite, les infractions 
qu’elle prévoit ont des éléments communs 
avec certaines conduites pouvant relever 
de la piraterie. Les activités criminelles au 
large de la Somalie, par exemple, con-
sistent principalement en des attaques vio-
lentes contre un navire par un autre na-
vire, actes qui constituent aussi bien des 
infractions en vertu de la Convention que 
des actes de piraterie. 

19  Voir article 15 de la Convention sur la haute mer 
adoptée à Genève le 29 avril 1958 par la 1re Conférence 
des Nations Unies sur le droit de la mer.
20  Voir article 100 à 107 de la convention des Nations 
Unies sur le droit de la mer. 

de loi portant approbation (i) du Protocole 
de 2005 relatif à la Convention pour la ré-
pression d’actes illicites contre la sécurité 
de la navigation maritime et (ii) du Proto-
cole de 2005 relatif au Protocole pour la 
répression d’actes illicites contre la sécurité 
des plates-formes situées sur le plateau 
continental.

2. Cadre historique

Le 20 novembre 1985, suite à l’affaire du 
paquebot italien Achille Lauro capturé et 
détourné au large d’Alexandrie par un 
commando palestinien et, sous l’impulsion 
des États-Unis, l’Assemblée de l’Organisa-
tion maritime internationale, à l’occasion 
de sa 14e session et dans sa résolution A 
584 du 20 novembre 1985, chargeait le 
Comité de la sécurité maritime de l’Orga-
nisation de prévenir cette forme de terro-
risme. 

Le 26 septembre 1986, le Comité, inspiré 
par les règles et pratiques établies par l’Or-
ganisation de l’Aviation civile internatio-
nale en matière de sécurité des aéroports 
et à bord des aéronefs, édicta des mesures 
techniques destinées à garantir la sûreté 
des passagers et des équipages à bord des 
navires. 

Sur une seconde initiative, la Conférence 
se réunissait du 1er au 10 mars 1988 à 
 Rome et, à l’issue de ses délibérations, elle 
adopta la Convention pour la répression 
d’actes illicites contre la sécurité de la na-
vigation maritime (ci-après la „Conven-
tion“) et le Protocole pour la répression 
d’actes illicites contre la sécurité des 
 plates-formes fixes situées sur le plateau 
continental (ci-après le „Protocole“). 

La Convention et le Protocole ont été 
adoptés à Rome le 10 mars 1988 dans le 
cadre de l’Organisation des Nations Unies. 

Sur le plan international, la Convention et 
le Protocole sont entrés en vigueur le 1er 
mars 1992.

3. Champ d’application

3.1. Le champ d’application matériel de 
la Convention 

La Convention s’applique à tous les navires 
„de quelque type que ce soit“ 9 et sans limi-
tation de tonnage, y compris aux bateaux 
de plaisance, lesquels ont fait l’objet, au 
cours de ces dernières années, de nom-
breuses attaques à main armée en haute 
mer. Sont donc visés les navires de com-
merce définis à l’article 4 de la loi modifiée 
du 9 novembre 1990 ayant pour objet la 
création d’un registre public maritime 
luxembourgeois ainsi que les „navires de 
plaisance“ 10 tels que définis à l’article 1er 
de la loi du 23 septembre 1997 portant 
réglementation de la navigation de plai-
sance et portant modification de certaines 
autres dispositions légales. À ce titre, il y a 
lieu de rappeler que l’article 30 de la loi du 
23 septembre 1997 susvisée comporte dé-
jà un renvoi général au code disciplinaire 
et pénal de la marine institué par la loi du 
14 avril 1992.

Ne sont exclus du champ d’application 
que les navires de guerre et les navires 
d’État affectés à une activité non commer-
ciale. 

La Convention réaffirme ainsi le principe 
de l'immunité des navires de guerre et des 
navires d'État affectés à des fins non com-
merciales11. Aucune définition du navire de 
guerre n'y figure, mais il est toutefois pré-
cisé que la Convention ne s'applique pas 
aux navires appartenant à un État ou ex-
ploités par un État lorsqu'ils sont utilisés 
comme navires de guerre auxiliaires12.

À noter que le cabotage, c'est-à-dire la na-
vigation à distance limitée des côtes entre 
deux ports d’une même mer, n’est pas ex-
clu expressément du champ d'application 
de la Convention. En effet, d'après son ar-
ticle 4, paragraphe 1, la Convention «s'ap-
plique si le navire navigue, ou si, confor-
mément à son plan de route, il doit naviguer

9  Voir la définition du navire figurant à l'article 1 de 
la Convention.
10  Loi du 23 septembre 1997 portant réglementation 
de la navigation de plaisance et portant modification 
de certaines autres dispositions légales, Art. 1er. – 
Définitions, […] Navire de plaisance: Le navire de 
plaisance est une embarcation destinée à la navigation 
de plaisance dans les eaux maritimes. […]
11  Voir article 2, paragraphe 2 de la Convention.
12  Voir article 2, paragraphe 1 de la Convention.

dans des eaux, à travers des eaux ou en pro-
venance d'eaux situées au-delà de la limite 
extérieure de la mer territoriale d'un seul 
État, ou des limites latérales de sa mer terri-
toriale avec les États adjacents»13. L'exclu-
sion du cabotage est fondée en droit et n'a 
donc soulevé aucune difficulté; néan-
moins, afin d'étendre au maximum le 
champ d'application de la Convention, si 
l'auteur ou l'auteur présumé d'une infrac-
tion qui a eu lieu à bord d'un navire effec-
tuant un service de cabotage est décou-
vert sur le territoire d'un État partie autre 
que l'État du pavillon, la Convention s'ap-
plique14. La même dérogation se retrouve 
à l’article 1er, deuxième paragraphe du 
Protocole pour le cas où l’infraction 
n’aurait pas eu lieu à l’encontre ou à bord 
d’une plate-forme fixe située sur le plateau 
continental.

3.2. Les actes visés par la Convention

Quant aux actes visés par la Convention, 
seuls ceux qui sont de nature à compro-
mettre la sécurité de la navigation d’un 
navire ou d’une plate-forme ont été rete-
nus par les deux textes internationaux. 

Cette disposition s'inspire de la Conven-
tion de Montréal de 1971 pour la répres-
sion d'actes illicites dirigés contre la sécuri-
té de l'aviation civile. Si, par définition, 
tout acte de violence commis à bord d'un 
aéronef est de nature à compromettre sa 
sécurité, il n'en va pas de même pour le 
navire, évidemment moins vulnérable. 
C'est ainsi qu'un acte terroriste peut en-
gendrer des actes de violence illicites 
contre des personnes à bord d'un navire 
sans être pour autant de nature à compro-
mettre sa sécurité. 

De même, des actes susceptibles de pré-
senter un réel caractère de gravité en ma-
tière de navigation aérienne ne peuvent 
entraîner, dans le domaine de la naviga-
tion maritime, que des conséquences mi-
nimes. C'est le cas de la destruction ou de 
l'endommagement d'installations ou de 
services de navigation maritime ou de la 
communication de fausses informations. 
C'est la raison pour laquelle il a été propo-
sé, d'ailleurs sans succès, de ne pas les 
considérer comme des actes punissables 
pouvant justifier la mise en œuvre d'une 
procédure judiciaire et pénale par la 
Convention.

Pour décrire les différents actes qui consti-
tueraient une infraction, la Convention a 
préféré la méthode énumérative, les infrac-
tions visées étant au nombre de sept. 

Outre les actes dirigés contre les installa-
tions ou services de navigation et la com-
munication de fausses informations déjà 
mentionnés, sont punissables les actes de 
violence perpétrés à l’encontre d'une per-
sonne se trouvant à bord, ou en vue de 
s'emparer du navire, de le détruire ou 
d'endommager sa cargaison, et d'y placer 
un dispositif ou une substance propre à le 
détruire. 

De même, le fait de blesser ou de tuer 
 toute personne, lorsque ces faits pré-
sentent un lien de connexité avec l'un des 
actes précédents, même au stade de 
simple tentative, constitue une infraction.

Les mêmes actes seront constitutifs d’une 
infraction s’ils ont lieu à bord d’une plate-
forme fixe et qu’ils sont de nature à com-
promettre sa sécurité.

D'après la Convention, les actes accomplis 
ne seront considérés comme infractions 
que s'ils présentent un caractère illicite15. 
En définitive, la Convention s'est refusée à 
préciser le sens et la portée du terme «illi-
citement» et renvoie aux droits nationaux 
le soin de fixer les cas tels que la légitime 
défense, la démence et la minorité pénale, 
où l'acte ne peut être considéré comme il-
licite.

De toutes manières, il appartient à l'État 
partie de réprimer les infractions prévues 
par la Convention par des peines appro-
priées prenant en considération la nature 
grave de ces infractions16.

Enfin, il faut relever que le préambule de la 
Convention exclut les actes de l’équipage 
qui relèvent de la discipline normale du

13  Voir article 4, paragraphe 1 de la Convention.
14  Voir article 4, paragraphe 2 de la Convention.
15  Voir article 3, paragraphe 1 de la Convention.
16  Voir article 5, de la Convention.
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La reconnaissance de la Convention per-
mettra de ne pas faire de distinction entre 
les responsables d’actes de violence contre 
la sécurité de la navigation et donc de trai-
ter les pirates comme des terroristes.
Le projet de loi permet encore d’incrimi-
ner le financement des infractions qui y 
sont visées dans la mesure où la Conven-
tion fait partie des onze conventions re-
prises par la Convention de New York pour 
la répression du financement du terrorisme 
approuvée, en droit luxembourgeois, par 
la loi du 12 août 200321.
La ratification de la Convention et de son 
Protocole est également exigée par le 
Groupe d’action financière (GAFI) en vertu 
de la Recommandation Spéciale II sur le fi-
nancement du terrorisme, la non-ratifica-
tion de ces deux instruments étant soule-
vée dans le rapport d’évaluation mutuelle 
du Luxembourg du 19 février 201022.

6. Mise en œuvre de la Convention et 
du Protocole
La mise en œuvre nationale de la Conven-
tion pour la répression d’actes illicites 
contre la sécurité de la navigation mari-
time et du Protocole pour la répression 
d’actes illicites contre la sécurité des plates - 
formes fixes situées sur le plateau conti-
nental est assurée par les articles relatifs à 
l’incrimination des faits commis à l’encon-
tre de la navigation maritime (article 3 de 
la Convention et article 2 du Protocole), 
leur répression (article 5 de la Convention 
et article 1 du Protocole) et certaines des 
dispositions relatives à la détermination de 
la compétence des tribunaux nationaux 
(article 6 a de la Convention). 
En ce qui concerne l’application du prin-
cipe «aut dedere aut judicare» («extrader 
ou juger») (articles 6.4 et 10.1 de la 
Convention), il s’agit d’une disposition qui 
a un effet direct et qui ne nécessite dès 
lors pas de mise en œuvre au niveau natio-
nal. Cette disposition - obligatoire - de la 
Convention et du Protocole créant une ex-
ception au principe de l’opportunité des 
poursuites, son contenu a néanmoins été 
repris à l’article 69-1 du Code disciplinaire

21  Voir la loi du 12 août 2003 portant 1) répression 
du terrorisme et de son financement 2) approbation 
de la Convention internationale pour la répression du 
financement du terrorisme, ouverte à la signature à 
New York en date du 10 janvier 2000.
22  Voir les paragraphes 197 et 200 aux pages 53 et 
54 du rapport d’évaluation mutuelle «Lutte contre le 
blanchiment de capitaux et le financement du terrorisme 
– Luxembourg» publié en date du 19 février 2010 par 
le Groupe d’action financière (GAFI). 

et pénal pour la marine, tel que proposé à 
l’article 2 du présent projet de loi.

N’ont pas été transposées ou ne l’ont été 
que partiellement celles des dispositions 
qui existent déjà dans la législation luxem-
bourgeoise.

Dans ce contexte, il y a lieu de rappeler 
que, par application de l’article 100-1 du 
Code pénal, les règles de droit commun 
relatives à la tentative (article 52 du Code 
pénal) et celles ayant trait à la participation 
criminelle (articles 66 et 67 du Code pé-
nal) satisfont aux exigences de l’article 3, 
paragraphe 2 a, b, c de la Convention (ar-
ticle 2, paragraphe 2 a, b, c du Protocole).

Il en va de même de certaines des disposi-
tions de l’article 6 de la Convention (article 
3 du Protocole) qui régit la question de la 
compétence juridictionnelle pour con-
naître des infractions relevant du champ 
d’application de la Convention.

À ce titre l’article 6.1 b de la Convention 
relatif à la compétence dite «territoriale» 
n’exige pas de mesures de transposition 
dans la mesure où il est déjà couvert par 
l’article 3 du Code pénal. De surcroît, au 
regard de la situation géographique du 
Luxembourg, il n’y a pas lieu de transpo-
ser les dispositions des articles imposant 
aux États de prendre les mesures néces-
saires pour connaître des infractions com-
mises dans leurs eaux territoriales ou sur 
leur plateau continental (article 6.1 b in fi-
ne et article 3 a du Protocole).  Enfin, si 
l’actuel article 68 du Code disciplinaire et 
pénal permet de considérer le navire 
comme une portion du territoire pour la 
détermination de la juridiction compéten-
te, il est paru nécessaire d’introduire un 
nouvel article 68-1 afin de pouvoir assimi-
ler une infraction commise «à l’encontre» 
d’un navire battant pavillon luxembour-
geois comme une infraction commise «à 
bord» dudit navire.

L’article 6.1 c de la Convention (article 3.1 
b du Protocole) relatif à la compétence 
dite «personnelle» ne doit pas non plus être 
transposé dans la mesure où le principe est 
repris à l’article 5, premier alinéa du Code 
d’instruction criminelle qui attribue com-
pétence aux juridictions luxembourgeoises 
pour connaître des crimes commis à 
l’étranger par un ressortissant luxembour-
geois. De surcroît, cette compétence per-
sonnelle est reprise à l’article 69, alinéa 2 
du Code pénal et disciplinaire qui attribue 
une compétence «élargie», voire univer-
selle aux juridictions luxembourgeoises 

dans la mesure où il dispose que «peut 
être poursuivi au Luxembourg tout Luxem-
bourgeois ou tout étranger qui, en dehors 
du territoire du Grand-Duché, s’est rendu 
coupable d’une des infractions qui y sont 
énumérées» (ne sont pas seulement visés 
des crimes mais également certains délits). 
Afin d’assurer une cohérence globale du 
Code disciplinaire et pénal de la marine et 
d’éviter de traiter moins sévèrement les 
étrangers qui se seraient rendus coupables 
d’une des infractions visées aux nouveaux 
articles 65-1 et 65-2, ces dernières incrimi-
nations ont été ajoutées à la liste actuelle 
de l’article 69, alinéa 2.
Plusieurs articles de la Convention et/ou 
du Protocole ne requièrent pas de transpo-
sition en droit national. Il en va ainsi des 
dispositions qui sont autoexécutoires, 
 c.-à-d. qui ont un effet direct, qui sont 
d’application immédiate et rendues obli-
gatoires par leur approbation législative et 
leur publication. Il s’agit de celles qui sont 
suffisamment précises pour créer des droits 
et des obligations pour les particuliers et 
pour être appliquées sans autre transfor-
mation par les juridictions nationales23. 

23  „Les traités internationaux sont susceptibles 
d’application directe dans l’ordre juridique interne sans 
requérir une mise en œuvre, à moins que leurs termes ne 
prévoient expressément le contraire. Normalement les 
traités internationaux sont donc, ce qu’on désigne en 
anglais par le mot de self-executing, c.-à-d. qu’ils créent 
directement des droits et des obligations pour les sujets de 
la souveraineté nationale, qu’ils sont susceptibles, sans 
autre transformation, d’être appliqués par les juridictions 
nationales et que leur méconnaissance par une juridiction 
nationale donne ouverture à cassation.“, Pierre 
PESCATORE, Introduction à la Science du Droit, 
Luxembourg, 1960, mise à jour 1978, n° 113, sous 3, 
page 175.

Par le principe de l’effet direct des conven-
tions internationales et de leur primauté 
sur l’ensemble des lois internes, l’approba-
tion législative et la publication de ces 
deux instruments suffit ainsi à leur laisser 
déployer leurs effets au niveau national.

Ainsi en est-il notamment des dispositions 
relatives aux champs d’application «ratione 
materiae et ratione loci» de la Convention 
(articles 1, 2 et 4) et du Protocole (article 
1). Il en va également ainsi des articles 7, 
8, 9, 10.2, 11, 12, 13 et 14 de la Conven-
tion (applicable pour la plupart mutatis 
mutandis au Protocole en vertu de son ar-
ticle 1.1) et de l’article 4 du Protocole. Les 
articles 6.1 et 10.1 de la Convention, rela-
tifs au principe «aut dedere aut judicare», 
qui ont un effet direct, sont néanmoins in-
tégrés dans le nouvel article 69-1 du Code 
disciplinaire et pénal de la marine institué 
par la loi du 14 avril 1992.

Enfin, certains articles ne donnent pas lieu 
à transposition dans la mesure où ils ne 
contiennent que des prescriptions s’adres-
sant aux États et n’ont pas d’effet à l’égard 
des justiciables. Il en va ainsi des articles 
15 à 22 de la Convention et des articles 6 
à 10 du Protocole.
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yw M. le Président.- Ech maachen 
d’Sitzung op.

Huet d’Regierung eng Kommunikatioun ze 
maachen?

yw Mme Marie-Josée Jacobs, Ministre 
de la Famille et de l’Intégration.- Neen, Här 
President.

1. Allocution de bienvenue
yw M. le Président.- Léif Kolleeginnen a 
Kolleegen, éier mer eis Aarbechten haut 
ufänken, wëll ech e ganz spezielle Gaascht 
wëllkomm heeschen, deen op eiser Tribün 
Plaz geholl huet. It’s a great honour for me 
to welcome on behalf of all of you this 
 afternoon in the Chamber Professor 
 Muhammad Yunus, who has developed 
the concept of microcredit and microfi-
nance. Professor Yunus!
(Applaudissements)
Professor Yunus was a Nobel Peace Prize 
recipient in 2006 jointly with the Grameen 
Bank for their efforts to create economic 
and social development from below. Mis-
ter Professor Yunus, welcome to the 
Chamber of Deputies!

2. Retrait du rôle des affaires de 
la Chambre des Députés
Op Ufro vun der Regierung huet d’Presi-
dentekonferenz sech ebenfalls derfir aus-
geschwat, de Projet de loi 5257 iwwert 
d’Reservë vu Suppléantë beim Stat vum 
Rôle ze sträichen.
Ass d’Chamber domadder averstanen?
(Assentiment)
Dann ass dat esou décidéiert.

3. Communications
Ech hu folgend Kommunikatiounen un 
d’Chamber ze maachen:
1) D’Lëscht vun den neie parlamentare-
schen Ufroen a vun den Äntwerten ass um 
Bureau déposéiert a gëtt un d’Fraktioune 
verdeelt.
2) Folgend Projete goufen um Greffe vun 
der Chamber déposéiert: den 13. Oktober 
vum Aarbechtsminister de Projet de loi 
6208 iwwer kuerzfristeg Mesuren, fir 
d’Auswierkunge vun der Kris bei der Aar-
becht vun deene Jonken ze verréngeren; 
de 15. Oktober vum Justizminister de Pro-
jet de loi 6209, eng Direktiv iwwert 
d’Besëtze vu Waffen, a schliesslech den 18. 
Oktober vum delegéierten Nohaltegkeets-
minister de Projet de loi 6210, eng Direktiv 
iwwert d’Erofsetze vum CO2-Ausstouss bei 
Autoen.

Communications du Président - séance 
publique du 19 octobre 2010
1. La liste des questions au Gouvernement 
ainsi que des réponses à des questions est 
déposée sur le bureau.
Les questions et les réponses sont publiées au 
compte rendu.
2. Les projets de loi suivants ont été déposés 
au Greffe de la Chambre des Députés:

6208 - Projet de loi modifiant la loi du 11 
novembre 2009:
1. concernant certaines mesures temporaires 
visant à atténuer les effets de la crise écono-
mique sur l’emploi des jeunes;
2. modifiant certaines dispositions du Code 
du Travail
Dépôt: M. Nicolas Schmit, Ministre du Tra-
vail, de l’Emploi et de l’Immigration, le 
13.10.2010

6209 - Projet de loi portant:
- transposition de la directive 2008/51/CE 
du Parlement européen et du Conseil du 21 
mai 2008 modifiant la directive 91/477/CEE 
du Conseil relative au contrôle de l’acquisi-
tion et de détention d’armes, et
- modification de la loi modifiée du 15 mars 
1983 sur les armes et munitions

Dépôt: M. François Biltgen, Ministre de la 
Justice, le 15.10.2010

6210 - Projet de loi portant exécution du rè-
glement (CE) n°443/2009 du Parlement 
européen et du Conseil du 23 avril 2009 éta-
blissant des normes de performance en ma-
tière d’émissions pour les voitures particuliè-
res neuves dans le cadre de l’approche inté-
grée de la Communauté visant à réduire les 
émissions de CO2 des véhicules légers

Dépôt: M. Marco Schank, Ministre délégué 
au Développement durable et aux Infrastruc-
tures, le 18.10.2010

(Tous les documents peuvent être consultés à 
l’Administration parlementaire.)

4. 6205 - Proposition de révision 
de l’article 52 de la Constitution

6206 - Proposition de loi portant 
modification de la loi électorale 
modifiée au 18 février 2003
Déclaration de recevabilité

An hirer Réunioun vum 14. Oktober huet 
sech d’Presidentekonferenz fir d’Recevabi-
litéit vun enger Proposition de révision de 
la Constitution a vun enger Proposition de 
loi ausgeschwat. Et handelt sech ëm d’Pro-
position de révision de la Constitution 
N°6205, eng Ofännerung vum Artikel 52 
vun eiser Verfassung, an ëm d’Proposition 
de loi N°6206, eng Ofännerung vum 
Wahlgesetz, alle béid vum Här Eugène 
Berger deponéiert.

Schléisst d’Chamber sech deem Virschlag 
vun der Presidentekonferenz un?

(Assentiment)

Et ass also esou décidéiert.

5. Ordre du jour
An hirer Réunioun vum 14. Oktober huet 
d’Presidentekonferenz fir dës Woch folgen-
den Ordre du jour virgeschloen:

Haut de Mëtteg hu mer fir d’Éischt eng 
Resolutioun iwwert den Ausbau vun de 
Muselschleisen; dann eng Froestonn un 
d’Regierung; dann d’Question avec débat 
N°14 vum Här Jean Colombera iwwert déi 
therapeutesch Notzung vu Cannabis; den 
zweete Vote constitutionnel vum Projet de 
loi 5939 iwwert d’Reorganisatioun vun der 
Handelskummer an da schlussendlech eng 
Interpellatioun vum Här Gast Gibéryen 
iwwert d’Pompjeeën nom Modell 1.

Muer de Mëtteg um hallwer dräi hu mer 
eng Konsultatiounsdebatt iwwert d’Reform 
vum Secondaire a Secondaire technique, 
och nom Modell 2; duerno eng Konsulta-
tiounsdebatt iwwert déi nei Strategie vun 
der NATO, nom Modell 1; de Projet de loi 
6136, e Stabilisatiounsofkommes tëschent 
der EU a Bosnien-Herzegowina, nom Basis-
modell; dann de Projet de loi 6156, e Sta-
bilisatiounsofkommes tëschent der EU a 
Serbien, och nom Basismodell.

En Donneschdeg de Mëtteg um hallwer 
dräi hu mer eng Orientéierungsdebatt 
iwwert déi grouss Infrastrukturprojete vum 
Stat an eng Orientéierungsdebatt iwwert 
d’Infrastrukturen, zesummen an enger Dis-
kussioun nom Modell 2.

Ass d’Chamber domadder averstanen?

(Assentiment)

Et ass also esou décidéiert.

6. Résolution «zum beschleunig-
ten Ausbau der Moselschleusen»
Mir hunn haut eng Resolutioun, déi eng 
Problematik vun der Groussregioun be-
handelt, nämlech déi vun engem 
onëmgänglechen Ausbau vun de Musel-
schleisen. Hei wëllen déi zoustänneg Parla-
mentskommissiounen aus der Chamber, 
dem Saarland a Rheinland-Pfalz sech derfir 
asetzen, datt déi néideg Schrëtt ënnerholl 
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- M. Fernand Etgen - M. Romain Schneider, Ministre de l’Agriculture, de la Viticulture et 

du Développement rural
 Question n°83 du 19 octobre 2010 de M. Marc Lies relative à l’impact de l’amé-

nagement du ban de Gasperich sur le trafic dans la commune de Hesperange, 
adressée à M. le Ministre du Développement durable et des Infrastructures
- M. Marc Lies - M. Claude Wiseler, Ministre du Développement durable et des Infra-

structures
 Question n°84 du 19 octobre 2010 de M. Camille Gira relative à l’impôt com-

mercial, adressée à M. le Ministre de l’Intérieur et à la Grande Région
- M. Camille Gira - M. Jean-Marie Halsdorf, Ministre de l’Intérieur et à la Grande 

 Région
 Question n°85 du 19 octobre 2010 de Mme Martine Mergen relative à l’intro-

duction d’un examen médical préventif à l’âge de 50 ans chez l’homme, qui 
remplacerait l’ancien examen obligatoire pour la prolongation de la validité du 
permis de conduire, adressée à M. le Ministre de la Santé et à M. le Ministre de 
la Sécurité sociale
- Mme Martine Mergen - M. Mars Di Bartolomeo, Ministre de la Santé, Ministre de la 

Sécurité sociale
 Question n°86 du 19 octobre 2010 de M. Jean Colombera relative aux autorisa-

tions de transfert à l’étranger, adressée à M. le Ministre de la Sécurité sociale
- M. Jean Colombera - M. Mars Di Bartolomeo, Ministre de la Sécurité sociale 

 Question n°87 du 18 octobre 2010 de M. Eugène Berger relative à la pollution 
des sols dans les alentours de l’aire de Berchem, adressée à M. le Ministre du 
Développement durable et des Infrastructures
- M. Eugène Berger - M. Claude Wiseler, Ministre du Développement durable et des 

 Infrastructures
 Question n°88 du 19 octobre 2010 de M. Claude Adam relative à la prise en 

charge des élèves affectés d’un handicap et à besoins éducatifs spéciaux par 
l’Éducation différenciée, le nombre d’enfants inscrits et l’évolution prévue de 
cette filière, adressée à Mme la Ministre de l’Éducation nationale et de la Forma-
tion professionnelle
- M. Claude Adam - Mme Mady Delvaux-Stehres, Ministre de l’Éducation nationale et 

de la Formation professionnelle
  9. Question avec débat n°14 de M. Jean Colombera relative à l’utilisation théra-

peutique du cannabis
- M. Jean Colombera - M. Mars Di Bartolomeo, Ministre de la Santé

10. 5939 - Projet de loi portant réorganisation de la Chambre de Commerce  
(second vote constitutionnel)
- M. Alex Bodry
- Second vote constitutionnel

11. Interpellation de M. Gast Gibéryen sur le corps des sapeurs-pompiers: analyse 
de la situation actuelle et des défis majeurs résultant d’un environnement éco-
nomique et social en mutation. Ébauche des initiatives politiques et législatives 
qui s’imposent
- Exposé: M. Gast Gibéryen
- Débat: M. Ali Kaes, M. Fernand Etgen, Mme Claudia Dall’Agnol, M. Camille Gira
- M. Jean-Marie Halsdorf, Ministre de l’Intérieur et à la Grande Région

Au banc du Gouvernement se trouvent: Mmes Marie-Josée Jacobs et Mady Delvaux-
Stehres, MM. François Biltgen, Mars Di Bartolomeo, Jean-Marie Halsdorf, Claude 
 Wiseler et Romain Schneider, Ministres.
(Début de la séance publique à 15.01 heures)
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ginn, fir dëst ze erméiglechen. Den Här 
Fernand Boden als President vun der No-
haltegkeets- an Infrastrukturkommissioun 
soll als Vertrieder vun der Chamber ze-
summe mat sengen Homologuen dës Re-
solutioun ënnerschreiwen.

Résolution

Resolution der Parlamentarier des Großher-
zogtums Luxemburg, von Rheinland-Pfalz 
und dem Saarland zum beschleunigten Aus-
bau der Moselschleusen

Die Großregion Saar-Lor-Lux ist zur Siche-
rung ihrer Versorgung mit Rohstoffen wie Im-
portkohle, Erze und Schrott auf gut ausge-
baute und leistungsfähige Wasserstraßen 
von Mosel und Saar existenziell angewiesen.

Mit über 20 Prozent Anteil am gesamten 
Güterverkehrsaufkommen ist die Binnen-
schifffahrt aIlein für Rheinland-Pfalz und das 
Saarland der zweitwichtigste Verkehrsträger 
und damit ein bedeutender Faktor.

Derzeit werden über die Mosel jährlich ca. 
14 bis 16 Mio. Tonnen an Gütern transpor-
tiert. Dies entspricht einer Kapazität von 
über 700.000 LKW-Transporten. Für die fast 
50 Jahre alten Moselschleusen bedeutet dies 
schon jetzt eine Auslastung bis weit über die 
errechnete Kapazitätsgrenze. Eine ange-
streb te Reduzierung des Güterverkehrs auf 
der Straße durch eine Verlagerung auf die 
Wasserstraße ist unter diesen Restriktionen 
nur schwer umsetzbar.

Der Ausfall auch nur einer Schleuse würde 
den Transportverkehr an der Mosel zum 
völligen Stillstand bringen, mit unvorherseh-
baren Folgen, insbesondere für die Unterneh-
men der Stahlindustrie und der Energiewirt-
schaft der anliegenden Länder.

Infolge des auslaufenden Kohlebergbaus an 
der Saar im Jahre 2012 dürfte sich Schätzun-
gen zufolge der Bedarf an zusätzlicher Im-
portkohle allein für die saarländischen Ko-
hlekraftwerke um rund 3,7 Mio. Tonnen und 
Jahr erhöhen. Bei Auslastung vorhandener 
Transportkapazitäten auf Straße und Bahn 
dürfte auf die Binnenschifffahrt eine Größen-
ordnung von rund 2 Mio. Tonnen pro Jahr 
zusätzlich entfallen, ein Volumen, das infolge 
der beschränkten Schleusenkapazitäten an 
der Mosel kaum zu bewältigen sein dürfte.

Diese Tatsache ist allgemein bekannt.

Umso unverständlicher erscheint es, dass der 
Ausbau der Moselschleusen noch um weitere 
sieben Jahre auf das Jahr 2032 verlängert 
werden soll.

Die Parlamentarier der angrenzenden Länder 
von Luxemburg, Rheinland-Pfalz und dem 
Saarland wenden sich entschieden gegen 
eine Verzögerung bzw. zeitliche Verschiebung 
der laufenden Maßnahmen. VieImehr pIädie-
ren sie dafür, den Ausbau der MoseIschleu-
sen noch vor das Jahr 2025 als Enddatum 
vorzuziehen.

Mit dieser Resolution wenden sich die Parla-
mentarier an die Regierungen von Rhein-
land-Pfalz und dem SaarIand, die Regierung 
des Großherzogtums Luxemburg, die Regie-
rung der Bundesrepublik Deutschland sowie 
die EU-Kommission, alles in ihren Möglich-
keiten Stehende zu unternehmen, damit der 
Ausbau der Moselschleusen beschIeunigt 
durchgeführt werden kann.

(s.) Fernand Boden, Claude Adam, Fernand 
Etgen, Gast Gibéryen, Lucien Lux.

Andeems mir de Mëtteg déi Resolutioun 
unhuelen, gi mir als Chamber eisen Accord 
zu dëser Resolutioun an dozou, datt den 
Här Fernand Boden am Numm vun der 
Chamber d’Resolutioun ënnerschreift an 
och weidergëtt.

Vote sur la résolution

Et gëtt hei e Vote sans débat virgeschloen. 
Ass d’Chamber domadder averstanen?

Wien ass also mat där Resolutioun aversta-
nen?

Ass een do dergéint?

Enthält ee sech?

Domadder wier déi Resolutioun à l’unani-
mité ugeholl an den Här Fernand Boden 
ass domadder autoriséiert, fir se ze ënner-
schreiwen.

yw Une voix.- Eng Enthalung…

yw M. le Président.- Eng Enthalung vum 
Här Bodry. Den Här Boden ass domadder 
autoriséiert, déi Resolutioun am Numm 
vun der Chamber ze ënnerschreiwen. Den 
Här Bodry freet d’Wuert.

yw M. Alex Bodry (LSAP).- Jo, ech géif 
gäre meng Enthalung begrënnen, wéi dat 
och am Reglement vun der Chamber vir-
gesinn ass. Ech hu mer net meng definitiv 
Meenung gemaach iwwert déi Prozedur, 
déi mer hei gewielt hunn. Wann de Conseil 
parlementaire interrégional soll kënne 
fonctionnéieren, mengen ech, muss en 
och kënne selwer Motiounen huelen. 
Wann dat all Kéiers elo och nach ofhängeg 
ass vun der Zoustëmmung hei vum Ple-
num vun der Chamber, gesinn ech 
schlecht, dass de CPI kann uerdentlech 
fonctionnéieren.

Also, ech géif bieden, dass mer awer nach 
eng Reflexioun eng Kéier féieren iwwert 
déi Aart a Weis, wéi mer un déi dote Froen 
eruginn. Ech mengen, mer hunn oft 
- deemnächst ass erëm eng Kéier - eng 
Plénière, wou awer während där Plénière 
do och iwwer Texter ofgestëmmt gëtt. Et 
muss jo awer dann och esou sinn, dass 
d’Deputéierten dat kënnen do maachen 
an dass dat net muss ofhängeg sinn herno 
nach vun enger Aart Ratifikatioun, déi 
duerch d’national Parlamenter oder d’re-
gional Parlamenter geschitt. Ech hätt 
gären, dass mer awer déi dote Fro nach 
eng Kéier sollten diskutéieren. Dofir meng 
Enthalung aus prozedurale Grënn eigent-
lech an deem heite Punkt.

yw M. le Président.- Ech wëll just dem 
Här Bodry soen, mir sinn hei net am Kader 
vum Conseil parlementaire interrégional. 
Hei ass einfach nëmmen eng Resolutioun, 
wat eng gemeinsam Initiativ ass vun der 
lëtzebuergescher Chamber, vun dem Aus-
schuss für Wirtschaft und Verkehr aus 
Rheinland-Pfalz an dann nach vum Saar-
land. Déi Resolutioun gëtt viruginn un de 
Conseil parlementaire interrégional. Dat 
heescht, mir sinn hei a sech nach net an 
där do Prozedur.

D’Conférence des Présidents huet sech 
méi laang iwwert d’Prozedur ënnerhalen a 
war der Meenung, datt dat do déi richteg 
Prozedur wier. Ech sinn awer gär bereet, 
datt mer nach eng Kéier doriwwer schwät-
zen, well ech mengen, datt et hei och 
wichteg ass, Här Bodry, datt awer d’Cham-
ber ëmmer all Resolutioun, déi si enga-
géiert, och hei am Plenum gutthält. Ech 
mengen, dat war e bëssen d’Suerg vun de 
Kolleegen aus dem Bureau. Den Här 
Schiltz wollt awer och nach dozou eppes 
soen.

yw M. Jean-Louis Schiltz (CSV).- Jo, Här 
President, d’Chamber poséiert hei en in-
ternationalen Akt, dee sech net an engem 
virgefaasste Kader ofspillt. Dofir huet et eis 
geschéngt, datt een dat soll iwwert dee 
Wee formaliséieren, wou d’Chamber dat, 
wat se décidéiert, zum Ausdrock bréngt no 
baussen. An deem Fall hei: eng Resolu-
tioun, déi vum Plenum ofgestëmmt gëtt.

Et ass jo am Iwwregen, wann een de 
Contenu kuckt, och net üblech, datt mer 
hei iwwer Resolutiounen, déi e spezifesche 
Projet betreffen, ofstëmmen. Et ass also 
och an deem Sënn eppes Onübleches. Mä 
vu datt et en internationale Charakter 
huet, vu datt et net an engem virgefaasste 
Kader sech ofspillt, vu datt et mat der in-
ternationaler Schëfffahrt op der Musel ze 
doen huet, huet et der Presidentekonfe-
renz geschéngt, datt dat hei dee richtege 
Wee wier.

Mä ech sinn awer gäre bereet, nach eng 
Kéier doriwwer ze schwätzen an ze ku-
cken, ob dat déi richteg Method ass. Wa 
mer méi eng einfach Method fannen, déi 
och dozou géif féieren, datt d’Chamber 
international kann eppes zum Ausdrock 
bréngen, wat awer iergendeng Force huet, 
da solle mer déi méi einfach Method hue-
len. Wa mer déi net fannen, da solle mer 
op déi hei zréckkommen. Ech weess net, 
ob dat nach elo muss gestëmmt ginn am 
Oktober hei oder ob mer dat kënnen...

yw Une voix.- Et ass scho gestëmmt.

yw M. Jean-Louis Schiltz (CSV).- Jo, 
okay. Et ass gutt, pardon, entschëllegt.

yw M. le Président.- Den Här Bettel freet 
d’Wuert.

yw M. Xavier Bettel (DP).- Merci, Här 
President. Ech mengen, mir hunn och an 
der Conférence des Présidents wierklech 
laang doriwwer diskutéiert. Et kann net 
sinn, dass en Deputéierten d’Chamber en-
gagéiert, ouni dass en e Mandat au préa-
lable kritt huet oder op d’mannst duerno 
hei am Plenum e Vote vun der Assemblée 
plénière geholl gëtt. Ech mengen, dat, wat 
mer haut gemaach hunn, ass dat Lo-
geschst. Wa mer aneschters géife schaffen, 
dat heescht, dass eng Kommissioun géif 
esou en Text validéieren oder en eenzel-
nen Deputéierten: Dat kann net sinn, et 
muss hei am Plenum sinn, soss - mengen 
ech souguer - wier et verfassungswiddreg.

yw M. le Président.- Den Här Bodry freet 
d’Wuert nach eng Kéier.

yw M. Alex Bodry (LSAP).- Ech wëll just 
dann awer hei ze bedenke ginn, dass 
d’Lëtzebuerger Chamber net nëmmen am 
CPI vertrueden ass, mä och a ganz villen 
internationalen Organismë vertrueden ass, 
wou virdrun ni e Mandat préalable besteet 
vun der Chamber, mä wou déi Leit sech 
an deene Sitzungen do mussen äusseren 
zu politeschen Texter. Dann hätt ech och 
gären, dass mer dat an Zukunft och nach 
géifen hei diskutéieren, wéi et weidergeet.

(Interruptions)

yw M. le Président.- Gutt. Also ech pro-
poséieren, datt mer nach eng Kéier an der 
Conférence des Présidents eis där Proble-
matik unhuelen.

yw Une voix.- Den Här Bodry huet…

7. Résolution relative à la propo-
sition de directive du Parlement 
européen et du Conseil modifiant 
la directive 97/9/CE du Parle-
ment européen et du Conseil re-
lative aux systèmes d’indemnisa-
tion des investisseurs - COM 
(2010) 371
yw M. le Président.- An hirer Réunioun 
vum 15. Oktober huet d’Finanzkommis-
sioun eestëmmeg décidéiert, en Avis poli-
tique un d’europäesch Instanzen ze riich-
ten iwwert d’Proposition de directive COM 
2010/371, déi d’Systèmes d’indemnisation 
des investisseurs betrëfft.

D’Finanzkommissioun huet wuelverstane 
kee Problem, wat de Respekt vum Subsi-
diaritéitsprinzip ugeet, mä wëllt politesch 
Bedenken zum Ausdrock bréngen, esou 
wéi et den nationale Parlamenter an där 
sougenanntener Barroso-Initiativ erlaabt 
ass. D’Prozedur, déi hei applizéiert gëtt, 
ass geregelt am Artikel 168 vum eisem 
Chambersreglement. Den Avis vun der Fi-
nanzkommissioun ass Iech a Form vun 
enger Resolutioun verdeelt ginn.

Résolution

Chambre des Députés,

- considérant l’article 168 du Règlement de 
la Chambre des Députés;

- rappelant que la Commission des Finances 
et du Budget a été saisie d’une proposition 
de directive du Parlement européen et du 
Conseil modifiant la directive 97/9/CE du 
Parlement européen et du Conseil relative 
aux systèmes d’indemnisation des investis-
seurs - COM (200) (lire: 2010) 371 -, pro-
position Iégislative émanant de la Commis-
sion européenne et relevant du contrôle de 
subsidiarité;

- constatant que la Commission des Finances 
et du Budget a adopté, lors de sa réunion du 
15 octobre 2010, à l’unanimité un avis poli-
tique au sujet de l’initiative Iégislative préci-
tée;

décide de faire sien cet avis politique de la 
Commission des Finances et du Budget ayant 
la teneur suivante:

«La Commission des Finances et du Budget 
exprime ses nettes réserves au sujet de la 
proposition sous rubrique pour les raisons 
suivantes:

•Defaçongénérale,lesdispositionsprévues
par le texte de la proposition se fondent sur 
des concepts vaseux et imprécis. En particu-
lier, la couverture des OPCVM et des ban-
ques dépositaires est à reconsidérer. La pro-
position de directive ne tient compte ni des 
relations contractuelles liant les opérateurs 
de l’industrie des fonds d’investissement, ni 
de leurs responsabilités respectives.

•La proposition risque d’interférer, voire de
faire double emploi avec la révision du ré-
gime de la responsabilité des dépositaires des 
OPCVM (UCITS V) en voie d’élaboration et 
d’aboutir à une double couverture avec un 
coût additionnel afférent.

•Le système d’indemnisation est appelé à
intervenir même dans les cas où l’entreprise 
défaillante a violé la loi en acceptant de dé-
tenir des actifs pour le compte de clients, 
alors qu’elle n’est pas en droit de le faire au 
titre de son agrément. Ici la question de la 
proportionnalité est clairement posée.

•Lapropositiondedirectiveétendlaprotec-
tion offerte aux investisseurs aux risques gé-
nérés en dehors de l’Union européenne. Une 
telle extension pourrait inciter les opérateurs 
à se limiter au seul marché européen et d’iso-
ler l’Europe du reste du marché mondial avec 
les conséquences néfastes qui en découle-
raient.

•Lapropositionneserapassansgénérerun
coût additionnel considérable à supporter 
par les opérateurs. Il n’est pas à exclure que 
cette charge additionnelle sera répercutée in 
fine sur les clients investisseurs.

Pour les raisons reprises ci-dessus, la Com-
mission des Finances et du Budget est d’avis 
qu’il faudrait revoir la proposition de direc-
tive, y apporter les ajustements qui s’im-
posent et veiller à un équilibre judicieux entre 
protection des investisseurs et compétitivité 
de l’industrie des OPC dans un marché glo-
bal.»

(s.) François Bausch, Alex Bodry, Gast 
Gibéryen, Claude Meisch, Lucien Thiel.

Och hei gëtt e Vote sans débat virge-
schloen.

Ass d’Chamber domat averstanen?

(Assentiment)

Wa se domadder averstanen ass, géif ech 
dann dës Resolutioun zum Vote stellen.

Vote sur la résolution

Wien domat d’accord ass, ass gebieden, 
d’Hand ze hiewen.

Wien ass dergéint?

Wien enthält sech?

Dat schéngt mer d’Unanimitéit ze sinn. 
Domat ass d’Resolutioun eestëmmeg uge-
holl an ech wäert dann an Ärem Numm 
dës Resolutioun un déi zoustänneg euro-
päesch Instanze weiderleeden.

8. Heure de questions au Gou-
vernement
Haut de Mëtteg huet d’Chamber eng 
Froestonn un d’Regierung. Laut Artikel 83 
vum Chambersreglement huet en Depu-
téierten zwou Minutten Zäit, fir seng Fro 
virzedroen, an d’Regierung huet véier Mi-
nutten Zäit, fir dorop ze äntwerten. D’Froe 
kommen ofwiesselnd vun der Majoritéit an 
der Oppositioun.

Als Éischt hu mer d’Fro N°81 vum Här Mill 
Majerus un den Nohaltegkeetsminister iw-
wert d’Benotze vun de Busspuren duerch 
d’Personal vun der „Stëftung Hëllef Do-
heem“. Här Majerus, Dir hutt d’Wuert.

- Question n°81 du 19 octobre 2010 
de M. Mill Majerus relative à l’utilisa-
tion des couloirs pour bus par le per-
sonnel soignant des réseaux «Help» 
et «Stëftung Hëllef Doheem», adres-
sée à M. le Ministre du Dévelop-
pement durable et des Infrastruc-
tures

yw M. Mill Majerus (CSV).- Merci, Här 
President. Dir Dammen an Dir Hären, mir 
hunn hei zu Lëtzebuerg zwee grouss Ré-
seauen, déi Leit doheem betreien a 
fleegen: Dat sinn d’„Stëftung Hëllef Do-
heem“ an „Help“. Dat si queesch duerch 
den Dag honnerte vun Infirmieren, Aide-
soignanten an Aide-sociofamilialen, Män-
ner a Fraen, déi ënnerwee sinn, fir bei e 
Client ze kommen. An der Stousszäit haut 
de Moie waren dat eleng 320 Leit vun 
„Stëftung Hëllef Doheem“. Fir „Help“ sinn 
et haut iwwert de ganzen Dag verdeelt 
ronn 600 Départen. D’Fleegeversécherung 
bezilt pro Stonn 60 Euro. Et ass net sënn-
voll, dass déi Zäit muttwëlles op der 
Strooss verbëtzt gëtt.
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Duerfir meng Fro un den Här Wiseler, deen 
als Nohaltegkeets- an Infrastrukturminister 
och fir den Transport zoustänneg ass: Kann 
een envisagéieren, dass déi unerkannte 
Services d’aide et de soins à domicile dier-
fen d’Busspuren benotzen?

Déiselwecht Fro gëllt fir d’Minibussen, déi 
fleegebedürfteg Seniore moies an Dages-
strukture féieren an owes erëm mat heem 
huelen - also, se erëm heemféieren. Fir 
„Hëllef Doheem“ waren eleng haut de 
Moie 25 där Bussen ënnerwee. Hei ass den 
Enjeu manner um ekonomesche Plang, mä 
et ass eng Fro vun elementarem Komfort 
fir eeler Leit.

An dann, Här Minister - an ech sinn iwwer-
zeegt, dass d’Deputés-maires elo ganz vill 
nolauschteren -, dann, Här Minister, wier 
et schéin, wann eis Regierung eis Ge-
mengen encouragéiere géif, fir dass déi 
Leit, déi hir Biergerinnen a Bierger doheem 
versuergen, laanscht d’Strooss kéinte gra-
tis parken.

Ech sinn iwwerzeegt, dass all Dammen an 
Hären aus dësem héijen Haus…

(Interruptions)

…dat Uleies verstinn a matdroen. Domat 
géif ee vill Geld an Zäit spueren.

Merci, Här Minister, fir Är Äntwert.

yw M. le Président.- Merci dem Här 
 Majerus. Elo huet direkt d’Wuert den Här 
Nohaltegkeetsminister.

(Interruptions et hilarité)

yw M. Claude Wiseler, Ministre du Déve-
loppement durable et des Infrastruc-
tures.- Merci, Här President. Den Artikel 
107 vun dem Arrêté grand-ducal vum No-
vember ‘55, deen u sech de Code de la 
route ass - wann ech et op Lëtzebuergesch 
bis ausdrécken -, dee gesäit vir, datt eng 
Rei Véhiculen, eng Rei Autoe kënnen 
d’Busspure benotzen. Selbstverständlech 
d’Busspur kënne benotzen d’Bussen, op 
där enger Säit Voitures de location, déi méi 
wéi fënnef Places assises hunn, Taxien, 
d’Ambulanzen, d’Véhiculë vun de Méde-
cins en service, d’Autocars servant au ra-
massage scolaire, d’Autocars, déi do sinn, 
fir Führerschäiner ze maache respektiv of-
zehuele respektiv d’Fourgon-blindéen an 
d’Véhiculen, déi d’Fourgon-blindéen es-
kortéieren. Dat ass dat, wat momentan vir-
gesinn ass. Verschiddentlech, deemno wéi 
breet oder wat fir eng Konzeptioun d’Bus-
spur huet, kënne se och vun de Vëloe 
benotzt ginn.

Haut ass et esou, datt dee Groupe de tra-
vail, dee sech ëm déi Froen do bekëm-
mert, d’Commission de circulation de 
l’État, d’Missioun kritt huet, fir ze analy-
séieren déi ganz Foule vun Demanden, an 
et sinn der eng ganz Rei, déi all Mount 
oder ganz oft erakommen, fir kënnen eng 
prioritär Utilisatioun vun de Busspuren ze 
kréien. An déi huet am Fong als Instruk-
tioun kritt, fir ze probéieren, esou vill wei 
méiglech ze limitéieren all déi Demanden, 
déi erakommen, well d’Utilisatioun vun de 
Busspuren haaptsächlech am Stadverkéier 
eng Utilisatioun ass, déi elo schonn, haapt-
sächlech zu de Spëtzenzäiten, wou mer 
Problemer hunn, relativ staark gebraucht 
gëtt, a mer musse garantéieren, datt den 
öffentleche Verkéier och haaptsächlech 
duerchkënnt.

Esou sinn zum Beispill eng Rei negativ 
Avisë komm vun Demanden, zum Beispill 
och fir de Laboratoire National de Santé, 
dee Véhicule-de-collecten, fir Échantillon-
médicalen ze transportéieren, huet, res-
pektiv och fir d’Federatioun vun den Entre-
prises des pompes funèbres fir Douden-
autoen, déi och wollten d’Busspure priori-
tär benotzen. Op all déi Demanden ass an 
dësem Moment negativ geäntwert ginn, 
ganz einfach, well mer wëllen déi Prioritéit 
assuréieren.

Ech muss leider soen, datt wahrscheinlech 
déiselwecht Reaktioun wäert kommen op 
eng Demande, déi ech par ailleurs am 
Prinzip jo ka verstoen, vun Organisme wéi 
„Help“ oder „Stëftung Hëllef Doheem“. 
Ech kann dat am Prinzip verstoen, muss 
awer soen, datt ech der Meenung sinn, 
datt mer eng Prioritéit op den öffentlechen 
Transport och an Zukunft solle behalen, a 
garantéiere kënnen, datt en op de Busspu-
ren uerdentlech schnell ka weiderkommen, 
an datt dat déi prioritär Finalitéit dovunner 
sollt sinn.

(Brouhaha)

yw M. le Président.- Merci, Här Nohal-
tegkeetsminister. Mir sinn zwar elo, Här 
Majerus, net an der Prozedur hei vun der 
Question avec débat, duerfir géif ech 
wierklech soen, mir fueren elo virun, kom-
men elo zu der nächster Fro, der Fro N°82 
vum Här Fernand Etgen un den Agrarmi-
nister iwwert d’Kritik vun de Gewerkschaf-
ten aus dem Agrarsecteur zur Situatioun 
vun eise Baueren. Här Etgen, Dir hutt 
d’Wuert.

- Question n°82 du 18 octobre 2010 
de M. Fernand Etgen relative aux cri-
tiques des syndicats du secteur agri-
cole luxembourgeois sur la situation 
critique dans laquelle se trouvent un 
bon nombre d’exploitants, adressée 
à M. le Ministre de l’Agriculture, de 
la Viticulture et du Développement 
rural

yw M. Fernand Etgen (DP).- Merci, Här 
President. Dir Dammen an Dir Hären, nom 
Agrar-Sommet hunn d’Vertrieder vun 
deenen dräi landwirtschaftlechen Organi-
satioune sech gëschter beklot, datt déi 
versprachen Hëllefe gréisstendeels nach 
net ausbezuelt goufen.

Ech wollt duerfir de Landwirtschaftsminis-
ter froen, wéinst de Liquiditéitsproblemer, 
déi awer verschidde Betriber kennen, wat 
d’Ursaachen, d’Grënn fir dës Retarde sinn 
an wéini d’Regierung gedenkt, hir Ukën-
negungen ze honoréieren.

Schonn am Oktober 2009, also viru méi 
wéi engem Joer, hat de Landwirtschaftsmi-
nister als direkt national Mesure - an ech 
betounen: direkt - e verbëllegten Tarif fir 
d’Waasser, dat an der landwirtschaftlecher 
Produktioun benotzt gëtt, versprach. Och 
dëst Verspriechen ass nach net ageléist.

D’Gemenge sinn elo amgaangen, hir Tarif-
fer ze stëmmen, an et wier gutt, wa se 
endlech wéissten, wéi de Minister gedenkt, 
säi Verspriechen ëmzesetzen.

A wéi enger Zäitspan ass hei eng konkret 
Äntwert ze erwaarden?

Ech soen Iech Merci.

yw Plusieurs voix.- Très bien!

yw M. le Président.- Merci dem Här 
Etgen, an den Här Agrarminister huet 
d’Wuert.

yw M. Romain Schneider, Ministre de 
l’Agriculture, de la Viticulture et du Dévelop-
pement rural.- Här President, ech komme 
ganz gären op déi Fro vum Här Etgen 
zréck, well aus de Kritiken, déi gëschter 
koumen, wou ech muss fannen, déi ech 
och op ee Punkt reduzéiert hunn, muss ee 
virun allem och dat Positivt erausliesen, 
dat de landwirtschaftleche Stand eriwwer-
ginn huet.

Ech mengen, mir haten - dat war déi 
éischte Kéier, datt dat de Fall war - en 
Agrar-Sommet, wou mer zesumme mat 
der Landwirtschaft iwwert d’Problemer 
diskutéiert haten, 2008, 2009 an och d’Ré-
colte 2010, an ech mengen, datt et eis jo 
do gelongen ass, och der Landwirtschaft 
eng Hand mat unzepaken. Éischtens, oder 
zweetens mengen ech, och de klore Mes-
sage erauszeginn, datt d’Regierung d’Pro-
blemer vun der Landwirtschaft erkannt 
huet an och eescht hëlt an och probéiert, 
Léisungen ze fannen.

Ech ginn och dorop zréck, wa gesot gouf 
dobäi, et wieren nach all déi Verspriechen 
oder déi versprache Suen net ukomm, 
esou ass dat nëmmen zum Deel richteg. 
Ech kommen herno op d’Fro, déi Der zum 
Schluss gestallt hutt. Mä virun allem déi 
éischt Décisioune si gefall während der Kris 
vun der Mëllech, an do gouf direkt am 
September 2009 décidéiert, datt mer 
d’Cotisatioun vun der Securité sociale fir 
d’Baueren, déi Mëllech produzéieren, géife 
rembourséieren. Dat ass geschitt, an et ass 
just een Deel, deen eben elo décidéiert 
gouf am Juli, den 30. Juli 2010, dat ass 
also nach net esou laang hier. Dertë-
schent - mengen ech - louchen och Vakan-
zen, net vum Minister, mä selbstverständ-
lech och vu Leit, déi dat musse verschaf-
fen, an alles dat ass um Lafen.

Ech ka just d’Délaien hei soen, datt déi dräi 
Paiementer, déi ausstinn, wäerte wéi folgt 
kommen: An deenen nächsten zwou Wo-
che wäerten déi Restantë vun 2009 aus-
bezuelt ginn, also fir de Rescht vum Sec-
teur, ausser deene vun de Mëllechbetriber; 

dann, Enn November, wäerte mer scho 
kënnen déi éischt sechs Méint vun 2010 
bezuelen. Also, ech fannen, relativ schnell, 
nodeem mer dat heite jo eréischt um 
Agrar-Sommet d’lescht Woch décidéiert 
hunn. An dann derniewent wäerte mer 
awer och am Februar dat fir 2011 kënne 
bezuelen.
Hei wäerte mer probéieren, net nëmmen 
déi éischt sechs Méint vun 2010 ze maa-
chen, mä schonn eventuell siwen oder 
aacht Méint kënne virzezéien an 
dann - mengen ech - den Ofschloss maa-
chen Enn dës Joers, fir dann am Februar 
2011 de Rescht auszebezuelen.
Déi aner Problematiken, Punkten, déi op-
bliwwe sinn aus deem ganze Fuerderungs-
katalog, waren déi vum Waasser an déi 
och vun den Ëmweltkritären. Hei, mengen 
ech, gouf beschloss, datt mer eis zesum-
mesëtze mam Secteur nach eng Kéier am 
Januar, fir och erëm an engem Sommet 
iwwert déi doten ze diskutéieren. An der 
Zwëschenzäit wäert de Minister, deen zou-
stänneg ass fir d’Waasser, zesumme mat 
enger Rei anere Ministeren an der Regie-
rung och hei dës Pisten ausschaffen, wéi 
mer mam Waasser an Zukunft wäerte vir-
goen. An zum gegebenen Zäitpunkt wäer-
ten d’Gemengen dat och matgedeelt 
kréien.
Alles dat, wat d’Ëmweltmoossname be-
trëfft, wäerte mer, wéi gesot, och an inter-
ministerielle Gruppen, wou mer de Mo-
ment schonn zënter Méint amgaange sinn 
zesummenzeschaffen, zu klore Konklu-
sioune kommen. An ech mengen, dann 
hätte mer der Landwirtschaft net nëmme 
wéi elo punktuell gehollef, mä och durabel 
gehollef.
Fir mech ass awer och wichteg, datt mer 
wäerten och am Januar zesummekommen, 
fir och ze kucken, wéi mer dann elo d’ge-
meinsam Agrarpolitik no 2013 gesinn, datt 
mer och fundamental eng Kéier schwätzen 
iwwert d’Politik vun der Landwirtschaft, an 
datt mer net nëmmen ëmmer schwätzen 
iwwer Ausgläicher. Mir mussen eis och hei 
zesummesëtzen, fir zesumme Pisten ze éla-
boréieren, fir de Baueren ee geregelt 
Akommes ze garantéieren.

Ech soe Merci.

yw M. le Président.- Merci dem Här 
Agrarminister. Mir kommen elo zu der Fro 
N°83 vum Här Marc Lies un den Nohalteg-
keetsminister iwwert den Impakt vum Ban 
de Gasperich op den Trafic an der Gemeng 
Hesper. Här Lies, Dir hutt d’Wuert.

- Question n°83 du 19 octobre 2010 
de M. Marc Lies relative à l’impact 
de l’aménagement du ban de Gaspe-
rich sur le trafic dans la commune de 
Hesperange, adressée à M. le Mi-
nistre du Développement durable et 
des Infrastructures

yw M. Marc Lies (CSV).- Här President, 
Dir Dammen an Dir Hären, de Projet de loi 
6137, dee muer och an der Kommissioun 
ass, wou et ëm d’Urbanisatioun vum Ban 
de Gasperich geet, de Bau vum Boulevard 
Raiffeisen an och vum Boulevard Kockel-
scheuer an awer och de Bauprojet 
Léiweng, wou de Fussballstadion soll hige-
baut ginn, awer och am Kader vun den 
Transformatiounsaarbechten, déi momen-
tan am Houwalder Tunnel sinn, wou mir 
an der Hesper Gemeng, awer och an de 
Gemenge ronderëm mierken, datt den 
Trafic an deene leschte Méint extrem zou-
geholl huet, a wou dann awer och déi lo-
kal Politik sech d’Fro stellt: Wat fir een Im-
pakt wäert dat op d’Gemenge ronderëm 
oder südlech, südwestlech vun der Stad 
Lëtzebuerg hunn, wann de Ban de Gaspe-
rich bis urbaniséiert ass? Wa bis den Au-
chan gebaut ass? Wa bis de Lycée Vauban 
gebaut ass?
Wat sinn déi Mesuren, déi de Ministère du 
Développement durable et des Infrastruc-
tures envisagéiert, fir deem Problem ent-
géintzegoen?
An och déi konkret Fro, vu datt am Plan 
sectoriel «Transports» de Contournement 
oder d’Liaison N3/A3 zu Hesper vun den 
Alzenger Koppen bis op d’Diddelenger 
Autobunn do sollten Etüde gemaach ginn, 
wat bis elo do un Etüden entaméiert ginn 
ass?
Ech soen Iech Merci.

yw M. le Président.- Merci dem Här Lies. 
An elo kritt d’Wuert nach eng Kéier den 
Här Nohaltegkeetsminister.

yw M. Claude Wiseler, Ministre du Déve-
loppement durable et des Infrastruc-
tures.- Merci, Här President. Et ass evident, 
datt den Ausbau vun esou engem grousse 
Quartier um Bord vun der Stad wéi dem 
Ban de Gasperich, wéi d’ailleurs och aner 
Quartieren, wéi d’ailleurs och dem Kierch-
bierg, wa se entstinn, eng ganz Rei Ver-
kéier, eng ganz Rei Leit mat sech bréngen, 
déi all Dag moies dohinner, owes eraus an 
dee Quartier wäerte goen, an datt d’Ver-
kéiersstrukturen anescht méi belaascht 
ginn, wéi dat virdrun de Fall war.

Duerfir, wann een eng Planifikatioun 
mécht vun esou engem Quartier, muss ee 
selbstverständlech all déi Verkéiersméig-
lechkeete mat undenken, déi engem hëlle-
fen, den Zou- an den Ausgang vun esou 
engem Typ vu Quartier ze erlaben. An 
duerfir sinn der eng ganz Rei, déi an dë-
sem Quartier virgesi ginn.

Dat Alleréischt, a fir mech dat Allerwich-
tegst, dat ass, datt mer am Ban de Gaspe-
rich selwer den öffentlechen Transport di-
rekt esou matplangen, datt mer all Méig-
lechkeete vum öffentlechen Transport am 
Ban de Gasperich hunn. Dat ass eng Gare, 
déi dohinner kënnt, eng nei Gare, déi 
dohinner kënnt bei de Quartier selwer, a 
wou ech drop gehalen hunn, datt de Ge-
setzestext iwwert de Ban de Gasperich an 
de Stroosseréseau net ouni parallell de Ge-
setzestext vun der Gare um Houwald géif 
mat hei an der Chamber traitéiert ginn. An 
duerfir sinn déi och parallell déposéiert 
ginn a ginn och parallell hoffentlech dann 
hei an der Chamber ugeholl.

Dat beinhalt selbstverständlech och déi 
aner Zorte vum öffentlechen Transport wéi 
Bussen an Ähnleches, wou jo och an enger 
zweeter Etapp op deem Projet Bus-Gare 
virgesinn ass.

Zweetens ass et och esou, datt - dat wësst 
Der - um Midfield selwer de ganzen 
Échangeur vun der Autobunn, dee mo-
mentan schonn do ass, wäert ganz zolidd 
ëmgebaut ginn, fir dem Quartier besser ze 
entspriechen, an dee 50% méi Capacitéit 
wéi mer haut Trafic hu kann unhuelen. Dat 
heescht, do gëtt schonn eng urban a ca-
pacitéitskorrekt Ëmgestaltung vun deem 
Échangeur mat virgesinn an dem Kader 
vun dem Ëmbau oder Ëmplanifizéierung 
vum Midfield.

Drëttens sinn och Etüden amgaang, fir 
d’Ëmgestaltung vum Rond-point Gluck ze 
maachen, wou nach genau muss gekuckt 
ginn, a wat fir enger Dimensionéierung a 
wéi genau déi Ëmgestaltung soll ge-
schéien.

Véiertens ass de Bussystem an de multimo-
dale System bei der Gare - ech hunn dat 
scho gesot - ugeduecht mat engem ganz 
kohärente Bussystemsnetz, dee sech 
duerch dee ganze Quartier vum Ban de 
Gasperich duerchzitt.

Fënneftens ass et esou, datt eng nei Sortie 
am Ban de Gasperich sollt gemaach ginn, 
an zwar d’Südsortie, déi ausgeet vum Bou-
levard Kockelscheuer op de Rond-point 
Kockelscheuer an dee Moment och effi-
zient eng Sortie, déi net Hesper/Houwald 
geet, aus deem Quartier vun der Stad 
eraus sollt anescht gestalten, méi effizient 
gestalten, méi effikass gestalten.

Sechstens, dee Projet, deen Der ugeschwat 
hutt, den A3/N3-Projet, deen effektiv an 
dem Plan sectoriel «Transports» ugeduecht 
ass, deen och an Zwëschenzäit, wéi all déi 
aner Projeten, enger SUP ënnerluecht ginn 
ass.

Ech muss soen, datt dat an dem ganze Ka-
der vum Ban de Gasperich e sënnvolle Pro-
jet ass. Ech muss awer och soen, datt e 
wäert, wa mer an den Etüde weiderfueren, 
nach eng ganz Rei Froe stellen, wat seng 
Ëmweltverdréiglechkeet ugeet. Froen, déi 
mer musse kucken an de Grëff ze kréien, 
wa mer weider un deem Projet schaffen.

A schlussendlech wëll ech nach soen, datt 
mer jo gemeinsam mat der Gemeng Hes-
per, der Stad Lëtzebuerg amgaange sinn 
eng Etüd ze maachen iwwert déi ganz 
konkret Gestaltung vum sougenannte 
Mid field, wou mer ganz genau musse ku-
cken, wéi dann de Verkéier, dee mer um 
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Midfield entstoe loossen - a wat fir enger 
Konzentratioun muss jo nach gekuckt 
ginn -, wéi mer deen am beschte géréiert 
kréien. An déi beinhalt och déi absolut De-
tailstudië vun der Verkéiersoflafung, déi do 
mat gemaach ginn.

Ech soen Iech Merci.

yw M. le Président.- Merci dem Här No-
haltegkeetsminister. Mir kommen elo zu 
der Fro N°84 vum Här Camille Gira un den 
Innenminister iwwert den Impôt commer-
cial. Här Gira, Dir hutt d’Wuert.

- Question n°84 du 19 octobre 2010 
de M. Camille Gira relative à l’impôt 
commercial, adressée à M. le Mi-
nistre de l’Intérieur et à la Grande 
Région

yw M. Camille Gira (déi gréng).- Merci, 
Här President. Den 12. Oktober war 
d’Steierverwaltung an der Finanzkommis-
sioun vun der Chamber, fir hir Previsiou-
nen iwwert déi eenzel Steieren ze maa-
chen. Do huet se ënner anerem och gesot, 
dass ee bei enger realistescher Previsioun 
kéint dovunner ausgoen, dass dëst Joer 
570 Milliounen Euro Gewerbesteier géifen 
erfalen.

Den 13. Oktober, een Dag méi spéit, huet 
den Innenminister eng Circulaire un d’Ge-
menge geschéckt, wou en de Gemenge 
seet, si solle fir dëst Joer mat 500 Millioune 
Gewerbesteier rechnen. Dat ass ëmmerhin 
eng Differenz vu 14%.

Duerfir wollt ech froen: Wéi ass et méig-
lech, dass bannent zwee Deeg esou total 
ënnerschiddlech Chiffere vun den ënner-
schiddleche Ministeren an de Raum ge-
stallt ginn?

An déi zweet Fro: Wann ee weess, dass fir 
de Gros vun de Gemengen d’Gewerbe-
steier ongeféier een Drëttel vun den Einna-
hmen ass, an domat déi Differenz vu 14% 
sech am ordinäre Budget mat enger Diffe-
renz vu 4 bis 5% nidderschléit, a wann 
dann den Innenminister de Gemenge seet, 
si dierften net méi wéi 5,9% wuessen, 
dann ass dat schonn en Ënnerscheed, ob 
d’Gemengen elo 570 Milliounen Euro 
Gewerbesteier kréien oder 500.

Duerfir wollt ech froen, wéi den Innenmi-
nister sech virstellt, dass d’Gemengen eng 
realitéitsno, nohalteg Finanzplanung solle 
maachen, wa bannent zwee Deeg esou to-
tal ënnerschiddlech Chifferen am Raum 
stinn.

yw M. le Président.- Här Innenminister, 
Dir hutt d’Wuert.

yw M. Jean-Marie Halsdorf, Ministre de 
l’Intérieur et à la Grande Région.- Sou, Här 
President, Dir Dammen an Dir Hären, déi 
Fro, déi berechtegt Fro, déi de Camille 
Gira mer hei gestallt huet, huet mer gësch-
ter och de Budgetsrapporteur Alex Bodry 
gestallt am Kader vum Conseil supérieur 
des finances communales.

Et ass effektiv esou, dass mir an der Circu-
laire, wat d’Einnahme vun der ICC ugeet, 
also vun der Gewerbesteier vun de Ge-
mengen, 500 Milliounen an der Circulaire 
stoe gelooss hunn, obscho mer wossten 
oder matgedeelt kritt hunn, dass no néng 
Méint déi Recettë kéinte mat 570 
Milliounen agedroe ginn. Wëssend awer 
och, dass zum Beispill viru sechs Méint, 
am Juni ware mer nach bei 575 Milliounen. 
Dat wëllt näischt heeschen.

Mä ech wëll einfach domat soen, et muss 
ee virsiichteg sinn. Et weess een net ge-
nau, wéi vill erakënnt oder wéi vill net 
erakënnt. Duerfir hu mer et bei 500 Mil-
lioune gelooss. Mir sinn der Meenung, 
dass déi wirtschaftlech an déi Finanzlag 
net blendend ass, an dass ee sollt also vir-
siichteg sinn.

Wéini mer genau wëssen, wat erakënnt als 
Gewerbesteier? Här Gira, dat wësse mer 
am Januar 2011, wa mer den Décompte 
hunn. Da wësse mer, wéi vill et ass. Dat ass 
an deem Sënn net esou dramatesch, well 
déi Sue komme jo eran, déi Plus-Valuen, 
an déi gi jo dann an den extraordinäre 
Budget gesat. Se kënne jo elo souwisou, 
elo si mer scho praktesch November, am 

ordinäre Budget... Se gi praktesch net méi 
ausginn. Déi ginn an den Extraordinären 
agesat an da kënne se do verschafft ginn, 
respektiv fir d’Schold erofzesetzen oder 
awer fir Investissementer, esou dass dat 
also an deem Sënn net dramatesch ass.

Mir hunn och an de Budget geschriwwe fir 
2011, hu mer gesot, orientéiert Iech un 
dem Décompte vun 2009. Do hate mer an 
de Budget geschriwwe 578 Milliounen. An 
duerfir hu mer gesot, da maacht 3,28% 
manner. Tatsaach ass - mer hunn dat och, 
ech hunn dat gemierkt, no e puer Deeg 
hu mer dat nach eng Kéier nogerechent -, 
definitiv ass de Kont net 578, mä 587. 
Wann Der Iech dann och misst à la lettre 
dorun halen, da misst Der elo 5 Komma 
oder 4 Komma, loosse mer soe bal 5% 
manner drasetzen. Ech hunn dat och net 
geännert. Esou ass et och net op 1% 
ugaangen.

Ech mengen, et sollt ee kucken, wéi soll 
ech elo soen, dass ee virsiichteg Politik 
mécht, an dass ee seng Sue beschtméig-
lech asetzt. Dat heiten ass sécherlech net 
falsch, wat Der sot, mä et ass awer och net 
dramatesch. Et ass och net dramatesch, 
well déi Sue jo net verluer ginn, an déi Sue 
kënne jo weider investéiert ginn.

Merci.

yw M. le Président.- Merci dem Här In-
nenminister. Elo komme mer zu der Fro 
N°85 vun der Madame Martine Mergen 
un de Gesondheetsminister an un de Mi-
nister vun der Sécurité sociale iwwert 
d’Aféiere vun engem Examen médical pré-
ventif fir Männer iwwer 50 Joer. Madame 
Mergen, Dir hutt d’Wuert.

- Question n°85 du 19 octobre 2010 
de Mme Martine Mergen relative à 
l’introduction d’un examen médical 
préventif à l’âge de 50 ans chez 
l’homme, qui remplacerait l’ancien 
examen obligatoire pour la prolon-
gation de la validité du permis de 
conduire, adressée à M. le Ministre 
de la Santé et à M. le Ministre de la 
Sécurité sociale

yw Mme Martine Mergen (CSV).- Merci, 
Här President. Dir Häre Ministeren, meng 
Fro adresséiert sech zwar un déi zwee Mi-
nisteren, mä et geet en fait ëm e Problem 
allgemeng an der Gesondheet, deen do-
duerch entsteet, dass de Führerschäins-
exame mat 50 Joer virun enger Rei Joren 
ofgeschaaft ginn ass. Elo weess awer jidd-
wereen, deen domadder ze doen huet, 
dass 50 Joer zwar en Alter ass, wou ee 
ganz selte Gesondheetsproblemer huet, 
déi relevant si fir mam Auto ze fueren, mä 
op där anerer Säit awer den idealen Alter 
ass fir en Examen de médecine préventive.

Et betrëfft kloererweis och hei méi d’Män-
ner wéi d’Fraen, dat heescht d’Fraen Dok-
tere maache sech och Gedanken iwwert 
d’Gesondheet vun de Männer. Et ass esou, 
dass d’Frae meeschtens an engem relativ 
regelméissege Contrôle si bei hirem Fraen-
dokter, mä d’Männer ginn normalerweis 
net an deem Alter bei den Dokter, wa se 
sech net krank spieren. Dat heescht, dee 
forcéierten Examen, dee se do hu misse 
maachen, war oft d’Geleeënheet fir méi 
eng ausgedehnten diagnostesch Prozedur, 
fir festzestellen, ob een net awer eng 
Krankheet hätt, obwuel ee sech nach net 
krank spiert.

Et kritt jo jiddwereen zwar déi Konsulta-
tioun, déi ee vu sech aus beim Dokter 
mécht, vun der Krankekeess rembour-
séiert, wann ee se da sollicitéiert, mä de 
Problem ass hei ganz kloer deen, dass, wa 
keng Incitatioun do besteet - an dat war 
hei ganz däitlech, well et geet jo näischt 
de Leit, a besonnesch de Männer, iwwer 
hire Führerschäin -, se da ganz selten déi 
Konsultatioun sollicitéieren.

Duerfir ass meng Fro eigentlech un den 
Här Gesondheetsminister, wat fir eng Pro-
zedur hie virgesäit - et gëtt jo an deem 
Projet vun der Reform vun der Santé vill 
iwwert d’Preventivmedezin geschwat -, fir 
esou en Examen ze remplacéieren, respek-
tiv wéi den Incitatif dann och soll ausge-
sinn, fir dass d’Leit och dovunner profitéie-
ren.

Ech soen Iech Merci.

yw M. le Président.- Merci der Madame 
Mergen. An elo kritt d’Wuert den Här Ge-
sondheetsminister.

yw M. Mars Di Bartolomeo, Ministre de 
la Santé, Ministre de la Sécurité sociale.- Här 
President, Dir Dammen an Dir Hären, ech 
muss éierlech zouginn, dass deen Examen, 
wéi e bis elo bestanen huet, oder bis viru 
kuerzer Zäit bestanen huet beim Führer-
schäin, eis arrangéiert huet, well en zu 
engem Schlësselalter stattfonnt huet. Ech 
muss allerdéngs soen, dass déi Argumen-
ter, déi virbruecht gi sinn, fir en no hannen 
ze verréckelen, och ganz pertinent waren, 
well een haut mat 50 net méi zum alen 
Eise ka gerechent ginn, an een haut mat 
50 vill méi fit ass, wéi virun 20 oder 30 
Joer, esou dass een déi Argumenter, déi 
den Transportministère, dee jëtzege Minis-
ter a säi Virgänger gebraucht hunn, net 
konnt vun der Hand weisen. Dat ass deen 
éischte Constat.
Deen zweete Constat, dat ass, dass ech 
honnertprozenteg mat der Madame Stein, 
mat der Madame Mergen d’accord sinn, 
dass ee bei déi zwee,...
(Interruptions)
...honnertprozenteg d’accord sinn, dass 
mer zu deem dote Schlësselalter eng Alter-
nativ solle bidden. De Projet, de Reform-
projet vun der Gesondheet gëtt eis eng 
ganz gutt Geleeënheet, fir dat auszedäit-
schen, well mer ënner anerem dem Haus-
dokter nei Missiounen och an der Preven-
tioun wëlle ginn, a mat den Hausdokteren 
esou Programmer wëllen ausschaffen.
Wéi dat elo genee ausgesäit, wat den Inci-
tant wäert sinn, dat ass net esou einfach 
ze formuléieren, well beim Führerschäin 
war den Incitant eigentlech ganz aliich-
tend. Wann een et net gemaach huet, 
dann ass d’Strof direkt komm. Fir eppes 
méi Positives ze fannen, wat deeselwech-
ten Erfolleg huet, ass net esou einfach.
Ech wëll awer soen, dass mer, niewent 
dem Ersatz vun deem dote Programm, 
iwwer aner Programmer nodenken an eis 
och d’Mëttele wäerte ginn, fir haaptsäch-
lech bei der Preventioun vum Darmkriibs 
iwwer e regelrechte Programm, esou wéi 
mer e bei der Mammographie hunn, 
d’Männer a Fraen ab engem gewëssenen 
Alter ze invitéieren, fir sech ënnersichen ze 
loossen - esou wéi d’Madame Loschetter 
an ech dat och gemaach hunn a mir 
selwer gefollegt hunn -, well et, éischtens, 
eppes ganz Effikasses ass, wann een zu 
deene Schlësselaltere geet an, zweetens, 
ee vill méi roueg ass, wéi wann een a fal-
scher Sécherheet dat viru sech hier-
schubst.
Duerfir als Konklusioun: Madame Mergen, 
mir wäerten zesumme mam Terrain d’Kon-
ditioune fir d’Iwwerhuelung vun esou 
engem Examen zu deem doten Alter a fir 
vläicht zu anere Schlësselalteren - bei der 
Fra ass de Schlësselalter en aneren, zum 
Beispill bei der Virbeugung vum Cancer du 
sein -, fir do eppes op de Pabeier ze kréien, 
wat och vun deenejéinegen akzeptéiert 
gëtt.
Merci.
yw M. le Président.- Merci dem Här Ge-
sondheetsminister. Elo komme mer zu der 
Fro N°86 vum Här Jean Colombera un de 
Minister vun der Sécurité sociale iwwert 
d’Autorisation de transfert à l’étranger. Här 
Colombera, Dir hutt d’Wuert.
- Question n°86 du 19 octobre 2010 
de M. Jean Colombera relative aux 
autorisations de transfert à l’étran-
ger, adressée à M. le Ministre de la 
Sécurité sociale
yw M. Jean Colombera (ADR).- Merci, 
Här President. Dir Dammen an Dir Hären, 
an dëser Fro geet et ëm déi 17.000 Patien-
ten, déi an d’Ausland iwwerwise ginn all 
Joer, an dat mécht ongeféier 15 bis 18% 
vum Budget vun der Krankekeess aus.
D’Fro, déi ee sech hei muss stellen: Firwat 
ginn déi Patienten an d’Ausland? Wann 
een esou e bëssen nokuckt, da gesäit een, 
dass 3.000, iwwer 3.000 Patienten, dat si 
Rheumapatienten, iwwer 2.000 Patiente si 
Kriibspatienten, an 1.800 Patienten, dat si 
kardiologesch Patienten. Wann een esou 
kuckt, da muss ee sech d’Fro stellen: Fir-
wat gi se dohinner?
Rheumakrankheete ginn normalerweis hei 
zu Lëtzebuerg d’selwecht behandelt wéi 
am Ausland. An och déi Dokteren, déi 
hunn déiselwecht Qualitéit, deeselwechte 
Know-how. Wann een d’Tumore kuckt, 
kann ee verstoen, dass ee vläicht een 
zweeten Avis bei iergendengem Professer 

am Ausland wëllt. Dat kann een no-
vollzéien. Bei de kardiologesche Krankhee-
ten, do hu mer awer een INCCI hei, ee 
ganz respektabelen Zentrum mat Häerz-
chirurgie, a ganz gutt Kardiologen.

Duerfir stellt sech d’Fro: Firwat ginn déi 
Leit an d’Ausland? Ass dat, well d’Doktere 
keen Know-how hunn? Ass dat, well mer 
keng Apparatur hunn? Ass dat, well et do-
hanne manner deier ass wéi hei? An da 
muss ech prinzipiell déi Fro da stellen: Wat 
maache mer dann, fir déi Leit hei ze ha-
len? Wat maache mer, fir d’Qualitéit vun 
der Medezin hei am Land méi grouss ze 
maachen?

An dann eng ganz prinzipiell Fro, déi ech 
hei wëll stellen, ass déi vun der Zwou-
Klasse-Medezin. Ass et dann net esou, dass 
ee Patient, deen an d’Ausland geet oder 
vum Kontrolldokter gesot kritt, hei du 
däerfs an d’Ausland goen, ass dat net 
esou, dass dee Professer, deen dann op 
Paräis oder op Bréissel geet, vun deem och 
ënnersicht gëtt, vill méi grouss Chancen 
dann hätt, entre guillemets, wéi een, wou 
de Kontrolldokter da seet, okay, du däerfs 
net goen? Duerfir wëll ech gär den Här 
Minister froen: Kann hie mer vläicht soen, 
firwat dass déi Leit prinzipiell an d’Ausland 
ginn; firwat dass esou vill Leit dohinner pil-
geren an hei net behandelt ginn?

Merci.

yw M. le Président.- Merci dem Här 
Colombera. An d’Wuert huet elo den Här 
Minister vun der Sécurité sociale.

yw M. Mars Di Bartolomeo, Ministre de 
la Sécurité sociale.- Här President, Dir 
Dammen an Dir Hären, et gëtt heiansdo 
Froen, wou ee besser hätt, sech am Virfeld 
ze informéieren, ëm wat dass et geet, da 
géif een net Äppel mat Bire vermëschen.

Firwat dass esou vill Leit am Ausland bei 
Traitementer vun der Keess iwwerholl 
ginn, firwat dass dat de Fall ass? Ma well 
déi meescht vun deenen Traitementer, déi 
vun der CNS iwwerholl ginn, d’Grenzgän-
ger betreffen, déi bis op Weideres am Aus-
land wunnen an hei zu Lëtzebuerg schaf-
fen. Well de Gros vun deenen Ausgaben, 
vun deenen den honorabelen Deputéierte 
geschwat huet - en huet geschwat vun 
etwa 20% vun de Gesamtausgabe vun der 
CNS -, betreffen déi 150.000 Grenzgän-
ger, déi hei verséchert sinn, a wa se sech 
fleege loossen, da selbstverständlech och 
en charge geholl ginn oder rembourséiert 
gi vun där Keess, wou se dra cotiséieren.

Fir dat Ganzt an dat richtegt Liicht eranze-
réckelen, wëll ech soen, dass fir Transfert à 
l’étranger, dat heescht vu Leit, déi hei zu 
Lëtzebuerg wunnen, dass et do an de Jo-
ren 2007, ‘08 an ‘09 quasi konstant zu 
17.000 Iwwerweisunge komm ass. Dat 
heescht net, dass dat 17.000 Patiente sinn, 
dat si 17.000 Formulairen, wou een e 
puermol kann iwwerwise gi sinn. An déi 
Ausgaben, déi maachen an därselwechter 
Zäit - ‘07, ‘08 an ‘09 - 30, 33 a 35 
Milliounen aus, also ëm 2% an e bësse vun 
de Gesamtausgabe vun der CNS.

Dat heescht, hei sinn eigentlech e puer 
Saachen duerjerneegehäit ginn. Déi Leit, 
déi an d’Häerzzentre ginn am Ausland, dat 
sinn zum gudden Deel déi Leit, déi am 
Ausland wunnen an do traitéiert ginn, well 
déi meescht, déi hei am Land interventio-
nell Chirurgie brauchen, déi ginn nach wie 
vor am INCCI, wou eng exzellent Qualitéit 
geliwwert gëtt, behandelt.

Ech wëll och soen, dass déi Fro, firwat een-
zel Iwwerweisungen an d’Ausland kom-
men, sech net prioritär un de Gesond-
heetsminister riicht, deen der Meenung 
ass, dass bei pointéierten Traitementer, 
wou mer zu Lëtzebuerg déi Traitementer 
net ubidden, et eng Selbstverständlech-
keet ass, dass een de Patienten dat am 
Ausland bitt.

Fir déi aner Traitementer, do ass ëmmer 
een, dee se verschreift. An dat ass net de 
Gesondheetsminister, mä dat sinn d’Spe-
zialisten, déi d’Iwwerweisung maachen, fir 
dass de Patient am Ausland traitéiert gëtt. 
Ech stellen insgesamt fest, dass dee Pheno-
meen vun Auslandsiwwerweisungen dach 
limitéiert ass, an dass d’Patienten et 
duerch weegs virzéien, hei zu Lëtzebuerg 
behandelt ze ginn an duerchweegs och e 
grousst Vertrauen an de System hunn. 
Esou dass ech mengen, déi Fro a menger 
Äntwert ganz staark nuancéiert ze hunn, 
well iwwer 80% vun deene Käschten ent-
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stinn duerch d’Grenzgänger, déi am Aus-
land wunnen.
Merci.

yw M. le Président.- Merci dem Här Mi-
nister vun der Sécurité sociale. Mir kom-
men dann elo zu der Fro N°87 vum Här 
Eugène Berger un den Nohaltegkeetsmi-
nister iwwert d’Buedemverschmotzung bei 
der Aire de Berchem. Här Berger, Dir hutt 
d’Wuert.

- Question n°87 du 18 octobre 2010 
de M. Eugène Berger relative à la 
pollution des sols dans les alentours 
de l’aire de Berchem, adressée à M. 
le Ministre du Développement du-
rable et des Infrastructures

yw M. Eugène Berger (DP).- Merci, Här 
President. Et si jo vill Leit, déi hu gemengt, 
datt d’Uelechkatastroph am Golf vu 
Mexiko, do am Deep water, déi längsten a 
komplizéiertsten Uelechkatastroph ge-
wiescht wier, fir déi an de Grëff ze kréien. 
Déi hu véier, fënnef Méint gebraucht, fir 
do da kënnen op déi Quell de Stopp drop 
ze maachen. Et schéngt awer net déi 
längsten a komplizéiertste Katastroph ge-
wiescht ze sinn, well zu Lëtzebuerg, méi 
prezis op der Aire de Berchem, do si mer 
elo scho bal zwee Joer amgaang, fir eng 
Solutioun ze fannen, fir do eng Uelechver-
peschtung an de Grëff ze kréien.

yw M. Camille Gira (déi gréng).- 20 Joer!

yw M. Eugène Berger (DP).- Den Här 
Gira seet, et géif schonn 20 Joer daueren. 
Op alle Fall ass et esou, dass gewosst 
ass,…

(Interruptions)

yw M. le Président.- Sou! Den Här 
Berger huet elo d’Wuert, fir seng Fro ze 
stellen!

yw M. Eugène Berger (DP).- Merci, Här 
President. Et ass op alle Fall gewosst, datt 
do säit iwwer zwee Joer Uelech an de 
Bësch, de sougenanntene Gäertchen, leeft. 
An ech hat och schonn am Mäerz 2009 
dorobber higewisen a mëttlerweil hunn 
ech dräi Question-parlementairen derzou 
gestallt. Déi lescht, déi war am Januar oder 
Februar 2010, wou deemools de Minister 
gesot huet,…

(Interruption)

yw Plusieurs voix.- Aaahhh!

yw M. Eugène Berger (DP).- …datt an 
zwee, dräi Méint d’Aarbechten ofgeschloss 
wieren. Mëttlerweil si mer elo Oktober, 
November 2010, a laut mengen Erkennt-
nisser ass awer déi Ëmweltverschmotzung 
nach ëmmer net am Grëff, trotz engem 
Ministère, wou awer de Minister eng Rei 
Kompetenzen a Moyenen huet, iwwert 
den Environnement bis Ponts et Chaus-
sées, fir do awer kéinte virunzekommen.

Duerfir meng Froen: Wouru läit et, datt 
nach ëmmer keng Solutioun fonnt ginn 
ass elo no iwwer zwee Joer? A wann eng 
fonnt ginn ass, wéini, a wat fir engem Zäit-
raum kann déi dann endlech ëmgesat 
ginn, datt endlech déi Verschmotzung do 
ophéiert?

Merci.

yw M. le Président.- Merci dem Här 
Berger. Elo huet den Här Nohaltegkeetsmi-
nister d’Wuert.

yw M. Claude Wiseler, Ministre du Déve-
loppement durable et des Infrastruc-
tures.- Merci, Här President. Ech probéiere 
vläicht e puer Explikatioune méi ze ginn zu 
deem Dossier, fir herno zu de Konklusiou-
nen ze kommen an ze weisen, wat mo-
mentan amgaang ass ze geschéien.

Dat Éischt, wat ech wëll soen, dat ass, datt 
mer effektiv eng Pollutioun do hunn, déi 
an engem éischte Moment net gemooss gi 
war, well d’Moossanlagen, d’Sonden no 
dem Déshuileur geschalt gi waren, do, 
wou d’Waasser erauskomm ass, do effektiv 
keng Pollutioun war, mä d’Pollutioun, dat 
huet sech am Nachhinein erausgestallt, 
ëmmer da komm ass, wa vill Ree war, 
wann u sech d’Anlag iwwergelaf ass, a 
wann ongefiltert Waasser, wat net duerch 
den Déshuileur gaangen ass, duerch e Ver-
stoppe vun der Anlag dann ausgeschott 
ginn ass.

Dat ass e Grond, firwat et relativ laang ge-
dauert huet, bis d’Erkenntnis vun deem ef-
fektive reelle Problem komm ass.

Wat ass de Grond dofir? Ech hunn et elo 
just gesot. Mä mir hunn eng Anlag, déi 
sech relativ schnell verstoppt, haaptsäch-
lech da verstoppt, wann et zolidd reent. 
An dat huet et an de leschte Jore ganz oft 
gemaach. Nodeem datt eng länger Dré-
cheperiod war, fänkt deen dann de ganze 
Schmotz, deen um Buedem vun der Tank-
stell ass, an d’Déshuilage-Anlag eramëscht 
an dee Moment d’Filtere verstoppt a se 
iwwerlafen deet. Dat war de Problem.

Duerno sinn eng ganz Rei Analyse ge-
maach ginn, wéi ee kéint dee Problem an 
de Grëff kréien. D’Konklusioun dovunner 
war, datt et just duerch eng konsequent 
an total Erneierung mat enger besserer 
Technologie vun den Anlagen op deenen 
zwou Säite wäert sinn.

Et si véier Etüde gemaach ginn: iwwert de 
Procédé, iwwert den Dimensionnement 
hydraulique, iwwert d’Étude statique an 
iwwert d’Implantatioun op de Statioune 
selwer. Déi Etüden hunn eng Rei Zäit ge-
dauert. Duerno ass et esou, datt elo d’Dé-
cisioun geholl ginn ass, datt den Déshui-
leur total erneiert gëtt an net nëmmen eng 
Sanéierung, mä eng Erneierung gemaach 
gëtt - e gëtt ganz frësch gemaach, an dat 
ënner Opsiicht vum Environnement -, an 
datt u sech virdrun, virun deem Bassin als 
Pufferstatioun e Bassin de rétention gebaut 
gëtt, deen eis also erlaabt, fir déi ganz Re-
gulatioun esou ze maachen, datt mer déi 
Situatiounen, wéi mer se haten, net méi 
kréien.

Fir et bis dohinner korrekt iwwert d’Bühn 
ze kréien, sinn awer eng Rei Moossname 
geholl ginn, déi preventiv sollen dee 
Mount, wou d’Aarbechten nach net fäer-
deg sinn, iwwerbrécken. Zum Beispill ass 
d’Frequenz vum Botze vun den Déshuil-
eurë ganz staark an d’Luucht gesat ginn. 
All Mount gi se gebotzt. E Contrôle vun 
Organismes agréés ass och wesentlech méi 
frequent gemaach ginn.

Elo si mer an der Situatioun, wou d’Aar-
bechten ugefaangen hunn. An zwar hunn 
d’Aarbechten just no der grousser Vakanz 
ugefaangen, den 23. August respektiv den 
1. September. Et ass esou, dass d’Renova-
tioun vun den Déshuileuren op der Shell-
Säit gemaach ass, datt se och vum Büro 
kontrolléiert ass, datt am November d’Re-
novatioun vun den Tuyauterien an de 
Wanne gemaach gëtt, datt och d’Renova-
tioun vun dem Bassin de rétention, dee 
virdrugeschalt gëtt, elo amgaang ass. Bis 
Enn 2010 soll dee fäerdeg ginn, wann 
d’Meteo et erlaabt, an deem Rhythmus ze 
schaffen, wou mer mengen, datt kéint ge-
schafft ginn, an datt och de Bassin de ré-
tention, wéi gesot, soll fäerdeg sinn.

Also, dat Ganzt soll fäerdeg sinn am Fréi-
joer 2011, an duerno gëtt eng Dépollu-
tioun vun de Baache respektiv vun deem 
Terrain gemaach, dee polluéiert ginn ass.

Déi ganz Aarbechte goufen och regel-
méisseg kontrolléiert vun engem Bureau 
de contrôle. De Präis ass eng Millioun 
Euro, wat déi Renovatioun eis do kascht. 
Eng Millioun Euro pro Säit. Dat hei ass elo 
op der Shell-Säit amgaang gemaach ze 
ginn. Op der Aral-Säit gëtt méi oder wéi-
neger déiselwecht Prozedur gemaach. Do 
sinn d’Etüden elo amgaang. Déi ass e wéi-
neg décaléiert a wäert ufanks 2011 mat 
deeneselwechte Prinzipien, wéi ech elo fir 
déi eng Säit genannt hunn, och op där 
anerer Säit ugefaange ginn. Ech mengen, 
méi prezis konnt ech an dësem Moment 
net sinn.

yw M. le Président.- Merci dem Här No-
haltegkeetsminister. Mir kommen elo zu 
der leschter Fro fir de Mëtteg, d’Fro N°88 
vum Här Claude Adam un d’Erzéiungsmi-
nistesch iwwert d’Éducation différenciée. 
Här Adam, Dir hutt d’Wuert.

- Question n°88 du 19 octobre 2010 
de M. Claude Adam relative à la prise 
en charge des élèves affectés d’un 
handicap et à besoins éducatifs spé-
ciaux par l’Éducation différenciée, le 
nombre d’enfants inscrits et l’évolu-
tion prévue de cette filière, adressée 
à Mme la Ministre de l’Éducation na-
tionale et de la Formation profes-
sionnelle

yw M. Claude Adam (déi gréng).- Merci, 
Här President. Madame Minister, eisen In-
formatiounen no sinn dëst Schouljoer on-
geféier 50 Kanner méi an der «Édiff» oder 
an engem «Centre Édiff» ageschriwwen, 

wéi d’lescht Joer. An dës 50 Kanner, dat 
ass fir d’Éischt, datt déi an engem «Centre 
Édiff» sinn. Dës Informatioune ginn iwwre-
gens och gedeelt vun den Elteren a Peda-
goge fir Integratioun, an dat wier dann 
eng Erhéijung vun 10% effektiv vun den 
Effektiver vun dëse Strukturen.

Dat ass engersäits erstaunlech, well mer jo 
dat neit Schoulgesetz eréischt 2009 ge-
stëmmt hunn, an do hu mer jo an den 
Text geschriwwen, datt mer fir eng «école 
inclusive» antrieden an och esou eng 
Schoul wëllen opbauen.

Duerfir froe mer eis: Wéi gesäit déi Schüler-
populatioun aus, déi 50 Schüler, déi elo an 
déi «Édiff»-Strukture ginn? Sinn et even-
tuell net jonk Schüler, mä sinn et eventuell 
Schüler, déi schonn iwwert den Alter vun 
der École fondamentale eraus sinn? Hu 
mer eventuell e Problem an de Lycéeën? 
Gëtt do vläicht eng nei Filière gemaach, 
niewent dem Enseignement préparatoire 
nach eng Filière «Édiff»? A wat kann dat fir 
Konsequenzen hunn och fir Jonker, déi 
dann hire Schoulofschloss an enger 
«Édiff»-Struktur kréien, wat hiren Of-
schlossdiplom ass?

Merci.

yw M. le Président.- Merci dem Här 
Adam. Elo kritt d’Wuert d’Madame 
Erzéiungsministesch.

yw Mme Mady Delvaux-Stehres, Mi-
nistre de l’Éducation nationale et de la For-
mation professionnelle.- Merci, Här Presi-
dent. Et ass richteg, dass 50 Kanner méi an 
der «Édiff» dëst Joer sinn, wéi d’lescht Joer. 
Et ass awer net richteg, dass dat lauter 
neier sinn. Dat si 50 Kanner méi, well 
d’Obligation scolaire an d’Luucht gaangen 
ass, well also ee Joergank méi muss an 
d’Schoul goen. An ech ka leider net genau 
d’Chiffere ginn, also ech kann Iech haut 
keng Chiffere ginn, wéi vill nei Admissiou-
nen a wéi vill Départen aus der «Édiff» wa-
ren. An där kuerzer Zäit, zënter de Moien 
eelef Auer bis elo, war et mer net méig-
lech, un d’CMPP nationale ze kommen, 
déi déi Donnéeën huet, mä ech kann déi 
awer ganz gären noschécken.

Ech wëll just déi Informatioun… Ech hu jo 
och gemierkt, dass méi Kanner an den 
«Édiff»-Schoule waren. Dunn hunn ech 
nogefrot, a mir ass gesot ginn, et si man-
ner Kanner fortgaangen. Dat huet natier-
lech domadder ze dinn, dass, wa mer keen 
Atelier protégé oder soss en Débouché 
fanne fir d’Kanner, an déi schwéier handi-
capéiert sinn an der «Édiff», dann d’Elteren 
natierlech froen, dass d’Kanner kënne méi 
laang dobleiwen, a mir hale se jo och dann 
an der «Édiff».

Et sinn net méi Kanner nei an d’«Édiff» 
erakomm, wéi déi Jore virdrun. Dat ass 
dat, wat ech vu menge Servicer gesot krut. 
Mä, wéi gesot, ech wäert déi Chifferen no-
liwweren. Ech hunn och… Just als Infor-
matioun: Et si 70 Kanner méi dëst Joer, déi 
an den normale Klassen integréiert sinn, 
mat engem Handicap. Ech wëll dat just a 
Relatioun setzen. Dat heescht, mir hunn 
héchstwahrscheinlech, an dat muss een da 
méi genau analyséieren, vläicht méi 
Kanner, déi mat engem charakteriséierten 
Handicap an d’Schoul ginn. Mä ech kann 
dat hei um Riednerpult net confirméieren, 
an duerfir géif ech den Här Adam ëm e 
bëssche Gedold froen, dass mer dat méi 
genau kënnen analyséieren an dann, 
duerno, eng méi fundéiert Diskussioun 
iwwert déi Froen do alleguerten hunn.

Well et stellt sech jo d’Fro: Wat sinn d’Dé-
bouchéë vun deene Schüler, zu wéi engem 
Diplom komme se? Mir si jo och amgaang, 
e Gesetz ze preparéieren, fir Kanner mat 
Handicap spezifesch Dispositiounen an 
d’Gesetz ze setzen, dass se zu engem Di-
plom an enger Zertifikatioun kënne kom-
men. Mä dat dépasséiert natierlech de Ka-
der vun enger Stonn, vun enger Froestonn 
hei am Parlament.

Merci.

yw M. le Président.- Merci der d’Ma-
dame Erzéiungsministesch. Mir sinn do-
madder um Enn vun eiser Froestonn a mir 
kommen elo zu der Question avec débat 
N°14 vum Här Jean Colombera iwwert déi 
therapeutesch Notzung vu Cannabis. Den 
Auteur vun der Fro huet fënnef Minutten 
Zäit, fir seng Haaptfro, an no der Äntwert 
vum Minister, seng Zousazfro virzedroen. 
Der Regierung stinn zéng Minutten zou. 
Här Colombera, Dir hutt d’Wuert.

9. Question avec débat n°14 de 
M. Jean Colombera relative à 
l’utilisation thérapeutique du 
cannabis
yw M. Jean Colombera (ADR).- Merci, 
Här President. Dir Dammen an Dir Hären, 
ech hat déi heite Fro schonn den 1. Sep-
tember gestallt, fir ze wëssen, wéi de Mi-
nister zum therapeutesche Cannabis steet. 
Mir schwätzen hei iwwert den therapeu-
tesche Cannabis, dat wëll ech gär direkt 
ënnersträichen. Den Hanf ass eng Planz, 
déi verdäiwelt gouf, ganz laang. An et gëtt 
bal Zäit, dass een déi Planz erëm rehabili-
téiert, vu dass se e ganz grousse Potenzial 
u Wierkungen huet, haaptsächlech dann 
un deene kranke Leit.

Wat ass dann d’Wierkung vun de Cannabi-
noiden? Ech wëll hei net wëssenschaftlech 
e groussen Exkurs maachen, mä ech wëll 
gär ongeféier den Dammen an den Hären 
hei soen, ëm wat et geet, awer an enger 
Sprooch, déi jiddweree versteet.

De Cannabis fördert den Appetit, de 
Schlof, d’Relaxatioun, d’Lassloossen an en 
ass gutt fir d’Protektioun. Dat heescht, bei 
all Krankheeten, déi Der praktesch kennt, 
do ass eng vun deene Komponente mat 
derbäi. A wellecher Krankheet ass zum Bei-
spill net en Appetitmangel dran? An anere 
Wierder, de Cannabis, dee fördert den Ap-
petit.

An doropshin, déi Haaptindikatioune vum 
Cannabis sinn dann haaptsächlech 
d’Niewewierkunge bei der Chimiothéra-
pie, déi chronesch Péng, dat heescht alles, 
wat Neuropathie ass, diabétique oder al-
coolique. An natierlech och dann eng drëtt 
Indikatioun, dat ass alles, wat mat Opera-
tiounen ze dinn huet, mat Angschtgefiller 
ze dinn huet, alles, wat Schlofschwiereg-
keeten, post-traumatic stress disorder, an 
och, ech maachen eng Klammer op - et 
ass vill belächelt ginn elo an der Öffent-
lech keet -, souguer beim Zappelphilipp 
gëtt déi Planz mat agesat. Ganz vill Etüde 
gi gemaach, an et stellt sech eraus, dass 
de Ritalin gläich, an nächster Zukunft, 
duerch de Cannabis ersat wäert ginn.

Dat gesot, wëll ech gär e bësschen d’Planz 
presentéieren. Déi Planz besteet aus Can-
nabinoiden. Do sinn dann ongeféier 90 
Cannabinoiden, dovunner ass ee Grupp, 
dat ass den THC-Grupp, dee psychoaktive 
Grupp mat aacht Cousinen, an et ass 
deen, deen d’Psychoaktivitéit fördert. Déi 
aner Komponenten, déi sinn alleguerten 
net psychoaktiv. Et ginn nach 120 Terpe-
nen an 20 Flavonoide gezielt, déi sinn alle-
guerte protektiv fir d’Gesondheet.

Elo kann een dohinner goen an doraus e 
Medikament maachen, dat heescht et hëlt 
een den THC eraus. Den THC gëtt da syn-
thetiséiert, esou wéi bei all Medika-
ment - eng Aspirin, eng Temesta, oder wéi 
se och heeschen -, dee gëtt synthetiséiert 
a Form vu Gélulen, 5 mg, 10 mg bis 
30 mg, an dat Medikament THC Dronabi-
nol, an der Wëssenschaft, gëtt da ge-
braucht als ee Medikament mat den Indi-
katiounen, déi ech virdrun opgezielt hunn.

Op där anerer Säit hu mer dann d’Planz, 
wou dann dëst Produkt hei erausgeholl 
ginn ass. Wa mer den THC an der Planz 
loossen, hu mer u sech den THC plus déi 
aner Moléculen, déi neuroprotektiv sinn, 
déi anti-inflammatoire sinn an déi d’Im-
munsystem förderen. Dat heescht, déi ge-
samt Planz ass u sech vill besser wéi d’Syn-
thetik vun enger eenzelner Molécule.

An elo komme mer zum Sträitpunkt. Et 
gëtt vill Planzen, déi u sech ënnerschidd-
lech sinn. Mir hu Planzen, déi aus Marokko 
kommen, aus Tunesien, den „roude Liba-
nees“ zum Beispill, mir hunn Haschisch-
planzen, déi kommen aus Afghanistan, 
Nepal, Indien, zum Beispill den „schwaar-
zen Afghan“. U sech si verschidde Planzen, 
déi dann u sech e gewëssene Gehalt vun 
THC hunn, dat geet vun 2 bis 30%.

Wann ech elo eng Planz opschreiwen, déi 
6% huet, dann ass jiddwereen, hallihallo, 
dee seet, dat doten ass eng Drog. Neen, 
et ass net eng Drog! Et ass net eng Drog, 
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wann dee Moment ganz kleng Dose ge-
holl ginn. An der therapeutescher Basis, do 
hëlt een 0,1%, 0,1 Gramm, dat sinn 
100 mg. Rechent dat aus, mol 6%, dat 
gëtt ganz genau 6 mg. Wann een dat zum 
Mond eran hëlt, par voie orale, da kënnt 
déi eng Kéier an de Mo, do gëtt déi zer-
stéiert, da kënnt se an d’Liewer, do gëtt 
och en Deel zerstéiert, dann hu mer nach 
3 mg am Blutt.

Dir Dammen an Dir Hären, 3 mg am Blutt 
par rapport zu deenen 30, déi ech virdrun 
zitéiert hunn, dat ass absolut guer näischt! 
Dat bedeit ganz genau, dass 0,2, dat ass 
ze vergläiche mat 0,2 Promille vun Alkohol 
am Blutt. An der Dose égale muss ech 
soen, dass de Cannabis bäi Wäitem man-
ner Niewewierkungen huet wéi den Alko-
hol.

An ech betounen hei, de Cannabis, an the-
rapeutescher Dosis, huet absolut keng Nie-
wewierkungen. A kommt mer wann ech 
gelift net heihinner zielen, et wier de 
Contraire, dat ass net wouer! Déi nei re-
zent Etüde beweisen, dass do guer keng 
Niewewierkunge sinn, wann et an thera-
peutescher Dosis natierlech geholl gëtt, 
dat heescht par voie orale, an net, wann 
een dohinner geet an et fänkt een un do 
eng Zigarett ze dréien an ze fëmmen.

Elo stellen ech d’Froen. Här Minister, kennt 
Dir déi rezent Etüden, wat de Cannabis 
ugeet? Wéi ass Är Positioun par rapport 
zum Cannabis thérapeutique?

Sidd Dir bereet, fir den THC anzeféieren, 
mat deem ech schonn d’accord wier? Dat 
wier e Schratt no vir.

Sidd Dir och bereet, fir weider Etüde vun 
der Cannabis-Planz nozekucken an déi och 
ze legaliséieren - ëmmer, wéi gesot, an 
therapeutescher Dosis?

A wéi ass Är Positioun, wéi ass der Lëtze-
buerger Regierung hir Positioun par rap-
port zum Europa-Kontext?

Ech soen Iech Merci.

yw M. le Président.- Den Här Gesond-
heetsminister huet d’Wuert.

yw M. Mars Di Bartolomeo, Ministre de 
la Santé.- Här President, Dir Dammen an 
Dir Hären, et ass e bësse méi e speziellen 
Exercice, deen den honorabelen Depu-
téierten hei wot, well en zënter engem 
Joer - wéi e gesot huet - als Dokter de Can-
nabis fir therapeutesch Zwecker ver-
schreift, an an deene leschte Méint a suk-
zessive Froen nogefrot huet, wat d’gesetz-
lech Basis dofir ass.

Ech mengen, d’gesetzlech Basis hei zu Lët-
zebuerg ass zimlech kloer. Et ass kloer: Am 
Moment ass et net méiglech, fir Cannabis 
als Medikament ze verschreiwen, well de 
Cannabis net als Medikament unerkannt 
ass an net nëmmen hei zu Lëtzebuerg, mä 
och an deem Land, wou e sech da be-
suergt gëtt - an Holland -, net als Medika-
ment enregistréiert ass. De Cannabis ass 
an Holland net als Medikament enregis-
tréiert. Et gëtt e medezineschen Notzen 
dovun, mä en ass net e Medikament an en 
ass och - an dat hu mer nogefrot beim 
hollännesche Gesondheetsministère -, en 
ass net zougelooss.

En huet déi Prozedur net gemaach, fir 
kënnen den Numm Medikament ze droen. 
Wann een den Numm Medikament dréit, 
dat ass eng ganz komplizéiert, eng ganz 
komplex Prozedur, well een net nëmmen 
eppes soll zouloossen, mä well een och 
d’Sécherheet vum Gebrauch an d’Sécher-
heet vum Patient soll garantéieren.

Et heescht also, et ass e bësse méi eng spe-
ziell Prozedur. No Froen, no öffentleche 
Kundgebungen, no enger - wou ech net 
drop wëll agoen - juristescher, no enger 
geriichtlecher Prozedur, déi amgaang ass, 
ass d’Fro dann hei an d’Parlament komm, 
an ech wëll mech net laanscht Äntwerten 
drécken, och wann et eng delikat Fro ass.

Ech kennen déi Recherchen, déi gemaach 
gi sinn. Ech weess awer och, dass op ganz 
ville Plazen opgrond vun deene Recherchë 
gesot gëtt, dass et ze vill fréi ass, fir defini-
tiv Konklusiounen ze zéien an alle conne-
xen Domänen, well et ass net esou, dass 
mer hei iwwer eng Aspro schwätzen, mä 

mer schwätzen iwwer eng Substanz, déi 
als Drog klasséiert ass, déi um internatio-
nale Plang als Drog klasséiert ass, a wou 
mir och international Konventiounen ën-
nerschriwwen hunn.

Et ass allerdéngs esou, dass an deene 
leschte Joren eng Evolutioun amgaang ass, 
an eng Rei vu richtege Medikamenter op 
de Maart kommen op Basis vu Substanzen, 
déi och am Cannabis enthale sinn. An et 
ass esou, dass dat eent oder anert Medika-
ment op Basis vum THC an enger Geneh-
megungsprozedur ass, an deem engen 
oder anere Land zougelooss ass. A wann 
ee Medikament, dat deen Numm ver-
déngt, op Basis vum Cannabis, hei zu Lët-
zebuerg als Medikament beantragt gëtt, 
wann et déiselwecht Prozedur duerch-
mécht wéi all déi aner Medikamenter, 
dann ass et duerchaus unzehuelen, dass 
dat Medikament op Basis vum Cannabis, 
op Basis vun enger Substanz vum Canna-
bis och hei zu Lëtzebuerg enregistréiert 
gëtt.

Ob et da rembourséiert gëtt, dat ass eng 
aner Affär. Dat ass d’CNS - d’Gesondheets-
keess -, déi doriwwer ze décidéieren huet. 
Ech weess vun zumindest engem Medika-
ment, dat déi Prozedur am Moment 
duerchmécht.

Dann ass gefrot ginn, ob een hei zu Lëtze-
buerg zumindest Essais cliniques op Basis 
vum medezinesche Gebrauch vu Cannabis 
kéint maachen. Bei Essai-cliniquen - an dat 
gëllt fir all Essai-cliniquen, och fir en even-
tuellen, deen an deem dote Beräich ge-
maach gëtt - gëllt et, ganz strikt am Intérêt 
vun deenen, déi drun deelhuelen, Kondi-
tiounen ze erfëllen; a wann esou en Essai 
clinique ugefrot géif ginn, da misst am Vir-
aus den Avis vum Comité national d’éthi-
que et de recherche ageholl ginn, an da 
géif en dee Moment vum Gesondheets-
minister genehmegt ginn.

Ech wëll och soen, an do wëll ech drop in-
sistéieren a virleefeg zur Konklusioun kom-
men, dass et richteg ass, dass an deenen 
Diskussiounen, déi am Ausland lafen, et 
eng Rei vun Iwwerleeungen an och Hiwei-
ser gëtt, dass de Cannabis fir medezinesch 
Zwecker ka sech ubidden an enger Rei vu 
ganz kloer definéierten Indikatiounen. An 
dat sinn net déi Indikatiounen, déi den ho-
norabelen Här Colombera ganz breet 
spreet, mä dat si virun allem a Fäll vu 
schwéiere Schmäerzen, a Fäll vu palliativer 
Begleedung vu Kriibs, vun aneren, ganz 
schwéiere Krankheeten, awer - an dat, ech 
kann der Chamber dat als Informatioun 
iwwerginn - opgrond vun deene Recom-
mandatiounen, déi den hollänneschen Of-
fice mécht, jiddefalls net indiquéiert, wa 
Problemer psychescher oder psychote-
scher Natur do sinn, well dat kéint Contre-
effeten ausléisen, déi net ze steiere sinn.

Ech insistéieren drop, dass, wann also 
driwwer kann diskutéiert ginn um interna-
tionale Plang, och um europäesche Plang, 
wéi een déi Planz kann notzen am Intérêt 
vu ganz kloer definéierten Indikatiounen, 
dat diskutabel ass. Ech muss allerdéngs 
soen, dass déi Aart a Weis, wéi déi Diskus-
sioun hei opgegraff ginn ass a wéi an der 
Praxis operéiert ginn ass, relativ contre-
productif ass fir eng nuancéiert Diskus-
sioun, well sech erausstellt, dass d’Ver-
schreiwunge vun deem Betraffene jidde-
falls net esou mat Doigté gemaach gi sinn 
a mat Patienten, déi ee laang kannt huet, 
mä e bëssen à tort et à travers gemaach gi 
sinn, an dat ass d’Ursaach, firwat dass et 
zu enger Enquête komm ass.

Et ass net zu enger Enquête komm, well 
hei engem schwéier leidende Patient de 
Cannabis verschriwwe ginn ass, mä et ass 
zu enger Plainte komm, well…

(Interruption)

yw M. Gast Gibéryen (ADR).- …bei der 
Fro bleiwen…

yw M. Mars Di Bartolomeo, Ministre de 
la Santé.- Jo, ech wëll dat…

yw M. Gast Gibéryen (ADR).- Dir gitt 
perséinlech hei!

yw M. le Président.- Här Gibéryen, loosst 
awer vläicht elo den Här Minister op déi 
Fro äntwerten!

yw M. Gast Gibéryen (ADR).- Jo, op 
d’Fro!

yw M. le Président.- Dir kënnt jo herno 
Parole après ministre froen.

yw M. Mars Di Bartolomeo, Ministre de 
la Santé.- Selbstverständlech. Ech wëll just 
soen, dass een hei net d’Impressioun soll 
ginn, dass d’Verdäiwelung gemaach géif 
gi vu leidende Patienten, mä dass ee ganz, 
ganz gutt muss oppassen, wiem ee wat 
verschreift, well do huet een eng ganz 
grouss Responsabilitéit, wann een dat 
mécht a wann ee virun allem Patienten net 
ganz am Detail, a virun allem hir Kranke-
geschichten net ganz am Detail kennt.

Dat ass eppes, wou ee muss oppassen. 
Wann een eng Diskussioun um wëssen-
schaftleche Plang wëllt féieren - an do sinn 
ech ganz gär bereet, déi um wëssenschaft-
leche Plang ze féieren -, dann däerf een 
déi wëssenschaftlech Diskussioun net hy-
pothéquéieren doduerch, dass een eng 
net wëssenschaftlech Aart a Weis uwennt, 
fir de Cannabis ze verschreiwen, dee bis 
op Weideres net eng Aspro oder eng Ka-
mell ass, mä ëmmerhin nach eng Drog 
bleift.

Ech soen Iech Merci.

yw Plusieurs voix.- Très bien!

yw M. le Président.- Merci dem Här Ge-
sondheetsminister. Här Colombera, Dir 
hutt eigentlech zwar keng Zäit méi. Wann 
Der nach wëllt eng Fro stellen, dann haalt 
Iech ganz kuerz, well Dir hutt Är fënnef 
Minutten iwwerschratt.

(Interruption)

Dir huelt d’Wuert also pour faits person-
nels, da kënnt Der et nach eng Kéier hue-
len.

yw M. Jean Colombera (ADR).- Jo. Merci, 
Här President. Wat ech hei wollt soen, Här 
Minister: «Une drogue, c’est une subs-
tance qui est principalement utilisée pour 
la psychoactivité.» Dat heescht, do musst 
Der ëmmer Ënnerscheeder maachen, wat 
eng Drog ass a wat keng Drog ass.

Här Minister, ech mengen, ech hu versta-
nen, wat Der gesot hutt, ech wier - loosst 
mech et emol ganz diplomatesch ausdré-
cken - e schlechten Dokter. An dat, Här 
Minister, ech weess net, wat ech do soll 
soen. Ech wëll näischt soen. Ech wëll Iech 
nëmme soen, vu dass mer Iech erausge-
fuerdert hunn, ech wëll Iech hei offiziell 
matdeelen, ech sinn an der Recherche am 
Cannabis dran.

Ech soen Iech Merci.

yw M. le Président.- Gutt, da kritt nach 
eng Kéier de Gesondheetsminister 
d’Wuert.

yw M. Mars Di Bartolomeo, Ministre de 
la Santé.- Här President, Dir Dammen an 
Dir Hären, ech wëll just ënnersträichen, 
dass ech net gesot hunn, dass den hono-
rabelen Dokter Colombera e schlechten 
Dokter ass. Ech hu just gesot, dass ee muss 
oppassen, dass, wann ee Wëssenschaftler 
ass, een och Wëssenschaftler bleift! An, 
dass een och seng Wëssenschaft soll res-
pektéieren, wann een eppes verschreift. 
Ech hunn och net hei gesot, dass den Här 
Colombera, den honorabelen Här 
Colombera, e schlechten Deputéierten ass, 
well e geltend Gesetz offensichtlech staark 
interpretéiert.

Ech soen Iech Merci.

yw M. le Président.- Merci dem Här Ge-
sondheetsminister. Mir kommen elo…

yw Une voix.- Et si nach vill Leit, déi 
vläicht schlecht dru sinn…

yw M. le Président.- Mir kommen elo als 
nächste Punkt vun eisem Ordre du jour op 
den zweete Vote constitutionnel vum Pro-
jet de loi 5939 iwwert d’Reorganisatioun 
vun der Handelskummer. Hei hat de 15. 
Juli 2010 d’Chamber eng éischte Kéier 
driwwer ofgestëmmt, a mir héieren elo de 
Rapporteur vum Projet de loi, den hono-
rabelen Här Alex Bodry.

10. 5939 - Projet de loi portant 
réorganisation de la Chambre de 
Commerce (second vote constitu-
tionnel)
yw M. Alex Bodry (LSAP), rapporteur.- Här 
President, Dir Dammen an Dir Hären, bei 
dësem Gesetzesprojet 5939 geet et be-
kanntlech drëm, dass d’Chambre de Com-
merce hei zu Lëtzebuerg soll nei gesetz-
lech verankert ginn, dass se soll moderni-
séiert ginn an der Definitioun vun hire 

Missiounen, zum Deel och an hirem Fonc-
tionnement, an dass se virun allem soll nei 
geregelt ginn, wat d’Definitioun vun hire 
Ressortissanten ugeet a wat de Regime 
vun de Bäiträg ugeet.

Dës Reform vun der Chambre de Com-
merce ass hei eestëmmeg guttgeheescht 
ginn an engem Vote vun dëser Chamber. 
Et ass awer esou, dass de Statsrot eigent-
lech an der Linn bliwwen ass vu sengem 
ganz kriteschen Avis, deen en zu deem 
Projet gemaach huet, an duerch eng Déci-
sioun vum 16. Juli refuséiert huet, fir d’Dis-
pens vum zweete Vote constitutionnel ze 
ginn, sou dass also d’Chamber hei nach 
eng zweete Kéier iwwert deen heite Ge-
setzesprojet ze befannen huet.

Ech wëll net méi in extenso op den Inhalt 
vun deem Gesetzestext hei agoen. Dat 
hate mer gemaach ulässlech vun eiser 
éischter Diskussioun hei virun der Sum-
mervakanz. Ech wëll awer op déi zwee 
Haaptkritikpunkte kuerz zréckkommen, déi 
de Statsrot do virbruecht hat a sengen Avi-
sen an déi schlussendlech och dozou ge-
fouert hunn, dass en d’Dispens vum 
zweete Vote constitutionnel refuséiert 
huet.

De Statsrot war net d’accord eigentlech, 
fir d’Chambre de Commerce aus dem Re-
gelwierk vum Gesetz vun 1924 erausze-
huelen, dat allgemeng d’Chambres profes-
sionnelles hei zu Lëtzebuerg regelt. An ei-
sen Aen ass dat Argument net méi stéch-
halteg, well et schonn eng Rei vun Texter 
ginn ass an notamment d’Chambre des 
Métiers schonn net méi an deem Gesetz 
vun 1924 verankert war, mä eng eegestän-
neg gesetzlech Grondlag hat. Esou, dass et 
also do scho Prezedenzfäll gëtt, wou aner 
bestehend Chambres professionnelles 
eben eng aner gesetzlech Grondlag haten, 
eng eegen.

Zweete Kritikpunkt war de Statut vun der 
Chambre de Commerce, déi, no der Mee-
nung vun der Chamberskommissioun, en 
Établissement public sui generis ass, eng 
Interpretatioun, déi an der Tëschenzäit 
och bestätegt ginn ass vun enger Jurispru-
denz vun der Cour administrative: eng Rei 
vun Arrêtë vum 11. Mee 2010, déi och 
ganz kloer gesot hunn, dass an den Ae vun 
där héijer Juridiktioun d’Chambre de Com-
merce eng Personnalité juridique de droit 
public ass, déi awer assimiléiert ka gi mat 
engem Établissement public.

Ech zitéiere weider aus deenen Arrêten, 
déi soen, dass déi «Chambres profession-
nelles sont créées par le législateur, régies 
par un régime de droit public et investies 
de prérogatives exorbitantes du droit com-
mun des relations privées». Et gëtt weider 
preziséiert, dass zwar d’Regierung kee Pou-
voir de tutelle op d’Chambres profession-
nelles huet, mä dass se awer eng gewëssen 
Iwwerwaachungsgewalt iwwert déi 
Chambres professionnelles an och iwwert 
d’Chambre de Commerce huet. Si bestä-
tegt also déi Jurisprudenz, déi Interpreta-
tioun vun der Regierung, déi mer iwwer-
holl hu fir ze soen, dass et sech bei der 
Chambre professionnelle, wéi och bei 
deenen anere Beruffskummeren, ëm Eta-
blissement-publicen handelt.

Zweet Kritik vum Statsrot, Objectioun, Op-
position formelle, déi se opgeworf hunn 
an hiren Avisen, war dee Regime vun der 
Cotisatioun, deen hei iwwert dat Gesetz 
agefouert gëtt. Wat gesäit dee Regime vir? 
Dee gesäit vir, dass u sech d’Chambre pro-
fessionnelle selwer, d’Chambre de Com-
merce selwer sech e Régime des cotisa-
tions gëtt, also en internt Reglement, wat 
d’Cotisatioune festleet. Mä dat internt Re-
glement muss approuvéiert gi vun der Re-
gierung.

Et ass genau deen dote System, dee mer 
och haut an anere Chambres profession-
nelles erëmfannen. Do si mer also och der 
Meenung, dass mer hei net eppes maa-
chen, wat exorbitant wier par rapport zu 
deenen allgemenge Regelen, déi fir 
d’Chambre-professionnellen hei zu Lëtze-
buerg gëllen.

Mir sinn also der Meenung, dass mer sollte 
bei eisem éischte Vote bleiwen, och op 
deem dote Punkt, well keen neit Argument 
komm ass, wat eis kéint un der Richteg-
keet vun eiser Positioun zweifelen dinn.

Et ass nach eng Interjektioun komm të-
schent deenen zwee Votë vum Ordre des 
architectes et ingénieurs, déi sech dergéint 
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wieren, dass se sollen ënnert d’Ressortis-
santë falen, dat heescht, ënnert déi Leit, 
déi mussen eng Cotisatioun bezuelen, wa 
se sech zesummegeschloss hunn an enger 
Société commerciale.

Mir waren der Meenung, dass dat keng 
Neierung duerstellt par rapport zum ak-
tuelle Regime. Well schonn haut ass et 
esou, dass u sech d’Sociétés commerciales 
ënnert d’Definitioun vun de Ressortissantë 
vun der Chambre de Commerce falen. 
Dee Moment ass et eigentlech och net 
anormal, dass déi Architekten oder Inge-
nieuren, déi déi dote Form vun Zesumme-
schloss sichen, dann och musse cotiséiere 
fir d’Chambre de Commerce.

Alles dat also ass d’Positioun vun der zou-
stänneger Kommissioun. Mir géifen also 
d’Chamber hei opfuerderen, fir den éischte 
Vote ze confirméieren a Jo zu deem heiten 
Text ze soen an där Formulatioun, wéi déi 
zoustänneg Chamberskommissioun d’Pro-
pos gemaach huet.

Merci.

yw M. le Président.- Merci dem Här 
Rapporteur Alex Bodry. Wëllt nach een 
d’Wuert ergräifen?

(Négation)

D’Regierung och net?

(Négation)

Ech mengen, domadder wier d’Diskus-
sioun ofgeschloss a mir kommen dann elo 
zur Ofstëmmung.

Second vote constitutionnel

De Vote fänkt un. Fir d’Éischt déi perséin-
lech Stëmmen. Duerno de Vote par procu-
ration. De Vote ass ofgeschloss.

De Projet de loi 5939 ass ugeholl mat 57 
Jo-Stëmmen am zweete Vote constitution-
nel.

Ont voté oui: Mmes Sylvie Andrich-Duval, 
Nancy Arendt (par Mme Christine Doerner), 
MM. Fernand Boden, Lucien Clement, Mme 
Christine Doerner, MM. Emile Eicher, Félix 
 Eischen, Mme Marie-Josée Frank, MM. Léon 
Gloden, Norbert Haupert, Ali Kaes, Marc 
Lies, Mill Majerus, Mme Martine Mergen, 
MM. Paul-Henri Meyers, Laurent Mosar, 
Marcel Oberweis, Gilles Roth, Jean-Paul 
Schaaf, Jean-Louis Schiltz, Marc Spautz, Lu-
cien Thiel (par M. Félix Eischen), Robert We-
ber, Lucien Weiler (par Mme Martine Mer-
gen), Raymond Weydert et Michel Wolter 
(par M. Marc Spautz);

MM. Marc Angel (par Mme Claudia 
Dall’Agnol), Alex Bodry, Mme Claudia 
Dall’Agnol, M. Fernand Diederich, Mme 
Lydie Err, MM. Ben Fayot, Claude Haagen, 
Jean-Pierre Klein, Lucien Lux, Ben Scheuer et 
Mme Vera Spautz (par M. Ben Scheuer);

MM. André Bauler, Eugène Berger, Xavier 
Bettel, Mme Anne Brasseur, MM. Fernand 
Etgen, Paul Helminger (par M. Xavier Bettel), 
Claude Meisch, Mme Lydie Polfer et M. Carlo 
Wagner;

MM. Claude Adam (par M. Félix Braz), Fran-
çois Bausch (par Mme Viviane Loschetter), 
Félix Braz, Camille Gira, Jean Huss (par M. 
Henri Kox), Henri Kox et Mme Viviane 
Loschetter;

MM. Jean Colombera, Gast Gibéryen, 
 Jacques-Yves Henckes et Fernand Kartheiser.

D’Chamber befaasst sech haut de Mëtteg 
mat der Interpellatioun vum Här Gast 
Gibéryen iwwert d’Pompjeeën. D’Riedezäit 
ass hei nom Modell 1 festgeluecht. Et hu 
sech bis elo ageschriwwen: déi Häre Kaes 
an Etgen, d’Madame Dall’Agnol an den 
Här Gira. D’Wuert huet elo den Auteur vun 
der Interpellatioun, den honorabelen Här 
Gast Gibéryen.

11. Interpellation de M. Gast 
Gibéryen sur le corps des sa-
peurs-pompiers: analyse de la si-
tuation actuelle et des défis ma-
jeurs résultant d’un environne-
ment économique et social en 
mutation. Ébauche des initiatives 
politiques et législatives qui s’im-
posent
Exposé

yw M. Gast Gibéryen (ADR), interpella-
teur.- Merci, Här President. Léif Kollee-
ginnen a Kolleegen, virgëschter Moien an 

der…, gëschter Moie villméi, an der Kom-
missiounssëtzung vun den Affaires inté-
rieures huet den Här Innenminister Jean-
Marie Halsdorf gesot, datt d’Reform vum 
Sécherheetswiesen eng extrem Urgence 
bei der Regierung géif genéissen. Ech wëll 
an deem Zesummenhang drun erënneren, 
datt ech dës Interpellatioun Niklosdag 
2006 ugefrot hunn. Ech hat deemools 
wahrscheinlech un de Kleesche gegleeft, 
well et huet bal véier Joer gedauert, bis 
mer déi Interpellatioun hei an der Cham-
ber zur Diskussioun kréien.

Ech wëll awer haut net zréckkucken, Här 
President, mä ech wëll - wéi mer och 
gëschter an der Kommissioun diskutéiert 
hunn - kucken, ob mer als Parlament par-
teiiwwergräifend d’Méiglechkeet géife 
kréien, fir e Konsens ze fannen, wéi eist Sé-
cherheetswiesen hei am Lëtzebuerger Land 
kéint an Zukunft gestalt ginn.

Esou, wéi a menger schrëftlecher De-
mande deemools indiquéiert, wëll ech fir 
d’Éischt eng Rei vu statisteschem Material 
hei opzielen, wou mer haut am Sécher-
heetswiese sinn. Ech mengen, et ass kloer, 
datt ee mat de Pompjeeën, de fräiwëllege 
Pompjeeën ufänkt, wou mer hei am Land 
178 Corpsen hu mat 8.714 Leit. Dovunner 
sinn der 6.076 Aktiver, vun hinne 589 
Fraen, 1.528 Jugendlecher ënner 16 Joer 
an 1.110 pensionéiert Pompjeeën iwwer 
65 Joer. Déi 178 Corpsen hunn d’lescht 
Joer 15 nei Gefierer kritt an hunn haut ze-
summe 605 Gefierer, an nach 18 weider 
Gefierer hunn en Accord de principe kritt.

Niewent de fräiwëllege Pompjeeën hu mer 
d’Pompjeeë vun der Stad Lëtzebuerg mat 
iwwer 150 Leit, zéng Ambulanzen, 30 
Pompjeesween an engem Käschtepunkt fir 
d’Stad Lëtzebuerg vu 14 Milliounen Euro 
d’Joer.

Den drëtte Volet am Sécherheetswiese 
spillt doudsécher d’Protection civile mat 
25 Zentren iwwert dat ganzt Land, mat 
Ausnahm vun der Stad Lëtzebuerg, déi hi-
ren eegenen Ambulanzdéngscht huet. Déi 
si 24 Stonnen op 24 am Déngscht. Bis 
2009 ass den Déngscht an deene 25 Zen-
tre praktesch exklusiv vu bénévolë Per-
soune gemaach ginn. D’lescht Joer - oder 
dëst Joer - sinn 13 haaptberufflech Leit an 
dësen Zentren agestallt ginn. 51 Ambulan-
zen huet d’Protection civile. An 2009, ee 
Chiffer, deen interessant ass: ronn 32.000 
Sortië sinn déi Ambulanze gefuer an eng 
Millioun Kilometeren hu se gemaach. Am 
Prinzip sinn dräi Persounen, fräiwëlleg Se-
couriste-ambulancieren, an enger Ambu-
lanz.

Wa mer iwwert d’Sécherheetsliewen hei zu 
Lëtzebuerg schwätzen, däerf een, mengen 
ech, och d’Air Rescue net vergiessen, ob-
schonn déi net an dem staatleche kommu-
nale Rettungsdéngscht dran ass. Mä och 
hei sinn op privat Initiativ 85 Persoune fest 
ugestallt, mat fënnef Rettungshelikopteren 
an dräi Ambulanzjets.

Ee wichtege Pilier an deem ganze System 
ass eise System vum 112, wou 2009 bal 
300.000 (lire: 500.000) Appeller erakomm 
sinn, bal en absolut Rekordjoer. Dat Joer 
virdru waren et der 475.000.

De SAMU, dee vum 1. Juli ‘89 un Partie in-
tégrante vun eisem Service de secours ass 
an dee sechs Gefierer vun enger Interven-
tion rapide huet, dräi Antenne mat Ettel-
bréck, Esch a Lëtzebuerg, an zesummen 
an deenen dräi Antenne 7.800 Sortien 
2009 gemaach huet, wat am Schnëtt 
21,4-mol den Dag ass, wou de SAMU 
erausfiert.

De Service sauvetage, deen hat 2009 
iwwer 6.000 Interventiounen. Niewent 
deene Servicer gëtt et nach e Service de 
protection radiologique, de Groupe 
d’alerte, d’Unité de support logistique, 
d’Unité logistique de ravitaillement, de 
Groupe canin, de Grupp vun den hom-
mes-grenouilles, de Groupe de lutte contre 
les pollutions par produits chimiques, de 
Groupe de support psychologique, an et 
gëtt nach een Team, deen humanitär In-
terventioune mécht.

Wat d’Finanzen ubelaangt, gëtt dat Ganzt 
iwwert de Stats- an d’Gemengebudgete fi-
nanzéiert, deelweis - dem Stat säin 
Deel - iwwert den Impôt spécial, op deen 
ech nach wäert zréckkommen. De Käsch-
tepunkt fir de Stat gëtt mat 21 Milliounen 
an dee fir d’Gemenge mat 30 Millioune 
chiffréiert, dovunner - an deenen 30 

Milliounen - 14 Milliounen eleng vun der 
Stad Lëtzebuerg. Also en Total, kann ee 
soen, vu ronn 50 Milliounen d’Joer, wat 
den Déngscht de Stat an d’Gemenge 
kascht.

Den Impôt spécial, deen déi Däitsch 1939 
mam „Feuerschutz-Steuergesetz“ während 
der Okkupatioun agefouert hunn, ass nom 
Krich duerch en Arrêté grand-ducal vum 
26. Oktober ‘44 bäibehale ginn. Duerch 
Gesetz vum 21. Februar ‘85 ass den Taux 
vu 4 op 6% gehéicht ginn. Dës gi vun den 
Assurancë bezuelt. 2009 huet dat insge-
samt 5.195.000 Euro an de Statsbudget 
erabruecht, déi da gebraucht ginn - laut 
enger Opdeelung -, wou en éischten Deel 
gebraucht gëtt fir d’Caisse d’assurance vun 
de Pompjeeën. Dee variéiert opgrond vun 
den Accidenter vun dem respektive Joer. 
Zweetens gi se gebraucht fir d’Pompjees-
material fir déi eenzel Pompjeescorpsen, 
d’Instruktioun an d’Caisse de secours. An 
drëttens, wat dann nach Rescht bleift gëtt 
als Subventioun fir Material bei de Pom-
pjeescorpse weiderverdeelt.

2008 waren dat 4,2 Milliounen an dovun-
ner sinn 2,6 Milliounen als Subventioun un 
d’Gemenge fir Material a Gebailechkeete 
gaangen. Am Abléck sinn et am Prinzip 
50%, wat fir Material a Gebailechkeete 
subventionéiert gëtt, am Regionale geet et 
op 75% erop. An dësen Zommen sinn 
d’Uschafungen: 2009 sinn 828.489 Euro 
fir Material investéiert ginn. An dëser 
Zomm sinn d’Uschafunge vun der Stad 
Lëtzebuerg net dran an och déi engagéiert 
Zomme fir de Bau oder Ëmbau vu Ge-
bailechkeete fir fräiwëlleg Pompjeeën net.

Hei wier eng Fro, déi ech wéilt un den Här 
Minister stellen, ob den Här Minister eis 
kéint soen zu dësem Zäitpunkt, réckblé-
ckend, wéi vill Subsidë vum Ministère en-
gagéiert si ginn, vun him a senge Virgän-
ger oder an der leschter Legislaturperiod, 
déi nach net ausbezuelt si ginn, wat d’Sé-
cherheetswiesen ubelaangt, vis-à-vis vun 
de Gemengen, ob all déi accordéiert Sub-
siden ausbezuelt sinn oder wéi vill Gelder 
datt do nach ausstinn.

No deem kuerze statisteschen Deel wéilt 
ech dann op d’Problematik, déi mer haut 
mat de Sécherheetsdéngschter hunn, ze 
schwätze kommen. Engersäits wësse mer, 
datt eis Populatioun vu Joer zu Joer wiisst: 
Mir hunn haut 500.000 Leit hei am Land 
wunnen. Do derbäi hu mer nach all Dag 
iwwer 150.000 Frontalieren, déi hei an 
d’Land schaffe kommen. Et ass also vill méi 
eng grouss Populatioun, déi op d’Sécher-
heet muss zréckgräifen, verbonne mat méi 
Wunnengen, mat méi Héichhaiser, Ver-
kéier, Strooss, öffentlechen Transport an 
esou weider, wat alles vu Joer zu Joer 
wiisst: Autobunnen, Tunnelen, Industrie 
mat neie Geforestellen.

Da muss ee wëssen, datt eis Sécherheets-
déngschter, d’Pompjeeën an och zum 
Deel d’Protection civile, net nëmme bei 
Feier, Accidenter oder Katastrophen zum 
Asaz kommen, mä och bei kulturellen, 
sportlechen, weltlechen, reliéise Manifes-
tatiounen. Zum Beispill 2009 eleng huet 
d’Protection civile 298 Permanencë misse 
maachen, déi vun Associatiounen oder Ad-
ministratiounen ugefrot si ginn.

De Bénévolat geet allgemeng zréck. Do-
madder wësse mer, datt mer Problemer 
kréie bei der Besetzung vun de Permanen-
cen. Aktuell Beispiller ass et der an der 
leschter Zäit ginn, déi och duerch d’Press 
gaange sinn. Ech wëll haut net dorobber 
agoen. Fakt ass, datt mer ëmmer manner 
Leit hunn, déi bereet sinn, sech bénévole 
ze engagéieren a virun allem sech béné-
vole ze engagéieren an engem Service, 
dee vill Zäit a permanent Zäit an Usproch 
hëlt, deen also regelméisseg gefrot gëtt.

De Pompjeeën an de Leit aus der Protec-
tion civile muss awer e grousst Engage-
ment, zäitlech gesinn, ofverlaangt ginn. 
Hir Präsenze si grouss, souwuel wat d’Or-
ganisatioun ubelaangt: Formatioun, Übun-
gen, Permanencen, Astandhale vu Material 
a Gebailechkeeten, an do derbäi - niewent 
all deenen Asätz - kommen dann am Fong 
eréischt d’Asätz, déi wierklech um Terrain 
geschéien.

Et gëtt also eng enorm Fräizäit vun deene 
Leit verlaangt, a mir fannen am Sécher-
heetswiese virun allem och Familljen, Leit, 
déi praktesch hiert ganzt Liewen an den 
Déngscht vun der Sécherheet vun hire 

Matbierger stellen. Ganz oft fanne mer 
souguer ganz Familljen, déi dat maachen, 
an oft souguer Familljen, déi iwwer Gene-
ratiounen deen Déngscht vis-à-vis vun der 
Gesellschaft gratis leeschten. Et ass also en 
onheemleche Verdéngscht vis-à-vis vun ei-
ser Gesellschaft, wat déi Leit maachen, an 
déi kréie bis elo praktesch keng finanziell 
Unerkennung. Hir Unerkennung besteet 
reng aus mënschlecher Satisfaktioun, déi 
se perséinlech hunn.

De Bénévolat ass awer enorm wichteg. E 
gëtt eis e grousse Virdeel, well en éischtens 
bis elo praktesch näischt kascht huet. Prak-
tesch hu mer och keng professionell 
Corpse missen dohinner setzen, well de 
Bénévolat dat geléist huet. En ass flächen-
deckend duerch d’ganzt Land verdeelt. Et 
ass eng direkt Hëllef präsent an am Fall vu 
Katastrophen ass eng grouss Zuel vu gutt 
forméierte Leit a qualitativ héichwäer-
tegem Material präsent.

Wa mer eng Kéier missten d’Sécher-
heetswiese professionaliséieren, géif dat 
eleng fir de Service vun den Ambulanzen 
tëschent 35 a 40 Milliounen Euro d’Joer 
kaschten. Duerfir gëtt et keng Alternativ 
zum Bénévolat am Sécherheetswiesen. An 
dach musse mer wëssen, datt mer Pro-
blemer an eisen heitege Strukturen hunn.

D’Material, wat mer hei zu Lëtzebuerg 
hunn: Et kann ee praktesch soen, datt mer 
optimal équipéiert sinn. Ech hu gesot, 
eleng mat 600 Gefierer, déi eis Pompjees-
corpsen hunn, plus d’Material, wat Protec-
tion civile huet, sou datt mer also wëssen, 
d’Palette vun deem, wat u Sécherheet 
muss do sinn, kann ee soen, ass hei zu Lët-
zebuerg do. D’Finanze ware bis elo och 
ëmmer do, fir dat ze finanzéieren.

Mä de Problem ass de Bénévolat, deen 
zréckgeet. De Problem, dee mer hunn, bei 
der Besetzung a priori vun de Permanen-
cen, souwuel bei der Protex wéi bei de 
Pompjeeë während den Aarbechtszäiten. 
Ganz dacks hu mer Alarmë während den 
Aarbechtszäiten. Da si wuel d’Gefierer an 
d’Material do, mä mir hu keng Leit, fir op 
déi Gefierer ze setzen.

Dat huet derzou gefouert, datt vill Ge-
mengen an deene leschte Joren higaang 
sinn an Eegeninitiativen ergraff hunn an 
deelweis Pompjeeën agestallt hunn oder 
Leit, déi bei der Protection civile täteg 
sinn, a se beschäftegt hunn, sief et 
deelweis am Sécherheetsdéngscht, oder 
Gemengen higaang sinn an einfach deene 
Leit, déi hir Kandidatur gestallt hunn, sief 
et am technesche wéi am administrative 
Service, déi am Sécherheetswiesen aktiv 
sinn, eng Prioritéit ginn hunn.

Esou konnt ech zum Beispill haut an der 
Zeitung liesen, datt d’Gemeng Fréiseng 
iwwert dee Wee sechs Leit am administra-
tiven an am technesche Service huet, fir, 
wann eppes geschitt, och Pompjeeën an 
der Gemeng präsent ze hunn, déi kënnen 
d’Gefierer asetzen.

Wivill där Leit queesch duerch d’Land eis 
116 Gemengen - oder 115, wa mer d’Stad 
Lëtzebuerg ewechhuelen, déi hiren eegene 
professionellen Déngscht huet - hunn, dat 
wësse mer net, dat ass net chiffréiert, a 
selbstverständlech och domat de Käschte-
punkt net.

Wéi kéinten optimal Strukturen dann elo 
an der Zukunft ausgesinn? Als ADR maa-
che mir eng Propositioun, wéi mer eis eist 
d’Sécherheetswiese kéinten an Zukunft vir-
stellen, wéi et kéint funktionéieren. Si soll 
als eng Diskussiounsbasis déngen, déi no 
Réck- a Matsprooch mat alle Concernéier-
ten esou soll adaptéiert ginn, fir datt mer 
eis Ziler mussen a kënnen erreechen.

Dat éischt Zil muss sinn, déi bescht Hëllef 
esou séier wéi méiglech op der Plaz ze 
hunn, wou se gebraucht gëtt; dem 
Mënsch, dem Déier, der Natur oder de Be-
triber ze hëllefen; d’Hëllef an de Vierder-
grond vun eisen Iwwerleeunge stellen. Net 
dat Finanziellt, net dat Strukturellt, mä 
d’Hëllef muss an de Vierdergrond getallt 
ginn, an dat Materiellt an dat Strukturellt 
muss deem entspriechen.

Mir hunn eis Propositioune scho viru véier 
Joer diskutéiert, wéi mer d’Interpellatioun 
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ugefrot hunn, a selbstverständlech ass et 
elo normal, datt déi Diskussioun dann och 
haut wäert dominéiert gi vun dem Rap-
port, deen d’Experte vum Ministère de 
l’Intérieur d’lescht Woch virproposéiert 
hunn, wou ech och wëll hei soen, datt se 
an de grousse Linnen och mat eisen 
Iwwerleeunge flächendeckend sinn.

Wéi stelle mer eis dat vir? Ma mir stellen 
eis vir, datt mer souwuel d’Pompjeeë wéi 
d’Protection civile géifen an engem Ser-
vice de secours de sauvetage zesumme-
leeën. Woubäi den Numm eiser Meenung 
no sollt dee vun de Pompjeeë bleiwen, 
mat engem Feier- a Rettungsdéngscht.

Mir hunn et viru Jore fäerdeg bruecht, hei 
am Land d’Police an d’Gendarmerie ze-
summenzeleeën, wou och een Deel méi 
staatlech an een Deel méi kommunal aktiv 
war. An esou si mer der Meenung, datt et 
eis nawell och misst glécken, hei dës zwee 
Rettungsdéngschter an een eenzege Ser-
vice zesummenzeleeën, fir doduerch eben 
déi virhandend Potenzialitéite kënnen ze-
summenzeféieren, méi effikass kënnen ze 
fueren, well dat, wat d’Leit vun der Protec-
tion civile kënnen a maachen, sech ganz 
dacks mat deem iwwerschneit, wat och 
d’Pompjeeën am Rettungswiese maachen, 
an och ëmgedréit d’Pompjeeë ganz vill Ak-
tivitéiten a Kenntnisser hunn, déi sech mat 
deem iwwerschneiden, wat op där anerer 
Säit an der Protection civile gemaach gëtt.

Dëse Service de secours misst eiser Mee-
nung no national organiséiert a struktu-
réiert ginn. De Prinzip vun der gemeinsa-
mer Responsabilitéit tëschent Stat a Ge-
menge muss esou geregelt ginn, fir eng 
effikass flächendeckend Organisatioun ze 
garantéieren, dat souwuel wat d’Struktur 
wéi de Fonctionnement an de Finanze-
ment ubelaangt. Ech kommen nach op 
dëse Punkt zréck.

D’Zil muss et sinn, datt, egal wou am Land 
Hëllef ugefrot gëtt, am Prinzip spéitstens 
dës Hëllef misst bannent zéng Minutten 
op der Plaz sinn. Mir wëssen, datt dat en 
Zil ass, wat mer eis sollten a misste setzen. 
An et kéint ee souguer driwwer diskutéie-
ren, ob een net géif als eng Obligatioun 
an d’Gesetz setzen, fir datt mer iwwert de 
Wee vum Gesetz och eng Struktur missten 
opbauen, déi géif garantéieren, datt mer 
bannent zéng Minutten iwwerall Hëllef op 
der Plaz hunn. Ech weess awer, datt dat 
dierft schwéier sinn, an duerfir hunn ech 
et och als Fro gestallt an net als Fuerde-
rung oder Konditioun.

Et muss garantéiert ginn, egal wou een am 
Land wunnt, an enger Stad oder um Land, 
am Süden, Norden, Westen oder Osten, 
datt jiddwer Mënsch déiselwecht Hëllef, 
och wat d’Qualitéit an d’Material ube-
laangt, garantéiert ugebuede gëtt. Et dierf 
net eng Éischt- an Zweetklasseregioun 
oder -bevölkerung ginn. Duerch d’Zesum-
meleeë vun der Protection civile an de 
Pompjeeë kann eng Säit där anerer hëlle-
fen, fir datt mer dat dote kënnen erree-
chen.

Et ass awer net esou, Här President, wéi 
wann et haut nach näischt géif ginn. Ech 
mengen, ech hu virdrun opgezielt, wat 
mer vu Leit a Material hunn, esou datt mer 
do schonn e gutt Équipement hunn. Mä et 
gëtt och haut scho Strukturen, wéi dat 
ganzt Pompjeeswiese funktionéiert. An et 
gëtt och haut scho gutt Zesummenaar-
becht tëschent der Protex an de Pompjees-
corpsen.

Mir sollen also näischt futti maachen, wat 
gutt funktionéiert, a mir solle frou sinn, 
datt mer déi Strukturen an och déi lokal 
Pompjeeën hunn. A mer solle frou sinn, 
wa mer déi kënnen an e System integréie-
ren, wou se och an Zukunft hir Plaz beha-
len an och kënnen aktiv bleiwen.

Och ass et kloer, datt, wann d’Pompjees-
corpse wëlle fusionéieren, een dat soll ën-
nerstëtzen. Mä et sollt een et net zu enger 
Konditioun maachen an et sollt een et net 
ofverlaange géint de Wëlle vun de 
Corps en. Well ganz dacks, wa mer zwee 
Corpse fusionéieren, geet dat op d’Käschte 
vun dem Verloscht vu ville Leit, déi bis 
dohinner aktiv waren. Et sollt een also do 
mat Gefill virgoen.

Duerch d’Zesummeleeën, wéi gesot, vun 
der Protection civile an de Pompjeeë kann 
eng Säit där aner hëllefen. D’Permanencë 
kënne besser garantéiert ginn. A fir dat ze 
erreechen, proposéiere mir - an dat ass elo 
am Fong an dem ëmgedréite Sënn, wéi et 
am Rapport vun den Experten ass, mä et 
ass awer am Prinzip datselwecht -:

Éischtens soe mir, vun deenen abléckleche 
25 Zentre vun der Protection civile soll eng 
Zuel - sechs, siwen; dat muss sech 
opgrond vun den Experten erausstel-
len - als Haaptregiounszentren opgebaut 
ginn, vu wou aus kann en Asaz an enger 
gréisserer Regioun organiséiert ginn. 
D’Protection civile a Pompjeeën, wou den 
Haaptzenter sech befënnt, an där Stad 
oder Uertschaft, déi ginn zesummege-
luecht. Am Rapport vun den Experte ginn 
déi Zentren „Centres d’incendie et de se-
cours d’appui“ genannt, CISA.

Zweetens, déi aner Zentre ginn 
och - d’Pompjeescorpsen an d’Protection 
civile, déi an där Uertschaft oder där Stad 
sinn - zesummegeluecht. Dës Zentre 
mussen esou implantéiert ginn, fir eng flä-
chendeckend Sécherheet ze garantéieren, 
och wann deen een oder aneren Zenter 
muss verréckelt ginn oder muss der-
bäikommen. Am Rapport ginn dës Zentren 
„Centres d’incendie et de secours de ren-
fort“ genannt.

Drëttens, an deenen Uertschaften, wou et 
nëmme Pompjeescorpse gëtt, funktionéie-
ren déi als Rettungsfeier- a Rettungs-
déngscht weider. Am Rapport ginn déi ge-
nannt „Centres de première intervention“. 
Do derniewent gëtt et dann nach eng Base 
nationale, déi mat Material équipéiert 
ass - also, esou wéi dat och elo de Fall 
ass -, wat gebraucht ka ginn, wat awer 
selte gebraucht gëtt, wou, och wéi den 
Här Minister dat an der Kommissioun ge-
sot huet, ee muss kucken, ob et do mat 
enger Base nationale duergeet oder ob 
een der zwou muss am Land maachen.

Déi sechs, siwen Haaptregionalzentre 
mussen, eiser Meenung no, mat professio-
nellen an haaptberuffleche Leit besat ginn 
zum Deel, fir zu all Moment den Asaz ze 
garantéieren, ënnerstëtzt vu bénévolate 
Leit. Déi aner Zentre sollen ëmgedréit vu 
bénévolate Leit besat ginn an den Erfuer-
dernisser no och zum Deel mat professio-
nellen an haaptberuffleche Persoune besat 
ginn.

Och wär et wënschenswäert, wann de Ser-
vice de secours vun der Stad Lëtzebuerg 
an déi national Strukture géif integréiert 
ginn. Dat soll awer tëschent de Responsa-
bele vum Stat an der Lëtzebuerger Ge-
meng diskutéiert ginn. Och wat d’Pom-
pjeeë vum Findel ubelaangt, stellt sech 
déiselwecht Fro, ob een déi net kann an 
een nationale Sécherheetssystem mat inte-
gréieren.

Wat vu Leit a Material op den Asaz ge-
schéckt gëtt, gëtt um heitegen 112 déci-
déiert opgrond vun engem informatesche 
System. Do hätte mir gär, datt et an Zu-
kunft soll goen, net méi wéi et haut funk-
tionéiert, wéi et haut awer schonn zum 
Beispill an der Stad Lëtzebuerg oder an 
enger Stad wéi Tréier funktionéiert. Dat 
heescht, datt am Fong opgrond vun 
engem informatesche System all d’Don-
néeën opgeholl ginn, déi opgrond vu Froe 
beschreiwen, wat sech un dem Accident 
oder um Brand oder soss enger Katastroph 
presentéiert. Dat ka goen, wéi mer wës-
sen, vun engem Harespelsnascht bis bei 
eng grouss Katastroph.

An opgrond vun engem Formular, deen 
ausgefëllt gëtt, kritt een automatesch eng 
Äntwert, wat direkt vu Leit a vu Material 
muss op déi Plaz geschéckt ginn, ob déi 
lokal Pompjeeën oder d’Pompjeeën an eng 
Ambulanz vun engem Zenter oder een 
oder méi Zentren oder engem Regional-
zenter oder am schlëmmste Fall eng natio-
nal Alerte géif ausgeléist ginn. Et ass also 
net méi d’Responsabilitéit vun enger Per-
soun, wien a wat erausgeet, mä no engem 
virprogramméierte System. Et versteet 
sech och duerfir, datt eis Administratioun 
vum 112 muss deementspriechend reor-
ganiséiert ginn.

All Ambulanze mussen och an Zukunft, 
Här President, mat deem néidege qualifi-
zéierte Personal, zum Beispill Rettungssani-
täter, besat ginn, wéi dat zum Beispill och 
bei der Stad Lëtzebuerg schonn de Fall ass. 

Mir stellen och fest, datt haut ganz oft 
souwuel d’Ambulanze wéi d’Rettungs-
déngschter op kommunalem Plang an 
Asätz geruff ginn, déi awer am Prinzip net 
direkt zu hirem Aufgabegebitt gehéieren.

Wivill Krankentransporter mussen d’Ambu-
lanzen haut maachen? Well wa mer déi 
net bräichten ze maachen a mer géifen déi 
vu privaten Ambulanzen oder vun Taxië 
maache loossen, kéinten eis Rettungs-
déngschter vill besser équipéiert Zäit hunn, 
fir op déi aner Asätz ze fueren.

Mir mierken datselwecht och, datt eis 
Pompjeeë ganz dacks mussen erausgoen 
op Plaze wéi zum Beispill op d’Autobun-
nen, Gott weess, wann eppes op der Auto-
bunn läit oder Uelech do läit, datt se dee 
mussen ewechhuelen. Hei stellt sech d’Fro, 
ob dat net eng Missioun wier, déi misst 
vun de Ponts et Chaussées am Prinzip ge-
maach ginn.

E Wuert zum Bénévolat. D’Unerkennung 
misst hei ausgebaut ginn, wat d’Zäit ube-
laangt, d’Fräistellung ubelaangt, déi déi 
Leit hei maachen. Dat souwuel, wat d’For-
matioun ubelaangt wéi och d’Permanen-
cen an d’Asätz um Terrain. Am Budget vun 
2011 sinn 1,7 Millioune virgesi fir d’Ser-
vices de secours vun der Protection civile; 
een Euro d’Stonn fir d’Disponibilitéit a 
véier Euro d’Stonn fir eng Permanence am 
Zenter.

Dat kann derzou féieren, datt doduerch, 
datt mer d’Leit an den Zentren op Perma-
nence sëtzen hunn, d’Delaië bis zum Asaz-
uert sécherlech reduzéiert ginn. Mir hunn 
et haut ganz dacks, datt d’Leit musse fue-
ren, sech undoen, an d’Ambulanz klam-
men, an da fuere se ganz dacks mat der 
Ambulanz zréck vun do, wou se hierkomm 
sinn. Doduerch, datt mer d’Zentre mat 
Permanencë besetzen, ass et duerchaus 
méiglech, mengen ech, datt mer méi séier 
op d’Asazplaz kommen.

Mä mir mussen oppassen, Här President, 
datt, wa mer schwätzen, datt mer ee Ret-
tungswiesen hei zu Lëtzebuerg maachen, 
mer dann och e gerechte Modus fannen, 
datt et net derno kann esou heeschen, 
datt mer op där enger Säit - wéi soll ech 
soen? - déi an de wäisse Schipen hunn, déi 
mat der Ambulanz erausfueren, déi eng 
Indemnitéit vun dem Stat oder vun de Ge-
menge kréichen, an op där anerer Säit déi 
Leit, déi am Fong d’Sécherheetswiesen 
duerstellen, d’Pompjeeën, déi kréiche 
keng. Mir mussen also hei e gerechte Mo-
dus fannen, fir datt déi eng wéi déi aner 
d’selwecht behandelt ginn an datt et net 
kann esou sinn, datt mer hei zwou Klasse 
schafen.

Och de Congé vun de Sapeurs-pompiers 
muss menger oder eiser Meenung no aus-
gebaut ginn. An och déi Leit, déi Respon-
sabilitéiten hunn, wéi am Zenter schafen, 
musse méi Fräistellung kréien, wéi dat bis 
elo de Fall war. Eng Stonn fir en Zenter-
chef; wann ee weess, datt déi Leit, wa se 
wierklech en Zenter musse richteg organi-
séieren, da mussen déi praktesch à plein 
temps an hirer Fräizäit d’Zäit opbréngen, 
fir déi Aarbechten ze maachen.

An dann ass et lächerlech, fir deene Leit 
zum Beispill nëmmen eng Stonn zur Ver-
fügung ze stellen. Mä mir mussen hei och 
deene Leit entgéintkommen. Mir mussen 
och eng besser Regelung fannen, wat 
d’Fräistellung vun deene Leit ass, déi an de 
Betriber schaffen.

Et ass och also, wa mer gären hätten, datt 
mer erëm méi Leit kréien, déi an de Béné-
volat eraklammen - mer brauchen déi 
Leit -, da musse mer net nëmmen eng 
mënschlech Unerkennung fir déi geleesch-
ten Aarbecht maachen, mä mer mussen 
deene Leit haut och op där anerer Säit déi 
Fräistellung zoukomme loossen, déi se 
brauchen. Ma mer mussen hinnen och déi 
Indemnitéiten zoukomme loossen, wat 
sécherlech net ee Gehalt däerf sinn, 
mä - egal wat et ass, et bleift ëmmer 
nëmme symbolesch - et muss awer eng 
Unerkennung sinn, déi d’Gesellschaft vis-
à-vis vun deene Leit bréngt.

Mir mussen och bereet sinn als Gesell-
schaft, déi Unerkennung opzebréngen. 
Well mer wëssen alleguer, wa mer de Bé-
névolat net hätten, datt op där anerer Säit, 
wann de Stat an d’Gemengen et missten 
integral professionell organiséieren, da 
wier et iwwerhaapt net méi ze finanzéie-
ren.

D’Responsabilitéit ass eng grouss Fro, déi 
mer mussen diskutéieren, well mer wës-
sen, datt et bis elo am Fong d’Gemenge 
waren, déi responsabel waren. Wa mer 
haut higinn a mer deelen déi Responsabili-
téit op, da wësse mer, wa mer muer eng 
eege Struktur kréien, datt mer och mussen 
iwwert déi Responsabilitéite schwätzen. 
Ech weess och net, ob all Gemeng a virun 
allem all Buergermeeschter sech bewosst 
ass, wéi wäit am Fong seng Responsabili-
téit, wat d’Sécherheet an senger Gemeng 
ugeet, geet.

Vläicht wa jiddweree wéisst, wéi wäit datt 
déi Sécherheet geet, a mir mierken dat jo 
lues a lues ëmmer méi, da muss ee sech 
d’Fro stellen, ob een an Zukunft iwwer-
haapt nach…

yw M. le Président.- Här Gibéryen, Dir 
misst awer elo esou lues zum Schluss kom-
men. Dir hutt och elo nach Är…

(Interruption)

Majo, Dir hutt schonn Är zéng Minutten…

yw M. Gast Gibéryen (ADR).- Et sinn 20 
Minutten.

yw M. le Président.- 20 plus zéng.

yw M. Gast Gibéryen (ADR).- Dat gëtt 
der 30.

yw M. le Président.- Majo, Dir sidd elo 
op 30. Et ass hei anescht ugewisen.

yw M. Gast Gibéryen (ADR).- Hei steet, 
et wieren 20 Minutten.

yw M. le Président.- Neen, Dir hutt der 
zéng… Dir sidd elo…

yw M. Gast Gibéryen (ADR).- Här Presi-
dent, da maachen ech méi séier.

yw M. le Président.- Kommt elo lues 
zum Schluss!

yw M. Gast Gibéryen (ADR).- Ech hunn 
elo esou gutt gemitterlech gemaach, well 
ech hei…

(Interruption)

Ech hunn hei 20 Minutte stoen, duerfir 
hunn ech lues gemaach.

yw M. le Président.- Mir hunn heiansdo 
e speziellen Zielsystem, Här Gibéryen. Dat 
ass richteg.

yw M. Gast Gibéryen (ADR).- Jo, dat ass 
natierlech bedauerlech. Da géif ech Iech 
bieden, mer nach dräi, véier Minutten ze 
ginn. Da sinn ech awer derduerch.

Ech wëll da just soen, datt mer och iwwert 
d’Responsabilitéite vun de Buergermeesch-
teren diskutéieren. Et ka jo och net sinn, 
datt d’Buergermeeschtere responsabel 
sinn, wann an hirer Gemeng zum Beispill 
eng Autobunn ass, Tunnelle sinn, Zuch-
strecken, geféierlech Transporten oder 
esou sinn. Duerfir kann e Buergermeesch-
ter net responsabel sinn. Duerfir misste 
mer och déi Responsabilitéiten nei defi-
néieren, ob dat wierklech ënnert d’Res-
ponsabilitéit vun enger Gemeng fält a vum 
Stat.

Déi nei Strukture mussen och erginn, wat 
vu Material wou muss präsent sinn, op al-
len Niveauen, vu Lokalpompjeeën iwwer 
Nationalbase oder Zentren. Et ass also 
duerchaus méiglech, datt opgrond vum 
Geforepotenzial, wat differenzéiert ass, 
queesch duerch d’Land, och déi eenzel 
Corpsen an Zentren ënnerschiddlecht Ma-
terial ausdeelen. Dorauser muss sech dann 
e Finanzéierungssystem entwéckelen, well 
mer gesinn, wat dat Ganzt kascht, wat eis 
erlaabt, datt de Stat an d’Gemenge ge-
recht verdeelt déi finanziell Chargen iw-
werhuelen.

Wichteg ass och de Statut vun deene Leit. 
Et gëtt diskutéiert iwwer en Établissement 
public. Et ass mir un éischter Stell net esou 
wichteg, ob et en Établissement public 
gëtt oder net. Wichteg ass, datt mer e Sys-
tem kréien, deen effikass schafft, an datt 
déi Leit, déi do sinn, motivéiert sinn. A 
wichteg ass, datt mer net e Waasserkapp 
opbaue mat Leit, déi décidéieren an ent-
scheeden an alles maachen, an datt op där 
anerer Säit de Bénévolat muss dee sinn, 
deen alles muss exekutéieren. Wa mer e 
Waasserkapp opbauen an déi aner mussen 
d’Saache maachen, dann ass dat d’Enn 
vum Bénévolat. Also musse mer och do 
déi Mëschung fannen, fir datt mer net e 
Waasserkapp kréien: ënne Leit, déi just 
schaffen an näischt derfir kréien.
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D’Formatioun ass wichteg. Och hei sollt et 
een Ausbildungszenter gi mat professio-
nelle Formateuren.

An ofschléissend wëll ech da soen, Här 
President, datt dat heiten e wichtegt awer 
sensibelt Gebitt ass, wou et Traditiounen a 
Strukture gëtt, déi iwwer praktesch hon-
nert Joer gewuess sinn, déi all hir Ver-
déngschter hunn an eng wäertvoll Aar-
becht bis haut ëmmer geleescht hunn. Mir 
brauchen och dofir déi Leit nach muer, 
jiddwereen Eenzelnen. Ouni si geet et net. 
Duerfir musse mer am Dialog mat alle 
Concernéierten dee beschtméigleche Wee 
sichen, fir e Konsens ze fannen, eng 
zukunfts ausgeriichte Reform ze erméigle-
chen, fir en effikassen a flächendeckende 
Sécherheetsdéngscht hei am Land opze-
bauen, ouni Schierbelen ze maachen.

Ech soen Iech Merci.

yw Une voix.- Très bien!

yw M. le Président.- Merci dem Här 
Gibéryen. Als éischte Riedner ass den Här 
Ali Kaes ageschriwwen. Här Kaes, Dir hutt 
d’Wuert.

Débat

yw M. Ali Kaes (CSV).- Här President, Dir 
Dammen an Dir Hären, stellt Iech emol vir, 
et géif hei am Land keen operationelle Ret-
tungsdéngscht ginn, Dir hätt en Accident 
op der Strooss, op der Aarbecht oder do-
heem am Stot an et kéim keen Iech hëlle-
fen. Oder et géif brennen an déi betraffe 
Leit géife mat hirem Problem eleng ge-
looss ginn.

(Mme Lydie Polfer prend la présidence.)

Jo, et leeft engem dobäi ganz sécherlech 
eng kal Schauer iwwert de Réck, wann een 
doriwwer nodenkt, wéi et u sech wier, 
wann et keng Rettungsdéngschter géif 
ginn. Duerfir wëll ech direkt um Ufank vu 
menger Interventioun all déi ville Leit, 
Männer a Fraen a Jugendlecher, déi sech 
ronderëm d’Auer an den Déngscht vun 
hire Matbierger stellen an déi sech am Bé-
névolat engagéieren, ganz kloer an de 
Mëttelpunkt stellen.

Dëse Leit gehéieren eise Respekt an eisen 
opriichtege Merci fir dat, wat si an hirem 
dagdeeglechen Asaz fir eis alleguerte 
leeschten. Ob et elo déi fräiwëlleg Pomp-
jeeën oder déi Leit vun der Protection ci-
vile sinn, déi fräiwëlleg Hëllefskräften op 
den Ambulanzen an de verschiddenen 
Asazzentren uerchtert d’Land, d’Leit vun 
de Spezialunitéiten oder nach déi vun de 
verschiddene Beruffspompjeeën: Si alle-
guerte sinn Dag fir Dag 24 Stonnen op 24 
bereet, fir eis ze hëllefen a Bäistand ze 
leeschten, wa mir dës Hëllef brauchen, 
well mer ganz einfach an Nout sinn.

Dës Leit sinn oft bereet, hiert Liewen ze 
riskéieren, fir anere Mënschen ze hëllefen. 
All zesummen, se sinn de Garant vun 
engem optimale Schutz vun der Bevölke-
rung bei Accidenter a Katastrophen.

Här President, mir sinn awer mat enger 
ganzer Rei vu méi oder manner grousse 
Problemer konfrontéiert, vun deenen der 
vill net eréischt zënter gëschter bekannt 
sinn, mä wou d’Lag sech ëmmer méi zou-
spëtzt. Sou ass et eng Tatsaach, datt dat 
fräiwëllegt Engagement an den Hëllefsor-
ganisatioune wéi och an allen anere 
fräiwëllegen Associatiounen an Organisa-
tiounen ofhëlt. Dat heescht am Kloertext, 
datt d’Fräiwëllegkeet amgaangen ass, un 
hir Grenzen ze stoussen, an datt mëttel- a 
laangfristeg Enkpäss am Bénévolat ze 
erwaarde sinn.

Ech wëll drun erënneren, datt dës Leit all 
hir Déngschter op bénévoler Basis an 
onentgeltlech verriichten, an datt et ëm-
mer méi schwéier gëtt, fir de Beruff mat 
dësem Éierenamt optimal ze verbannen. 
Och wa mer zum Beispill mëttlerweil 13 
professionell Ambulancieren agestallt 
hunn, fir verschidden Enkpäss uechtert 
d’Land ze iwwerbrécken, wat mer aus-
drécklech begréissen, an och de Minister 
encouragéieren, an deem Sënn weiderze-
fueren, esou bleift de Problem, datt virun 
allem bei de Permanencë während de 
Stonnen am Dag et ëmmer méi schwéier 
gëtt, fir Leit ze fannen, déi genügend Zäit 
hunn, bei eisen Hëllefsdéngschter - ob dat 
bei de Pompjeeën oder bei der Protection 
civile de Fall ass - aktiv ze sinn.

Derbäi kënnt, datt d’Uspréch un déi 
Fräiwëlleg net méi mat deene vu viru 50 

oder vu virun 20 Joer ze vergläiche sinn. 
D’Zäiten, wou een u sech mat einfachem 
Material an den Asaz gefuer ass, jo, déi si 
laang eriwwer. Den Engagement an de 
gudde Wëllen eleng gi ganz einfach net 
méi duer. Et huet eben alles geännert.

D’Asätz, virun allem déi technesch, si vill 
méi komplex, villfälteg a risikoräich ginn. 
Wat ee gëschter geléiert huet, ass muer 
schonn net méi wouer. Duerfir kann een 
haut och net méi ouni deen néidege Ba-
gage op en Asaz goen. Bei der Villfalt u 
Coursen, déi een zum Beispill als Pompjee 
muss maachen an déi vill Zäit, Kraaft an 
Engagement kaschten, ass et net verwon-
nerlech, datt sech ëmmer manner Leit an 
den Déngscht vun hire Matmënsche wëlle 
stellen.

Hei läit eng, wann net déi gréissten Eraus-
fuerderung fir d’Politik. Mir mussen d’Kon-
ditioune fir eng besser Koordinatioun të-
schent Beruff an Hëllefsdéngscht ver-
besseren. Och sinn ech der Meenung, datt 
dat Engagement vun de Leit iwwer eng 
normal Unerkennung eraus muss hono-
réiert ginn. De Finanzement vum aktuelle 
System gesäit de Moment praktesch keng 
finanziell Entschiedegunge vir fir déi 
Fräiwëlleg.

Den Expertegrupp, deem ech u sech vun 
dëser Plaz aus wëll félicitéieren an e 
grousse Merci soe fir déi exzellent Aar-
becht, huet dat als ee vun den Haaptgrënn 
vun der ofhuelender Disponibilitéit an dem 
Rekrutement genannt. Mir musse méi Leit 
erëm motivéieren, motivéiert kréien, sech 
ze engagéieren, an déi, déi mer hunn, déi 
musse mer ganz einfach fidéliséieren.

Sou wéi an der Regierungserklärung 
ugekënnegt, huet de Minister a leschter 
Zäit schonn e puermol Pisten opgezee-
chent, wéi déi Unerkennung u sech kéint 
ausgesinn. An d’Experten hunn an hirem 
Pabeier och eng Rei vu Propose gemaach, 
wéi een de Fräiwëllegendéngscht kéint u 
sech valoriséieren.

Nieft enger finanzieller Entschiedegung, 
wéi ebe kierzlech vum Minister propo-
séiert, kéint ee menger Meenung no och 
op de Wee vun zum Beispill enger Zousaz-
pensioun goen, wou de Stat an d’Gemen-
gen no engem festzeleeënde Schema coti-
séieren, wann e Pompjee oder en Ambu-
lancier seng Ausbildung absolvéiert huet. 
Primen, wann een u sech zousätzlech For-
matiounen absolvéiert, wieren och eng 
Méiglechkeet, oder aner Modeller vun Un-
erkennung zum Beispill am steierleche Be-
räich kann ech mer och ganz gutt virstel-
len.

Den Expertegrupp huet eng Rei vun 
Iwwerleeungen och a sengem Dokument 
opgezielt, déi et derwäert ass, am Detail 
sech unzekucken.

Am Gesetz vun 2004 goufen d’Disposi-
tiounen iwwert de Congé spécial fir déi 
fräiwëlleg Pompjeeën oder déi Fräiwëlleg 
tout court adaptéiert. De Congé spécial 
gouf op siwen Deeg pro Joer erhéicht, well 
d’Formatiounen, déi d’Pompjeeën oder 
d’Leit vun der Protection civile u sech ab-
solvéieren, gewéinlech iwwert dës Zäit, 
nämlech iwwer siwen Deeg lafen.

D’Fro ass awer, Dir Dammen an Dir Hären, 
ob dat duergeet. Engersäits geet et sécher-
lech net duer, fir all noutwendeg Coursen 
ze absolvéieren, wann een e Responsabili-
téitsposte wëllt iwwerhuelen.

Op där anerer Säit kann ech awer natier-
lech d’Patronë vun enger Kleng- oder Mët-
telentreprise verstoen, datt si doriwwer net 
schrecklech begeeschtert sinn, well 
niewent dem Congé fir d’Ausbildung 
musse se och d’Pompjeeë bei engem Asaz 
zum Beispill fräistellen. Wann de 
Fräiwëllegen op eemol méi ënnerwee ass 
wéi op senger Aarbecht, da gëtt dat na-
tierlech oder kann dat zu Problemer an 
engem Betrib féieren.

Wat am öffentleche Secteur eben nach re-
lativ einfach ze handelen ass, ass am Pri-
vatsecteur awer wäitaus méi schwéier. 
D’Toleranz an de Versteesdemech sinn 
haut einfach net méi déiselwecht, wéi dat 
fréier eemol de Fall war. Hei läit menger 
Meenung no och ee vun de Grënn, firwat 
d’Disponibilitéit vun eise Fräiwëllegen 
ofhëlt.

Ech wollt an dësem Kontext och nach 
kuerz op d’Kaderen agoen. Si maachen 
nämlech a Wierklechkeet jo en duebelen 

Job: den éischten op hirem normalen Asaz 
an en zweeten als responsabel 
Leit - jo - vun enger, et kann ee bal soen, 
vun enger klenger Entreprise, well en Zen-
ter vun der Protex oder e Pompjeescorps 
ass a mengen Aen näischt aneschters wéi 
e klenge Betrib.

Vum Schlichte vu Problemer vun de Leit 
iwwert d’Permanencë bis zu administrative 
Sekretariatsaarbechte musse si sech ëm 
ganz villes Dag fir Dag këmmeren. Ech géif 
soen, datt mer ganz kloer deene Leit méi 
Zäit musse ginn, dat heescht, méi Congé 
mussen zoukomme loossen, fir datt si kee 
Burnout maachen, well si ganz einfach 
iwwerlaascht sinn.

Här President, Dir Dammen an Dir Hären, 
ech hat virdru kuerz d’Ausbildung uge-
schwat a wollt nach eng Kéier op dee 
Punkt zréckkommen. Dat ass gewosst, datt 
een haut net méi laanscht esou eng per-
formant, jo eng ganz performant Aus-
bildung kënnt. D’Technicitéit vun den In-
terventioune verlaangt ëmmer besser équi-
péiert an och forméiert Hëllefsdéngschter. 
Duerfir sinn eng gutt Formatioun an eng 
permanent Weiderbildung, déi sech den 
Erausfuerderunge vun eiser moderner Zäit 
upassen, absolut noutwendeg. Dëst ass 
am Intérêt vun de Leit, déi gehollef solle 
kréien, mä och am Intérêt natierlech vun 
de Fräiwëllegen, déi kee Schued am Asaz 
sollen erleiden.

Niewent der Formatioun soll ganz kloer 
och den Akzent op regelméisseg Traininge 
geluecht ginn. Nëmmen esou ass et 
séchergestallt, datt bei gréissere Katastro-
phen - wéi zum Beispill Zuchaccident, 
Massepanik, Groussbrand - all déi Gesten 
an Handgrëffer sëtzen, déi ons Fräiwëlleg 
brauchen, fir en Asaz am Sauvetage a bei 
der Protection civile, dat heescht am Am-
bulanzdéngscht, mat Erfolleg an aller Sé-
cherheet duerchzeféieren.

Kolleeginnen a Kolleegen, e Wuert zur Pre-
ventioun. Den einfachste Wee, Accidenter 
ze verhënneren, ass ze kucken, datt se 
ganz einfach net entstinn. All Brand, deen 
net entsteet, muss bekanntlech net 
geläscht ginn. All Accident am Stot oder 
op der Strooss, dee vermidde ka ginn, 
muss u sech net betreit ginn. Dat ass awer 
méi einfach gesot wéi gemaach. An dach 
awer, mir mussen d’Preventioun, ob 
Brandschutz oder am Haushalt, méi no bei 
d’Leit bréngen.

Huet all Gemeng haut mëttlerweil e 
Brandschutzbeoptragten? Dës Leit, haapt-
sächlech Pompjeeën, déi speziell Schu-
lunge matgemaach hunn, sinn do, fir an 
öffentleche Gebaier an awer och fir bei de 
private Leit d’Pläng duerchzekucken an en 
Avis ofzeginn, wéi een eng adequat Pre-
ventioun ka maachen.

Gesetzlech ass d’Brandpreventioun 
mengen Informatiounen no fir de Moment 
an den Texter vun der ITM virgesinn. Déi 
konkret Ëmsetzung um Terrain ass awer 
net zefridde stellend, wat virun allem op 
onzoureechend Personal a Wësse bei der 
ITM zréckzeféieren ass.

Ech proposéieren duerfir, d’Preventioun 
bei der ITM auszeglidderen a beim neie 
Service, wéi e vum Expertegrupp propo-
séiert gëtt, unzesiedelen, als separat Uni-
téit, wou Spezialiste vum Feier respektiv 
Pompjeeë sech intensiv ëm de Brandschutz 
solle këmmeren.

An da wollt ech froen: Wéi ass et an de 
Schoulen? Ginn d’Kanner op d’Geforen 
am Haushalt an iwwert d’Feier opgekläert? 
Kéint een net esou eppes ubidden nom 
Modell vun der Sécurité routière an Ze-
summenaarbecht mat eise Pompjeeën an/
oder mat der Protection civile?

Och kéinten d’Leit Broschüren ausgedeelt 
kréien, wou op d’Geforen am Haushalt hi-
gewise gëtt, a mat den elementaarsten 
Handgrëffer, falls dann emol eng Kéier ep-
pes geschitt. Dat sinn einfach Mesuren, 
déi am Noutfall awer Liewe kënne retten.

An deem Kontext wollt ech soen, datt 
d’lescht Joer hei an der Stad an engem Ly-
cée e Projet stattfonnt huet mam Numm 
MiniAnne, wou mat enger Popp an enger 
DVD op eng ganz einfach Aart a Weis 
Häerz druckmassagë geléiert konnte ginn.

Kéint een net esou e Set mat enger DVD 
all Haushalt zoukomme loossen, respektiv 
och de Betriber? Et wier eng Méiglechkeet, 
op eng ganz einfach a bëlleg Aart a Weis 

d’Zuel vun de Leit fir den éischten Asaz 
substanziell an d’Luucht ze setzen.

Här President, léif Kolleeginnen an Kol-
leegen, wat elo d’Organisatioun vum 
zukünftege Service de secours ubelaangt, 
esou steet et fir eis ausser Fro, datt deen, 
deen Hëllef brauch, ganz kloer am Mëttel-
punkt muss stoen. Mir mussen eis zum Zil 
ginn, datt, egal wou een hei an dësem 
Land ëm Hëllef rifft, sief et am urbanen 
oder am ländleche Raum, een an där-
selwechter Zäit déiselwecht Servicer an 
déiselwecht Qualitéit vu Servicer ugebuede 
kritt.

Ech kann an deem Kontext absolut mam 
Här Gibéryen d’accord sinn, wann e seet, 
mir däerfen net Mënschen éischter an 
zweeter Klass hunn, wann et ëm hir Sé-
cherheet an ëm d’Hëllef an dësem Land 
geet.

Den Ament sinn awer manner wéi 10% 
vun de Leit innerhalb vun zéng Minutten, 
a ronn 40% vum Territoire innerhalb vun 
enger Véierelstonn duerch Asazzentre vun 
der Protection civile ze erreechen. Dat 
Lescht entsprécht ongeféier 65% vun der 
Populatioun. Bis 20 Minutte si 85% vum 
Territoire, wat och ongeféier 85% vun der 
Populatioun entsprécht, ze erreechen.

D’Zäit ass awer bei allen Asätz, Dir 
Dammen an Dir Hären, en entscheedende 
Facteur, fir eng optimal Hëllef ze leeschten. 
Sou ass zum Beispill d’Chance, bei engem 
Häerzinfarkt ze iwwerliewen, wann déi 
medezinesch Interventioun spéitstens no 
aacht Minutte geschitt, vill méi grouss.

Eis heiteg Situatioun ass also alles anescht 
wéi optimal, an duerfir muss sech bei der 
Reorganisatioun vun de Services de se-
cours als Éischt mam Facteur Zäit beschäf-
tegt ginn, déi ee maximal brauch bis op 
d’Asazplaz, an dat, fir 100% vun eisem 
Territoire ofzedecken.

Här President, Dir Dammen an Dir Hären, 
mir brauchen awer och eng méi vernetzt 
Zesummenaarbecht tëschent allen Acteure 
vun den Hëllefsorganisatiounen. Dës ass 
nëmme méiglech, wa mer an der Zukunft 
all d’Servicer ënner enger Daachorganisa-
tioun funktionéieren dinn. Hei gëtt jo ganz 
kloer vun den Experten en Établissement 
public administratif proposéiert.

Jo, Beréierungsängschten tëschent deenen 
eenzelne Servicer mussen definitiv der Ver-
gaangenheet ugehéieren. Mir wëssen, datt 
an deene leschte Jore ganz villes an déi 
gutt Richtung geschitt ass, mä awer kënnt 
et ëmmer erëm emol vir, datt et nach esou 
Beréierungsängschte gëtt, an duerfir wëll 
ech nach eng Kéier hei ënnersträichen: Hei 
geet et net ëm déi eenzel Asazkräften, hei 
geet et drëm, en optimale Service ze er-
reechen, an deen ass nëmmen ze erree-
chen, wierklech, wa mer vernetzt un déi 
Saach druginn a wa mer de Patient oder u 
sech deen, deen Hëllef brauch, an de Mët-
telpunkt stellen - dann eréischt hu mer déi 
richteg Richtung ageschloen, fir d’Proble-
mer ze léisen.

Ech hu virdrun och gesot, datt de Perso-
nalmangel respektiv d’Disponibilitéit vun 
deemselwechten de gréisste Problem vum 
Lëtzebuerger Rettungswiesen duerstellt. 
Ech mengen, och den Här Gibéryen huet 
dat wéivillmol widderholl. Dat ass eben 
eng Tatsaach.

Wann noutwendeg musse ganz kloer 
d’Strukturen duerfir an Zukunft mat pro-
fessionelle Leit besat ginn, respektiv mat 
Leit, déi Pompjee sinn, an der Gemeng 
schaffen a vun de jeeweilege Gemengen 
détachéiert ginn.

Et ass och ganz wichteg, datt mer deene 
Leit e Statut ginn, déi professionell age-
stallt ginn, mat engem klore Beruffsbild, fir 
datt se vun Ufank u wëssen, u wat datt se 
sech ze halen hunn. Do gëtt et natierlech 
eng Rëtsch vu Méiglechkeeten, wéi een 
dat kann ugoen. Duerfir misst een och 
vläicht eng Kéier iwwert d’Missioune vun 
den eenzelne Servicer nodenken. Och den 
Här Gibéryen huet et ugeschwat.

D’Krankentransporter, wéi ass et mat 
deenen? Musse wierklech Ambulanzen 
deen dote Service assuréieren? Oder ass et 
net esou, datt virun allem dat vun Ambu-
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lanztaxië misst realiséiert ginn? An u sech 
d’Ambulanzen an den eenzelnen Zentren, 
déi misste ganz kloer fir primär Asätz zur 
Verfügung stoen, an et ass ganz kloer 
esou, datt déi aner Transporter net méi 
däerfte vun deenen Ambulanze getätegt 
ginn.

Datselwecht, wat fir d’Autobunne gëllt 
mat Uelechspuren, gëllt natierlech och fir 
d’Landstroossen uechtert d’Land an 
d’Schierbele vun Autosaccidenter. Et ass 
ganz einfach eiser Meenung no ganz kloer 
e Service, deen net méi sollen d’Pom-
pjeeën assuréieren, mä e Service, dee ganz 
kloer an der Zukunft misst vu Ponts et 
Chaussées assuréiert ginn, wou et och dat 
entspriechend Material gëtt, fir an déi 
Richtung kënnen ze reagéieren. Et sinn dat 
also och Froen, déi ee sech bei der Reorga-
nisatioun ganz kloer muss stellen.

Zu de Finanzen ass u sech Folgendes ze 
soen. Eng zukünfteg Reorganisatioun vun 
eisen Hëllefs- a Rettungsdéngschter kann 
an däerf net zu Laaschte vun eise Ge-
menge goen. Eis Gemenge si bereet, an 
Zukunft, se si ganz sécher bereet, an Zu-
kunft och hire finanziellen Deel bäizesteie-
ren, fir datt mer zu Lëtzebuerg och muer 
eise Bierger nach e performante Rettungs-
déngscht ubidde kënnen. Et kann awer net 
sinn, datt et zu enger substanzieller Méi-
belaaschtung kënnt. Et sief dann, et kënnt 
endlech zu enger Reorganisatioun vun de 
Gemengefinanzen, a mir hätten da méi 
Moyenen, fir de Service ze ënnerstëtzen. 
Well dat awer nach net esou wäit ass, ass 
an dësem Beräich ganz kloer de Stat a sen-
ger Verantwortung.

Zum Schluss wollt ech nach eng Kéier 
soen, datt et net ka sinn, datt mer duerch 
budgetär Grënn de Bénévolat am Ret-
tungswiesen op d’Spill setzen. Mä mir 
mussen alles maachen, fir engersäits de 
fräiwëllegen Engagement wierdeg ze ho-
noréieren, an anerersäits do zousätzlech 
Leit asetzen, wou et noutwendeg ass, fir 
d’Problemer um Terrain ee fir allemol ze 
léisen. Mir hu laang genuch geschwat. Elo 
muss gehandelt ginn.

An deem Sënn bieden ech de Minister, 
seng Reform ze gestalten, a soen Iech vill-
mools Merci fir d’Nolauschteren.

yw Plusieurs voix.- Très bien!

yw Mme le Président.- Ech soen dem 
Här Kaes och Merci. An ech géif als nächs-
tem Riedner dem Här Etgen d’Wuert ginn.

yw M. Fernand Etgen (DP).- Madame 
Presidentin, Dir Dammen an Dir Hären, 
Feier, Feier, et brennt a keen, dee läscht! 
Fir vill Mënschen ass dat een Albdram, well 
net genuch Fräiwëlleger do sinn, fir 
 d’Déngschter ze maachen. Iwwer 15 Joer 
diskutéiert d’Politik elo schonn iwwert 
d’Bedéngungen, fir där ze schafen, datt 
d’Rettungsdéngschter virun allem um 
koordinative Plang kënne besser fonction-
néieren. D’Rettungsdéngschter, dat 
heescht déi kommunal Servicer vun eise 
Pompjeeën an déi staatlech organiséiert 
Servicer vum Ambulanzwiesen.

2004 ass mat grousser Majoritéit e Gesetz 
gestëmmt ginn iwwert de Regruppement 
vum Service national de la protection civile 
an dem Service d’incendie et de sauvetage 
zu där sougenanntener Administration des 
services de secours, mam Zil, fir eng besser 
Zesummenaarbecht vun allen Hëllefskräf-
ten unzestriewen. Dëst Gesetz soll een 
neien Elan an d’Zesummenaarbecht vun 
eisen Hëllefskräfte bréngen. Et sollt een net 
géinteneen, mä matenee schaffen.

2004 koum dunn een neien Innenminister, 
an déi iewescht Gremië bei Pompjeeën a 
Protex hunn och geännert. Säithier disku-
téiere mer iwwert déi praktesch Ëmsetzung 
vun dësem Gesetz, mat enger déif gräifen-
der Reform vun den Hëllefsdéngschter. 
Mam Resultat, datt mer elo mat allen Ac-
teuren am Rettungswiesen alles a Fro 
stellen an duerno nei organiséieren, zum 
Virdeel vun allen Implizéierten an de 
Bierger vum Lëtzebuerger Land.

Virdru gouf och emol hefteg diskutéiert a 
gestridden. Jo, et sinn och emol haart 
Wierder gefall. Den Innenminister huet do-
bäi och keng glécklech Figur gemaach, vill 

ze laang nogekuckt, d’Situatiounen ënner-
schat. A wat sech ufänglech als ee klenge 
Sickerbrand ugesinn huet, huet sech séier 
zu engem grousse Flächebrand entwé-
ckelt, wou et op allen Enner richteg ge-
flaamt huet. Dem Innenminister seng Pas-
sivitéit, seng Onbehollefheet weist sech 
och doran, datt e véier Joer gebraucht 
huet, fir sech dem Parlament ze stellen a 
bereet war, dës Interpellatioun op den 
Ordre du jour ze setzen.

An all deene Jore gouf et och e sëlleche 
Questions parlementaires vu Majori-
téits- an Oppositiounsdeputéierten, fir op 
déi zeg Onzoulänglechkeeten an Defiziter 
hinzeweisen. An och hei waren d’Äntwerte 
vum Innenminister vun enger gewëssener 
Hëllefslosegkeet geprägt. Deeselwechten 
Zeenario, fir déi verschidden Ausféie-
rungsreglementer vum 2004er Gesetz ze 
huelen: Hei huet et sechs Joer gedauert, 
bis datt dës Reglementer an de Mémorial 
koumen!

An och hei gouf et ee Constat d’échec vun 
de Betraffenen. Ech zitéieren de Syvicol: 
«Le Syvicol se demande s’il est encore op-
portun de procéder à la présente régle-
mentation, vouée à servir une loi en voie 
de disparition.» An och den Editorialist 
vum Bulletin „De Lëtzebuerger Pompjee“ 
huet geschriwwen: „Dës Reglementer 
kënnen net besser si wéi d’Gesetz, dat se 
betreffen. Duerfir gëtt, wéi gesot, een neit 
Gesetz geschafen!“ Een neit Gesetz ge-
schafen, woubäi dat vun 2004 nach net 
richteg a Kraaft war, a seng Objektiver, 
seng guttgemengten Objektiver folglech 
net konnten erreecht ginn. Si konnten net 
erreecht ginn, well déi dräigliddreg Orga-
nisatioun keen Zesummegehéieregkeets-
gefill opkomme gelooss huet.

De Statsrot huet dat schonn 2002 a sen-
gem Avis gesot: «Le Conseil d’État, tout en 
approuvant la démarche des auteurs du 
projet de loi, doit cependant regretter que 
ceux-ci n’aient pas eu finalement le cou-
rage de mettre en œuvre les synergies né-
cessaires à la réalisation de l’objectif ci-des-
sus.» An e bësse méi wäit: «Aussi le Conseil 
d’État doit-il regretter le silence des auteurs 
du projet concernant les problèmes liés au 
volontariat ou bénévolat. Ce silence est 
d’autant plus regrettable qu’à défaut de 
discussion approfondie y relative, la mise 
en place de synergies efficaces susceptibles 
de remédier à ces problèmes s’avère im-
possible, voire illusoire.»

Et ass dëst eng Warnung, déi souwuel vum 
viregte wéi och vun dësem Innenminister 
ënnerschat an ignoréiert ginn ass. Hei ass 
wäertvoll Zäit ganz einfach verspillt ginn. 
Vun 1999 bis 2004 hu mer iwwer ee Ge-
setz diskutéiert, fir 2010 festzestellen, datt 
mer 2013 oder 2014 sollen endlech ee Ge-
setz kréien, dat heescht eréischt a véier 
Joer! Als DP hätte mir eis vum Innenminis-
ter méi eng responsabel Haltung an ee 
proaktiivt Virgoe gewënscht. Et ass gutt, 
datt den Innenminister net Pompjeeskom-
mandant ass, well bis hien op ee Feiera-
larm reagéiert hätt an op d’Plaz gefuer 
wier, wier d’Haus net nëmme schonn 
ofgebrannt, mä si wiere schonn nees 
amgaangen et nei opzebauen!

Madame Presidentin, Sécherheet ass keen 
einfache Projet, net well en technesch ze 
komplizéiert ass, mä well et ëm Mënsche 
geet. Mënschen, déi eng exzellent Aar-
becht leeschten a mat neie Regelungen 
net däerfe géint de Kapp gestouss ginn. 
D’Bénévolat däerf net degradéiert ginn, au 
contraire, et muss opgewäert ginn!

yw Une voix.- Très bien!

yw M. Fernand Etgen (DP).- Wéinst dem 
Minister senger Passivitéit wier et duerfir 
wichteg an absolut richteg, dee ganze 
Froekomplex engem externen Audit ze ën-
nerwerfen an een Expertegrupp anzeset-
zen, fir déi néideg Reform an aller Neutra-
litéit virzebereeden an de verschiddene 
Sensibilitéite Rechnung ze droen.

Den Expertegrupp huet kloer Ziler defi-
néiert an och Strategien développéiert, fir 
dës Ziler ze erreechen. Dës Strategie 
brauch elo nach just déi richteg Form, dat 
heescht dee gesetzleche Kader, fir ëmgesat 
kënnen ze ginn. Eng faszinant, awer keng 
einfach Aufgab. Mat der Fäerdegstellung 
vum Rapport sti mer net um Enn, mä am 
Ufank vun engem Prozess. De Rapport ass 
keen Happy End, et ass ee gudden Ufank. 
Et gëllt elo zilstrieweg un engem Rettungs-

déngscht ze schaffen, an dëse Schratt 
muss dës Kéier, anescht wéi 2004, perfekt 
organiséiert ginn.

Een eenheetleche Rettungsdéngscht kann 
d’Quantitéit an d’Qualitéit vum assuréierte 
Service nëmme verbesseren.

D’Stäerkten-Schwächten-Analys vum Ex-
pertenteam gëtt eis e kloert Bild vun der 
Ist-Situatioun. Eng Ist-Situatioun, déi net 
encourageant ass. Eng Ist-Situatioun, déi 
no Reforme jäizt. Eng Ist-Situatioun, déi 
 offeleet, datt mer an enger Zweeklassege-
sellschaft liewen, wat d’Hëllefsdéngschter 
ubelaangt. Op där enger Säit Biergerinnen 
a Bierger, déi an der Stad oder an enger 
Regioun wunnen, wou séier d’Hëllefs-
déngschter virun der Dier stinn, an anerer, 
déi sech d’Bee musse stompeg waarden, 
bis datt Hëllef do ass.

Et gëllt, eiser Meenung no, eng Agenda 
2110 opzestellen. Dat heescht, ee Konzept 
virleeën, fir am 21. Jorhonnert spéitstens 
an zéng Minutte flächendeckend am 
ganze Land - vun der Roumecht bis op Ën-
nereesbech a vu Fréiseng bis op Hul-
dang - op der Plaz ze sinn, fir Hëllef ze 
leeschten. Jiddwereen huet ee Recht op 
eng séier Hëllef!

Madame Presidentin, ech war regelrecht 
schockéiert iwwert d’Aussoe vun den Ex-
perten iwwert de Fonctionnement vum 
112, deen den Erwaardunge vun den Ac-
teuren, esou wéi et am Rapport heescht, 
aus strukturellen, techneschen a mënschle-
che Grënn kengesfalls gerecht gëtt. Hei 
hänkt de Service, op deen all Affer ee 
Recht misst hunn, vum jeeweilegen Opé-
rateur of. Op dësem Punkt ass jiddefalls 
d’Responsabilitéit vum Innenminister mat 
engagéiert, deen esou Situatiounen net 
däerf nokucken an op kee Fall däerf waar-
den, bis datt mer een neit Gesetz hunn. 
Dëst gëllt och fir aner Mëssstänn, op déi 
d’Experten an hirem Rapport opmierksam 
gemaach hunn.

Op dëser Plaz wëll ech dem sougenannte 
Comité des sages een ausdréckleche Luef 
aussprieche fir déi onverblümt Éierlech-
keet, mat där si offegeluecht hunn, datt de 
System net méi fonctionnéiert, datt se 
sech a verschiddenen Zentren net méi ar-
rangéiert kréien, datt se mussen Hëllef 
kréien, fir dem Bierger dobaussen ze hëlle-
fen. Grad déi Bénévole hunn ee gewëssene 
Stolz an et ass fir keen einfach anzege-
stoen, datt si et net méi packen.

Madame Presidentin, et ass also ausser 
Zweifel, datt eppes muss geschéien. Er-
laabt mer, vun dëser Plaz aus den DP-
Wahl programm ze zitéieren: „Die DP wird 
dafür sorgen, dass den Bürgern zu jedem 
Moment in jeder Region des Landes ein 
kompetentes Notarztdienstteam zur Ver-
fügung steht. Daneben wird die DP den 
Freiwilligendienst reformieren. In Zukunft 
wird demnach allen Bürgern ein gemein-
samer Rettungsdienst, bestehend aus allen 
Einheiten des Zivilschutzes und der 
freiwilligen Feuerwehr, zur Verfügung ste-
hen. Dabei werden wir die Arbeit der 
Freiwilligen professionell unterstützen und 
ihre Arbeitsbedingungen verbessern. Wir 
stellen einen Mangel an erfahrenen und 
adäquat ausgebildeten Ersthelfern und 
Krankenwagenfahrern fest, dem man drin-
gend abhelfen muss. Die DP wird deshalb 
die Notfalldienste professionalisieren.“

yw Plusieurs voix.- Très bien!

yw M. Fernand Etgen (DP).- Wann ech 
elo vermesse wier, géif ech soen, datt d’DP 
de Rapport vum Expertegrupp net ge-
braucht hätt, fir ze soen an ze maachen, 
dat misst séier geschéien. Et ass nun emol 
wéi beim Asaz, datt fir verschidde Reforme 
séier muss reagéiert ginn. D’Rettungswie-
sen ass ee permanente Kampf géint 
d’Auer.

Madame Presidentin, ee vun deenen uge-
sprachene Punkten ass d’Formatioun. 
D’Experte soen et: «La formation est dé-
passée. Son organisation et les moyens uti-
lisés sont jugés obsolètes. Le contenu des 
programmes et la compétence de certains 
instructeurs sont contestés.» Den Experte 
gëllt eise Merci fir déi kloer Sprooch. Mam 
gudde Wëllen eleng geet et net duer. 
D’Formatioun vun den zukünftegen haapt-
beruffleche Rettungskräfte soll sech un der 
Formatioun vun de Beruffspompjeeë vun 
der Stad Lëtzebuerg ulehnen, wou scho 
virun 20 Joer d’Qualitéit vun de Rettungs-
déngschter entscheedend verbessert ginn 

ass. Mir brauchen ee klore Profil vun der 
Formatioun.

Nieft dem Ambulancier wier et och 
ubruecht, fir de sougenannte Rettungssa-
nitäter ze forméieren. Sou wier eng besser 
Gérance vun de verschiddenen a verschid-
densten Asätz besser garantéiert. Mir brau-
chen natierlech och duerfir eng zäitge-
méiss Schoul, fir deenen doten Défië ge-
recht ze ginn. Synergië mat de Beruffs-
strukturen, och mat deenen aus der Stad 
Lëtzebuerg, anzegoen an op der Cloche 
d’Or eng regelrecht Universitéit fir d’Ret-
tungsdéngschter anzeriichten, ass absolut 
dee richtege Wee. Och op dësem Punkt 
deet den Innenminister sech schwéier.

1994, wéi ech Buergermeeschter gi sinn, 
war meng éischt Sortie déi, fir zesumme 
mat der Pompjeesfederatioun an dem Mi-
nistère op Aachen an op Düsseldorf Pom-
pjeesschoule kucken ze goen. Et misst séier 
eppes geschéien, huet et deemools ge-
heescht. Dat war viru 17 Joer. Bis haut ass 
nach näischt geschitt!

Een anere wichtege Punkt ass d’Disponibi-
litéit vun de Bénévolen. D’Bénévolat däerf 
net degradéiert ginn, au contraire, et muss 
opgewäert ginn. Och an Zukunft: D’Helde 
mussen ënnert deene Fräiwëllegen ze 
fanne sinn. Firwat net emol eng Kéier de 
„Fräiwëllege vum Joer“ wielen, lokal, re-
gional, national? Et gëtt vill Forme vun Un-
erkennung.

Viru Joren hat ech d’Chance, fir zesumme 
mat enger Rei Buergermeeschterkolleegen 
an Amerika verschidde Gemengen ze besi-
chen. Mir waren all staark impressionnéiert 
iwwert dee grousse Stellewäert vun den 
Hëllefsdéngschter an dëser Gesellschaft. 
Dëst ass engersäits bedéngt duerch den 
11. September, mä mir konnten awer och 
feststellen, datt hei eng Kultur vu Volonta-
riat a Bénévolat besteet, déi vu groussem 
géigesäitege Respekt an Unerkennung ge-
prägt ass, déi mir an dësem Mooss bei eis 
leider net untreffen.

D’Fräiwëllegkeet brauch Unerkennung, 
brauch Formatioun, brauch eng gesetzlech 
Basis. Wie wëllt, fënnt Weeër. Wien net 
wëllt, fënnt Grënn. Et geet elo drëm, fir 
Weeër ze fannen. Iddië gëtt et genuch. 
Ëmmer méi héich Qualitéitsuspréch un éi-
renamtlech Aarbecht bedéngt, datt dës 
Aarbecht net ganz onbezuelt däerf 
bleiwen. De Minister hat duerfir och keen 
anere Choix, wéi 1,7 Milliounen Euro fir 
d’Bénévolë vun der Protection civile am 
Statsbudget virzegesinn.

D’Fro, déi sech elo stellt, ass déi, wéi 
d’Leit, déi de Gemengen ënnerstallt sinn, 
d’Pompjeeën also, fir hiren Asaz entschie-
degt ginn. Hei muss den Innenminister elo 
och ganz séier Faarf bekennen, ier et 116 
verschidde Gemengereglementer gëtt, déi 
hir Pompjeeën ënnerschiddlech belounen. 
Mir däerfen net um Départ vun enger 
Neiorganisatioun zwou verschidden Zorte 
Rettungsdéngschter schafen. Et wier wën-
schenswäert gewiescht, déi Diskussiounen 
zum Schluss vum Prozess, also am Kader 
vun engem eenheetleche Rettungs-
déngscht ze klären.

Madame Presidentin, ech hunn et scho 
gesot, et féiert kee Wee laanscht en een-
heetleche Rettungsdéngscht an engem 
Deel Professionalisatioun. Een Déngscht, 
deen, esou wéi d’Experten et virgesinn 
hunn, een Netz iwwert d’ganzt Land 
schaaft, mat enger preziser Pyramid vun 
de Missiounen. All Zenter soll d’Responsa-
bilitéit iwwer e gewëssene geographesche 
Secteur kréien opgrond vun Asazzäiten, fir 
optimal kënnen Hëllef ze leeschten, an net 
opgrond vun Traditiounen a kantonalen 
oder soss festgeluechtene Perimeteren.

Eng grouss Wichtegkeet kënnt de souge-
nannten Asazpläng zou, fir déi verschidde 
Risikoe beschtméiglech ofzedecken. Déi 
Wischiwaschi-Äntwerte vum Minister op 
verschidde Questions parlementaires, op 
spezifesch Geforenzonen, Tunnellen, Fin-
del, Industriezonen, Zuch, Stauséi, etc., 
ënnersträichen d’Noutwendegkeet fir 
d’Erstelle vu spezifeschen an nationalen 
Asazpläng. Mir brauche prezis Sécher-
heetskonzepter fir déi verschidde Gefore-
quellen.

Madame Presidentin, vill Takt an Afillungs-
verméigen an déi richteg Sensibilitéit ass 
gefrot, fir datt d’Hallef- oder d’Deelprofes-
sionaliséiere sech net op d’Käschte vum 
Bénévolat mécht. Déi Professionell solle 
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stufeweis agestallt ginn, fir keen ze brus-
kéieren. An deem Schema sollen déi Pro-
fessionell déi Bénévole net kontrolléieren, 
si sinn net Supérieur a Léiermeeschter, 
jiddweree muss seng definéiert Plaz hunn.

D’Diskussiounen an de kommende Wo-
chen a Méint bei alle Concernéierte musse 
weisen, ob déi proposéiert Form vun 
engem Établissement public déi gëeegent 
Struktur ass. Et ass awer virun allem um 
Minister, fir sech net hannert alle Bedee-
legten ze verstoppen, a seng Vuen op den 
Dësch ze leeën. De Minister däerf net wei-
der de Luusspätter spillen a muss endlech 
Faarf bekennen a Responsabilitéit iwwer-
huelen. Et ass genuch Zäit verluer gaan-
gen.

Faarf bekenne gëllt virun allem och, wat 
de Finanzement ubelaangt. Hei ass et un 
der Regierung festzeleeën, wat een een-
heetleche professionelle Rettungsdéngscht 
dem Stat wäert ass. Hei wëll ech bemier-
ken, datt d’Stad Lëtzebuerg sech hir Ret-
tungsdéngschter 14 Milliounen Euro pro 
Joer kaschte léisst, datt se gemengen-
iwwergräifend Asätz fueren, an dësen Asaz 
awer net honoréiert kréien.

Madame Presidentin, den Innenminister 
muss zesumme mam Gesondheetsminister 
sech un d’Aarbecht maachen, fir dee vir-
gezeechente Modell ze verfeineren an ëm-
zesetzen.

Complémentaire zum Rettungsdéngscht 
brauche mer een Noutdokteschdéngscht, 
deen zu jidder Zäit an op jidder Plaz be-
reet ass, de Fräiwëllegendéngscht ze ën-
nerstëtzen. An den dënn besiedelte Re-
gioune kënnen hei d’Generaliste fräiwëlleg 
séier asazfäeg sinn an d’Aarbecht vum 
SAMU-Service erliichteren. Am 21. Jorhon-
nert sollt eng effektiv a séier Éischtversuer-
gung kee Privileg sinn, mä eng Selbstver-
ständlechkeet.

D’politescht Versoen an Näischtmaachen 
däerf net mat Mënscheliewe bezuelt ginn. 
A wann ech virdru vun enger passiver Hal-
tung vum Innenminister geschwat hunn, 
da gëllt déiselwecht Passivitéit fir de Ge-
sondheetsminister, wat seng Kompetenzen 
ubelaangt. Esou ass et um Minister, Faarf 
ze bekennen, wat zum Beispill den Nout-
déngscht an der Wëlzer Klinik ubelaangt 
oder den Héliport op deemselwechte 
Standuert.

Madame Presidentin, den Experte gëllt ei-
sen opriichtege Merci fir hir Aarbecht, déi 
dozou bäidroe soll ze hëllefen, ee Kader, 
een eenheetleche Kader ze schafen, an 
deem d’Hëllefsdéngschter kënnen evolu-
éieren. Erlaabt mer och hei, aus dem Avis 
vum Statsrot vun 2002 ze zitéieren: «Hier 
‘soldats de feux’, certains sociologues les 
définissent aujourd’hui comme les ‘techni-
ciens du risque’. Ce glissement sémantique 
illustre bien les mutations profondes de la 
profession: le feu, intervention traditon-
nelle, représente aujourd’hui la fréquence 
la plus faible.» Dës Metamorphos ass net 
ouni Risiko, wéi mer et an deene leschte 
Jore gesinn hunn.

Mir däerfen eppes net aus den Ae verléie-
ren an et muss een d’Diskussioun heiansdo 
erëm eng Kéier op de Punkt bréngen: Hei 
geet et ëm d’Sécherheet vun all eenzelne 
Bierger. Hei geet et ëm dat klengt Meed-
chen, dat nuets doheem een Allergie-
schock gemaach huet an amgaang ass, 
keng Loft méi ze kréien. Hei geet et ëm de 
responsabele Familljepapp, deem et um 
Wee vun der Aarbecht schlecht ginn ass an 
deen du mam Auto an de Bam gerannt 
ass. Hei geet et ëm déi eeler Dame, déi bei 
engem Feier net méi séier genuch aus hi-
rem Haus erauskënnt. Et ka jiddweree vun 
eis treffen, net nëmmen déi aner.

Fir all déi Affer ze retten, brauche mer keen 
Innenminister, dee jorelaang ee Problem 
viru sech hierdréckt, mä kloer Reformen a 
Leit, déi um Terrain upaken.

yw Plusieurs voix.- Très bien!

yw M. Fernand Etgen (DP).- Déi Fräi- 
wëlleg a Professionell wëssen, datt si sech 
asetzen…

yw Mme le Président.- Här Etgen, Dir 
misst esou lues zum Schluss kommen.

(Interruptions diverses)

Här Etgen, Dir misst esou lues zum Schluss 
kommen.

yw M. Fernand Etgen (DP).- Eng hallef 
Minutt, Madame Presidentin. Déi 

Fräiwëlleg a Professionell wëssen, datt si 
sech asetzen, fir dat klengt Meedchen, dee 
Papp oder déi eeler Dame ze retten. Ma 
da kommt, mir maachen endlech Neel 
mat Käpp a bidden deene motivéierte Leit 
déi gesetzlech Konditiounen, fir datt si 
hiert Engagement richteg ëmsetze kënnen. 
Als Demokratesch Partei si mir bereet, eis 
ganz Energie mat ze investéieren, fir gang-
bar Léisungen ze fannen an ëmzesetzen 
am Interessi vun engem qualitativ héich-
wäertegen Zivilschutz hei zu Lëtzebuerg.

Ech soen Iech Merci.

yw Plusieurs voix.- Très bien!

yw Mme le Président.- Ech soen Iech 
och Merci, Här Etgen. Ech géif dann als 
nächstem Riedner der Madame Dall’Agnol 
d’Wuert ginn.

yw Mme Claudia Dall’Agnol (LSAP).- 
Merci fir d’Wuert, Madame Presidentin. 
Här Minister, léif Kolleeginnen a Kolleegen, 
wa mer haut vum Pompjees- a Ret-
tungswiese schwätzen, da schwätze mer 
virun allem vum Verletzten oder dem Pa-
tient. Iwwer all de Reformgedanke muss 
d’Suerg ëm d’Wuel vun dem Patient stoen. 
A bei all deem, wat scho gesot gouf an 
nach wäert gesot ginn haut de Mëtteg, 
solle mer och dat Zil net aus den Ae ver-
léieren, nämlech, dem Patient, dem Ver-
letzten optimal an esou séier wéi méiglech 
ze hëllefen.

À propos séier: Am September 2006 
schonns war dës Interpellatioun ugefrot 
ginn an am Juli datselwecht Joer hat d’Ad-
ministration des services de secours eng 
éischt Etüd fäerdeg mam Thema: Création 
d’un service ambulancier professionnel. 
Mä et huet bis ufanks des Joers - also véier 
Joer méi spéit - gedauert, bis eng Rei Pro-
fien an de Centre-de-secoursen agestallt gi 
sinn, fir do, wou Nout um Mann an un der 
Fra ass, ze hëllefen.

D’Ursaachefuerschung, firwat net méi ge-
nuch Leit sech bénévole géifen engagéie-
ren, déi war awer och 2006 spéitstens mat 
der Etüd ofgeschloss. D’Disponibilitéit vun 
de Leit huet sech geännert duerch aner 
Aarbechtszäiten, doduerch, datt se net méi 
all an där Gemeng schaffen, wou se och 
wunnen, an doduerch natierlech, datt 
d’Femme au foyer ëmmer méi der Ver-
gaangenheet ugehéiert. Näischt anesch-
ters ass och beim Experterapport eraus-
komm, deen déi lescht Woch jo virgestallt 
gouf an op deen ech och sécher nach 
wäert déi eng oder déi aner Kéier mussen 
zréckkommen.

Ee Grond, wou awer manner driwwer dis-
kutéiert gëtt, ass deen, datt de Bénévolen 
haut vill méi Choix huet. En ass ganz dacks 
op e puer Plazen aktiv an e pickt sech mat 
der Zäit eben dat eraus, wat em am 
meeschte Spaass respektiv Satisfaktioun 
bréngt. Ganz oft bréngt en et och fäerdeg, 
ganz schnell déi eng Associatioun géint déi 
aner auszetauschen. Virun enger oder 
zwou Generatiounen, do war dat nach 
esou, datt de Club dacks e Familljebetrib 
war an datt jiddweree matgeschafft huet: 
Vun de Kanner iwwert d’Kandskanner ware 
se am selwechte Club aktiv. Déi Zäiten, déi 
sinn definitiv eriwwer.

Wann d’Leit fréier an enger Associatioun 
och d’Convivialitéit gesicht hunn, esou hu 
se déi ganz dacks bei de Pompjeeën an 
och bei der Protex fonnt. Firwat? Ma, well 
do Leit aktiv waren aus hirer Gemeng, aus 
hirem Duerf, a well dat alles an allem eng 
grouss Famill duergestallt huet, wou jidd-
weree seng Plaz hat. Och dëst gouf am 
Rapport vun den Experten opgegraff, wou 
ganz richteg bemierkt gëtt, datt doduerch, 
datt et eigentlech dräi Unitéite gëtt, bis elo 
dat Familljegefill, dat Gefill also, fir déi 
nämlecht Ziler ze schaffen, tëschent Pro-
tex, Pompjeeën a Sauvetage eigentlech 
kënschtlech verhënnert gouf.

Ee Grond, firwat de Bénévolat am Ret-
tungswiesen awer och un Attraktivitéit ver-
luer huet, ass deen, datt vun der Popula-
tioun déi Hëllef, déi déi Rettungsdéngsch-
ter bidden, ëmmer méi als eng Selbstver-
ständlechkeet ugesi gëtt. Déi ënner 
Iech - an et ass schonn ugeschwat ginn hei 
vum Virriedner -, déi den angelsächsesche 
Raum e bësse besser kennen, déi wëssen, 
wéi wichteg et ass - an där Gesellschaft - ze 
sammelen, ze hëllefen, ze spenden. „Serve 
your community“ an „make a difference“, 
dat sinn déi Sloganen, déi Der an deene 
Länner op all schwaarzt Briet, an all Buttek, 

Café a Restaurant fannt. Et ass dohannen 
och en Atout, e kommerziellen an dësem 
Fall natierlech, ze hëllefen.

Mir schwätzen hei am Haus jo och dacks 
vu Valorisatiounen, vun Acquisen, vun 
Atouten also; Acquisen, déi een a senger 
Fräizäit sammelt, an och bei de Rettungs-
déngschter, mengen ech, kann ee ganz 
sécher eppes fir d’Liewe léieren. Och dat 
sollt engem Jonken - zum Beispill op der 
Sich no enger Aarbecht - kënnen zegutt-
kommen.

An den USA an a Groussbritannien, do 
mécht awer - an dat ass och de Grond, fir-
wat et esou wichteg ass, do ze hëlle-
fen - de Stat nach laang net dat, wat hei 
an Europa a ganz speziell och hei zu Lëtze-
buerg de Stat mécht. Et ass eben an deene 
Länner iwwerliewenswichteg, datt dee 
Staarken deem méi Schwaachen hëlleft an 
dee Räichen dee méi Aarmen ënnerstëtzt.

Dovu si mir awer méi wäit ewech wéi jee, 
an an der Perceptioun vun engem ganz 
groussen Deel vun eiser Populatioun ass 
alles, wat den Domän vun der Gesondheet 
an der Sécherheet ubelaangt, d’Aufgab 
vum Stat an de Gemengen, an et soll och 
duerch Steiergelder finanzéiert ginn.

Dat ass jo och net esou falsch. Allerdéngs, 
fir eng Déngschtleeschtung wéi e bénévo-
let Rettungswiese kéint dat doten den 
Doudesstouss bedeiten, wann näischt géif 
geschéien. An der Etüd vun 2006, do gouf 
ausgerechent, datt en Zenter misst 60 Ak-
tiver hunn, fir 365 Deeg op 365 an natier-
lech 24 Stonnen op 24 ze dréien. Dat 
kléngt elo net no gewaltegem personellem 
Opwand.

Allerdéngs: Rechent selwer emol, wéi 
dacks ee vun deene 60 krank ass, en an 
der Vakanz ass, e Familljefest oder eng 
Contrainte huet oder ganz einfach och 
keng Loscht huet. Dat ass jo och säi gutt 
Recht, well e mécht dat jo schliesslech bé-
névole. Da gesitt Der, datt et mat deene 
60 Leit sécherlech guer net géif duergoen.

Wat et heescht, wann en Zenter net besat 
ass an déi niewendrun och net méi, dat 
huet meng Question parlementaire vun 
ufanks Mee dëst Joer däitlech gemaach. 
Zu de Faiten: Well d’Zentre Mamer a Réi-
den net besat waren a Stengefort am Asaz 
war, huet eng Persoun misse mat der Ca-
mionnette vun der Gemeng transportéiert 
ginn, an dat och just, well déi eben 
zoufälleg op der Plaz war. Elo gëtt et vun 
dësem Evenement Fotoen, ech froe mech 
awer am Eescht, wéi dacks ähnlech Mo-
menter net festgehale ginn. Dem Ruff vun 
eisem Rettungswiese wäert dat do-
ten - mat Fotoen oder ouni Fo-
toen - sécherlech net dénglech kënne 
sinn.

Wann ech vun der Protex ewechkommen, 
da stellt sech och d’Fro, wat da bei de 
Pompjeeë geschitt, wou de Buerger-
meeschter nach ëmmer de Chef ass an 
d’Responsabilitéit dréit, an ob dee wei-
derhi bereet ass, wann et seng Responsa-
bilitéit ass, säi Corps - soen ech dann elo 
emol - an d’Nopeschduerf ze schécken. 
Wann en dat nämlech net méi géif maa-
chen, da kéint et an esou Fäll, wéi ech vir-
dru gesot hunn, vläicht nach méi urgent 
ginn, well iwwerhaapt keng Hëllef méi op 
d’Plaz kéim, wann et da géif brennen.

Am neien Experterapport gi se och op 
d’Fro vun der Responsabilitéit an a si ginn 
dovunner aus, datt, wann et haart op 
haart kéim, déi Responsabilitéit nach méi 
staark wier, wéi bis elo ugeholl. A wann 
een de Luxairsaccident kuckt, wou souguer 
eng Rei Exgeneraldirekteren haut op der 
Uklobänk sëtzen, da mengen ech, datt se 
net esou falsch leien. Ech mengen, datt 
heiriwwer och misst tranchéiert ginn an 
dat misst Kloerheet geschaf ginn, wa mer 
vun engem neie Gesetz fir d’Pompjees- a 
Rettungswiese schwätzen.

Et ass jo och net, wéi wa bis elo nach 
näischt geschitt wier. Et gouf jo schonns 
gehandelt an et goufen haaptamtlech Ret-
tungsdéngschtler agestallt. Och dëst gëtt 
laang a breet an der Etüd vun 2006 erläu-
tert. Och deemools war scho kloer, datt 
dat doten net géif ouni Téitschen a blo 
Plazen an d’Realitéit kënnen ëmgesat ginn. 
Ech huelen och un, datt dat ee Grond war, 
nieft dem Budget, firwat de Minister sech 
et och net liicht gemaach huet, fir eben 
déi Leit anzestellen.

D’Satisfaktioun, de Spaass also un deem, 
wat ee mécht - sot ech virdrun -, ass ee 
Facteur, wann net dee Facteur, fir d’Leit 
bei der Staang ze halen. Vill Bénévoler fille 
sech awer elo wéi d’zweet Klass, well hir 
ehemoleg Komeroden, well déi Leit, wou 
elo professionell agestallt gi sinn, haapt-
sächlech aus de Corpse rekrutéiert goufen. 
Déi ginn elo dofir bezuelt, a si niewendru 
maachen et natierlech weiderhi bénévole. 
Se fille sech also e bëssen als bëlleg Main-
d’œuvre.

Elo plädéieren ech sécherlech hei net der-
fir, all Mënsch ze bezuelen, soss wier et 
keng bénévole Aufgab méi. Allerdéngs 
muss een deene Fräiwëllegen dach eppes 
bidden, fir datt se ebe weiderhi mat Spaass 
a Satisfaktioun hiren Déngscht maachen. 
Dat kann e klengen Obolus sinn, mä dacks 
war awer och schonns am Gespréich, hin-
nen e Steierkredit ze ginn, en Abattement, 
hinnen zum Beispill d’Vignette vun den 
Autosteieren ze rembourséieren, vu datt se 
jo mat hirem Auto an den Zenter fueren.

Iddië gëtt et genuch. Se kommen och 
nach eng Kéier am Experterapport erëm. 
Ech mengen, et gëllt elo einfach just, se ze 
siften an eben ze kucken, wat mer wëlle 
maachen, an dat eben esou schnell wéi 
méiglech ze realiséieren, an dat ebe besser 
éischter wéi méi spéit. Well all déi Leit, déi 
mer verléieren, déi mer aus dem System 
eraus hunn, déi kréie mer net méi frësch 
motivéiert, fir erëm matzemaachen.

Mir sollen natierlech iwwert d’Finanzéie-
rung diskutéieren a virun allem och, wéi 
déi Finanzéierung soll opgedeelt ginn. 
Well, Här Minister, och een Euro pro Stonn 
kann op Dauer eng Gemeng ganz deier ze 
stoe kommen. Mir sollen awer heiriwwer 
pragmatesch diskutéieren, virun allem och 
mam Syvicol, an dobäi awer net aus den 
Ae verléieren, datt d’Rettungswiesen eben 
net en einfacht Hobby ass, wat mer elo 
géife rémunéréieren, mä datt et eben eng 
Déngschtleeschtung ass, déi mer solle va-
loriséieren, well se eben eng Plus-value fir 
d’ganz Gesellschaft duerstellt.

Wann ech da schonns bei de Professionelle 
sinn, da sollen déi och virun allem do sinn, 
fir déi Bénévole ze entlaaschten, sief et bei 
administrativen Aarbechten, zum Beispill 
awer och mat de Gefierer op Sandweiler 
fueren.

(M. Laurent Mosar reprend la prési-
dence.)

An déi Bénévole, déi sollen eben dat maa-
chen, fir wat se sech engagéiert hunn, an 
eben, wat hinnen déi Satisfaktioun gëtt, 
nämlech op d’Asätz fueren. Et gouf och 
scho vun de Virriedner gesot: Virun allem 
sollen d’Rettungsdéngschter awer net méi 
déi Aarbechten iwwerhuelen, fir déi et 
kommunal oder och staatlech Servicer 
gëtt. Och d’Kadere kënnen entlaascht 
ginn, wann een déi richteg Leit mat där 
richteger Formatioun an natierlech de rich-
tege Capacitéiten astellt.

Et goung jo och emol vun engem Congé 
spécial Rieds, fir datt d’Kaderen och 
kënnen niewent all hirer administrativer 
Aarbecht… respektiv hir administrativ Aar-
bechten an all dat anert ënner een Hutt 
kréien an dat och zerguttst erleedegen. 
Dat ass eiser Meenung no och net vu 
Mutt wëll, well als Chef de corps oder als 
Zenterchef, do muss ee scho ganz vill 
iwwert de Mënsch a seng Psychologie ken-
nen. Et muss een an de Ressources hu-
maines doheem sinn, well et ass, wéi wann 
een eng PME misst féieren.

Genausou gesi jo och d’Experten et an hi-
rem Rapport a si gi souguer esou wäit, datt 
ee kéint Managementcoursë virgesi fir dës 
Posten. A si ginn nach e Schratt méi wäit a 
se soen: ouni Coursë keen Accès zu 
gewësse Posten. Dat heescht, d’Aus-
bildung soll an Zukunft dem Posten an 
allem anere gerecht ginn.

Wann ech virdru vun engem Obolus a 
Form vu Sue geschwat hunn, dann ass dat 
och elo sécherlech net, fir mech géint 
d’Bénévolat als solches auszeschwätzen, 
mä, bien au contraire, fir et eben op-
zewäerten. Well d’Rechnung, wéi deier e 
professionelle Service de Stat géif kasch-
ten, déi ass, wat d’Protex ubelaangt, an 
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der 2006er Etüd gemaach ginn. Mir géifen 
hei vun 360 Leit astelle schwätzen a vun 
enger Zomm vu 25 Milliounen. Dat war 
deemools 2006 just fir d’Personalfraisën, 
dat heescht, ouni neit Material oder nei 
Centre-de-secoursen.

2006 gouf festgehalen, datt dat doten net 
ze bezuele wier. A wann ech de Minister 
richteg verstanen hunn an deenen Aus-
soen, wou e bis elo gemaach huet, da 
wëllt e jo och net op dee Wee goen, mä e 
wëllt virun allem dat Bénévolat, wat mer 
elo hunn, stäerken, do, wou et néideg ass 
a wou et Ënnerstëtzung brauch.

Mir mussen awer och weiderhin iwwert 
d’Qualitéit vum Service nodenken. D’Qua-
litéit hänkt natierlech dovun of, wéi schnell 
d’Hëllef op der Plaz ass, mä och dovun, 
wéi gutt deen, wou op d’Plaz kënnt, seng 
Aufgaben erfëlle kann. Vu datt et sech ëm 
Bénévoler handelt, sëtzen déi jo och net 
an der Pompjeeskasär ze waarden, bis d’Si-
reen geet. Neen, si hunn eng Permanence 
a si hale sech do op, wou se et fir néideg 
fannen. Dëst huet och bis elo kee Problem 
duergestallt, well et bei eis am Land, am 
Contraire zu Däitschland zum Beispill, 
keng sougenannten „Hilfsfrist“ gouf. Dat 
heescht, et läit net fest: Wéi laang brauch 
eng Ambulanz oder de Läschwon, bis en 
op der Plaz ass?

Wa mer awer vun engem qualitativ héich-
wäertege Rettungsdéngscht schwätzen, 
dann däerf een déi Diskussioun do net 
ausklameren. Dat schwätze jo och dann 
d’Experten an hirem Rapport un. Aller-
déngs - an däers si mir eis als Sozialisten 
och bewosst - wäert dat zu engem 
Ëmdenke musse féieren, och - oder virun 
allem -, wat de Standuert vun de Centres 
de secours ubelaangt. Dësem Ëmdenke 
musse mer eis awer an Zukunft verstäerkt 
widmen.

D’Rettungswiesen ass och keen Hobby wéi 
en anert. Et geet hei drëms, Mënsche-
liewen ze retten. Dofir ass d’Ausbildung, 
oder besser, den Niveau vun der Aus-
bildung och den A an O vun allem. Och 
wa se bénévole schaffen, sou verlaangt 
d’Populatioun - an dat kréien déi Leit am 
Asaz och ze spieren -, datt déi, wou op 
d’Plaz kommen, handelen an ausgebilt si 
wéi d’Profien. Dat gëllt och, wa se net 
séier genuch op der Plaz sinn a sech da 
Virwërf musse gefale loossen, well jo dee 
Kranken, dee Verletzten oder deen, deem 
säin Haus brennt - wéi ech virdru schonns 
sot -, mengt, et kéime Profien op d’Plaz.

Et wier eben d’Aufgab vum Stat, ze garan-
téieren, datt hei alles richteg leeft. Der For-
matioun widmen dann och d’Experten an 
hirem Rapport e ganz detailléiert Kapitel a 
se schwätzen och vun der Weiderbildung, 
dem „lifelong learning“, an ech ka mech 
deem eigentlech nëmmen uschléissen.

Déi mannst wëssen och, wéi d’Ret-
tungswiesen entstanen ass an datt eréischt 
1936, wou den Zweete Weltkrich schonns 
um Horizont ze gesi war, déi deemoleg 
Regierung den Opbau vun enger ziviler 
Verdeedegung, der sougenannter „Dé-
fense passive“, beschloss huet an datt 
eréischt ‘76 mam éischte Kadergesetz e 
richtegen Duerchbroch am Rettungswiese 
koum. Dëst just, fir ze weisen, datt d’Pro-
tection civile eigentlech nach net esou al 
ass an awer schonns eng ganz Rei vu Ver-
ännerungen duerchgemaach huet, bis hin 
zum 2004er Gesetz, dat Gesetz, wat mer 
am beschten hunn, duerch en neien, all-
dagstauglechen Text ze ersetzen. Wann 
ech dem Minister seng rezent Aussoen 
erëm eng Kéier richteg kann deiten, dann 
huet e jo och wëlles, dat ze maachen.

Et soll also en neie Projet de loi op den 
Dësch, deen e gemeinsamt Rettungswiese 
propagéiert. Dëst ass eng absolut Nout-
wendegkeet fir eng effizient Reorganisa-
tioun, souwuel strukturell wéi och opera-
tionell.

Fir déi, wou et net wëssen, et gëtt och eng 
europäesch Pompjeescharta, déi iwwre-
gens 2008 hei zu Lëtzebuerg ënner-
schriwwe gouf.

yw Une voix.- Très bien!

yw Mme Claudia Dall’Agnol (LSAP).- Si 
gesäit als Aufgabegebitt net nëmmen 
d’Rettung vum Mënscheliewe bei Bränn, 
d’Brandbekämpfung, humanitär an tech-
nesch Hëllefsleeschtunge fir d’Gemengen 
an de Stat, mä och de virbeugende 
Brandschutz vir. Firwat soen ech dat elo? 
Ma well et och wichteg ass - an d’Ausland 
huet dat bewisen -, datt beim Plange vun 
neie Citéen oder Agglomeratiounen d’Ret-
tungswiese méi staark wéi bis elo considé-
réiert gëtt. Déi, wou am Alldag Mënschen 
an hiert Hab a Gut retten, déi gesi Geforen 
dacks op deen éischte Bléck. Am Experte-
rapport gëtt sech jo och deem Thema 
ugeholl. Si menge souguer, datt mer kéin-
ten esou wäit goen, datt spéiderhin 
d’Pompjeeë kéinten d’Populatioun am 
Thema Preventioun schoulen.

D’Preventioun eleng geet awer net duer. 
Wann et zum Accident kënnt, dann ass et 
manner wichteg, wou zum Beispill d’Ma-
terial steet, mä dann ass et wichteg, datt 
op der Plaz, um Lieu d’accident d’Hie-
rarchie funktionéiert. Wien huet wéini a 
wou d’Soen? Dëst gräifen d’Experten an 
hirem Rapport och op a se maache jo och 
eng ganz Rei Virschléi. Dat wäert sécher-
lech net iwwerall op oppen Ouere stous-
sen. Mä den A an O vun engem gelonge-
nen Asaz ass, datt jiddweree weess, wat 
seng Aufgabe sinn. A fir jiddwereen ass 
och bei eise fräiwëllegen Déngschter 
sécherlech eng Plaz. Mä déi definéiert Plaz 
muss dann awer och agehale ginn, fir Hek-
tik a Problemer eben um Unfalluert ze ver-
hënneren.

Wéi ass et och mat engem professionellen, 
kompetenten an zäitugepasste Leitstelle-
programm? E Programm, dee weess, wou 
jiddwereen am Ländchen drun ass, wou 
d’Material steet a wien et benotze kann. E 
kompetente Leitstelleprogramm huet och 
nach de Virdeel, datt en automatiséiert. 
Dat heescht, et kënnt eng Meldung vun 
engem Accident. Den Opérateur gëtt 
d’Detailer an de Computer eran an dorau-
ser geet automatesch de Befehl un déi Leit 
mat deem Material, wat gebraucht gëtt, 
ouni vill Zäit ze verléieren. Den 112, dee 
kënnt beim Experterapport net allze gutt 
ewech. An ech mengen, datt dat heiten 
eng ganz konkret Mesure wär, fir hinne 
schnell bei hirer Aarbecht ze hëllefen.

Wa mer de Bénévolat net wëllen opginn, 
da mussen eis Bénévole eben adequat for-
méiert ginn, well och d’Asätz sinn haut 
anescht, wéi se dat `36 oder `76 waren; fir 
déi Datumer, déi ech d’éinescht zitéiert 
hunn, nach eng Kéier erauszesträichen. 
D’Asätz sinn eben haut vill méi kompli-
zéiert, dacks och méi geféierlech ginn. An 
heirop mussen eis Leit virbereet an ausge-
bilt ginn. An en Asaz gëschter ass keen 
Asaz haut a sécherlech scho guer keen 
Asaz méi muer.

Et kommen nei Missiounen op eis Ret-
tungsdéngschter duer, ouni awer, datt 
 dofir déi al, wéi zum Beispill e Feier - 
läscher, ewechfalen. D’Rettungsdéngscht-
ler mussen dat virausgesinn, wat, hoffen 
ech, nimools antrëtt, genau fir datt et 
eben nimools antrëtt. Se mussen also net 
nëmmen op der Preventioun schaffen, mä 
och op der Previsioun.

Wann ech d’Beispill vun der Police huelen 
an hir Spezialisatiounen, dann ass et jo och 
do net esou, datt den Hondsmeeschter 
dem Drogefahnder säin Job mécht, an dee 
bei der Spuresécherung, dee mécht 
sécherlech och keng Alkoholkontrollen. A 
genau dat ass et, wat mer ënner Aus-
bildung a seng Plaz am Corps hu musse 
verstoen. Jiddweree muss seng Spezialisa-
tioun hunn an och dora gutt ausgebilt a 
weidergebilt ginn, fir datt en d’Erwaardun-
gen un déi Plaz, déi gestallt ginn, erfëlle 
kann.

An datselwecht gëllt fir all dat sëllecht Ma-
terial, dat mer hei am Land hunn. Dat ass 
sécherlech gutt an et gëtt och gebraucht, 
mä et soll och dohi stoe kommen, wou 
d’Leit bereet sinn, sech drop ze speziali-
séieren. Dat ass wéi wann Der bei den 
Dokter gitt, da gitt Der jo och léiwer bei 
een, deen all Dag fënnef Knéien operéiert, 
wéi een, deen dat nëmmen eng Kéier 
d’Joer mécht.

D’Routine, d’Gewunnecht also, mécht vill 
aus fir d’Gelénge vun engem Asaz mat 
eben hautdësdags komplizéiertem Mate-
rial; ofgesi vun de Käschten, wann all 
Corps gär seng 30-Meter-Leeder hätt a se 

awer de facto nëmmen eemol am Joer, 
wann iwwerhaapt, ka gebrauchen.

An Éisträich funktionéiert de Rettungs-
déngscht iwwregens och op bénévoler Ba-
sis mat professioneller Verstäerkung. Déi 
Fräiwëlleg kënnen awer an Éisträich déi-
selwecht Formatioun maache wéi déi Pro-
fessionell; natierlech ëmmer nëmmen 
dann, wa se dat wëllen.

Och iwwert d’Formatioun vun den Instruk-
tore muss diskutéiert ginn, well och si 
kommen am Rapport vun den Experten 
net allze gutt ewech. Et ass do wéi iwwer-
all, et gëtt sécherlech där gudder an där 
manner gudder, mä an Zukunft muss 
gekuckt ginn, datt d’Formatioun iwwert 
d’ganzt Land uniform a professionell ass. 
An do muss da fir d’Éischt séchergestallt 
ginn, datt déi, déi ausbilden, dat néidegt 
Wëssen hunn an dat och kënne weiderver-
mëttelen. Well jiddwereen, dee vill weess, 
ass net onbedéngt e gudde Pedagog.

Och iwwert d’Fäistellung op der Aarbecht 
wäert mussen am Kader vun der Diskus-
sioun iwwer eng besser Formatioun ge-
schwat ginn.

Déi Formatioun soll awer elo net ofschre-
cken. Et soll ee se kënnen an eenzelne Mo-
dulë realiséieren, zum Beispill a Kompe-
tenz bléck, wou een op deen aneren op-
baut, fir och ze verhënneren, datt een 
zwee- oder dräimol dat nämlecht muss 
maachen. All Formatioun muss awer dem 
Niveau ugepasst ginn, jee nodeems wat fir 
ee Posten dee Bénévolen u wëllt peilen.

An der 2006er Etüd ginn och eng ganz Rei 
Säiten dem Thema professionellen Ambu-
lancier gewidmet. Ech kann aus Zäitgrënn 
elo leider net méi op all Detail agoen, mä 
ech sinn awer iwwerzeegt, datt déi Etüd 
an och den Experterapport d’lescht Woch 
do déi richteg Pisten opweisen. Mir 
mussen e Beruffsbild an eng Ausbildung 
definéieren. Dat ass an der Etüd geschitt.

Et feelt awer och un enger Carrière oder 
engem Statut. Als wat ginn déi Leit age-
stallt? Wéi gi se bezuelt, wa se bis fäerdeg 
ausgebilt sinn? Och dat muss am Virfeld 
vun engem neie Gesetz kloer sinn.

Nach e Wuert zum SAMU, dee jo dacks als 
Allheelmëttel ugesi gëtt, wann e bis op der 
Plaz ass. Allerdéngs ass och do d’Ketten 
nëmmen esou staark wéi säi schwächstend 
Glidd. A wann den Ambulancier, deen op 
d’Plaz kënnt, oder den 112, net erkennt, 
datt de SAMU néideg ass, well e schlecht 
ausgebilt ass oder am schlëmmste Fall do-
duerch vill Zäit verluer ka goen, da brauch 
ee sech iwwert d’Suiten, déi dat fir de Ver-
letzten huet, net ze wonneren.

De Comité des Cadres an duerno de Co-
mité des Sages vun de Rettungsdéngschter 
huet schonn zënter `98 gekuckt, wéi et am 
Ausland funktionéiert an huet a villen En-
trevuen, och mat Iech, Här Minister, 
driwwer diskutéiert. Och eise Premier hu 
se an engem Bréif am September 2007 in-
forméiert iwwert deen desolaten Zoustand 
vum Rettungswiesen. Si sinn och méi wéi 
eemol an de verschiddene Parteie virstel-
leg ginn, an och beim Syvicol. Et kann also 
kee soen, e géif d’Problemer net kennen.

De Conseil d’État hat 2002 och e gudden 
Avis zum bestoende Gesetz geschriwwen. 
Heirauser kéint ee villes iwwerhuelen. De 
Conseil d’État deelt nämlech an deem Avis 
d’Suerg no engem performante Rettungs-
system an huet vun engem Audit externe 
geschwat. Ech huele jo un, datt een den 
Experterapport kann als dat ugesinn.

De Conseil d’État hat och deemools 
schonn iwwert d’Professionaliséierung an 
eng iwwerkommunal Léisung nogeduecht. 
E schwätzt vun enger Regionaliséierung, 
mä datt doduerch de lokale Corps awer 
net géif verschwannen. E kritt just eng 
kloer definéiert Aufgab.

Mir Sozialiste plädéieren dann awer natier-
lech och fir eng Gläichbehandlung vun alle 
Rettungsdéngschtler. Et kann also net sinn, 
datt den Ambulancier en Obolus oder wat 
och ëmmer als Unerkennung wäert kréien 
an de Pompjee a Sauveteur net.

Voilà! Här President, Här Minister, léif Kol-
leeginnen a Kolleegen, ech kommen zum 
Schluss, net awer, ouni nach eemol ze be-
tounen, datt mer der Meenung sinn, datt 
de System net méi dréit an datt dofir muss 
nogehollef ginn, esou séier wéi méiglech. 
An dat, fir ze garantéieren, datt och an Zu-
kunft déi ganz Gesellschaft sech ka sécher 

fillen, datt se kënne roueg schlofen, well se 
sech protegéiert spieren a wëssen, datt, 
wann Hëllef gebraucht gëtt, déi Hëllef och 
séier op der Plaz ass.

Ech géif schléissen, natierlech mech de 
Mercien uschléissen un eis Fräiwëlleg, an 
Iech natierlech alleguerte Merci fir d’No-
lauschteren.

yw Plusieurs voix.- Très bien!

yw M. le Président.- Merci der Madame 
Dall’Agnol, an als nächste Riedner ass den 
Här Camille Gira agedroen. Här Gira, Dir 
hutt d’Wuert.

yw M. Camille Gira (déi gréng).- Här Pre-
sident, Dir Dammen an Dir Hären, 
heiansdo wier ee jo frou, wann een net 
Recht kréich am Liewen. déi gréng wiere 
frou gewiescht, wa se beim Sujet Services 
de secours net Recht kritt hätten. Mir ha-
ten eis beim Vote zum Gesetz iwwert 
d’Rettungsdéngschter 2004 enthalen, 
mam Argument, dat Gesetz géif net wäit 
genuch goen, dat Gesetz wär net 
gëeegent, déi deemoleg scho bekannte 
Problemer um Terrain ze léisen, an déi 
nächst Regierung géif egal wéi gezwonge 
ginn, sech direkt erëm mam Sujet ze be-
schäftegen.

Leider, Här President, hu mer Recht kritt; 
méi wéi Recht kritt. Dat weist de Rapport 
vun den Experten. Dass d’Permanence do-
ruechter net ëmmer an iwwerall kéint as-
suréiert ginn, dat war scho méi laang 
gewosst. Dass awer keen Équipëgeescht 
an der Administration des Services de se-
cours ass, dass den 112 net professionell 
organiséiert ass, dass d’Kommandostruktur 
chaotesch an ontransparent ass, dass 
d’Formatioun net méi zäitgeméiss ass an 
dass souguer déi gesetzlech Basis iwwert 
d’Grondresponsabilitéiten onkloer ass, all 
dat, Här President, Dir Dammen an Dir 
Hären, ass awer an deem Ausmooss nei.

Wann een dat liest a wann een dës Aus-
soen alleguerten héiert, Här President, da 
schléift een als Bierger net méi roueg. An 
als Buergermeeschter mécht ee keen A méi 
zou! Da stellt ee sech léiwer net vir, wat zu 
Lëtzebuerg lass wier, wann an engem Se-
veso-Betrib eng gréisser Katastroph wier, 
an un e Problem, e seriöe Problem zu Cat-
tenom guer net ze denken. Dee Bericht ass 
näischt anescht wéi eng Failliteerklärung 
vun der Politik vun deene jeeweilege Re-
gierungen a vun deene jeeweilegen Innen-
ministeren aus deene leschte 15 Joer.

Trotz alle Warnungen ass hei eng Situa-
tioun verfaule gelooss ginn, bis et net méi 
anescht gaang ass, fir an der Urgence ep-
pes ze ënnerhuelen. A mer gesinn, dass 
dann an der Urgence mussen Décisioune 
geholl ginn, déi net vill méi si wéi eng 
Plooschter op en hëlzent Been. Mir hunn 
näischt dergéint, wann elo Professioneller 
agestallt ginn, mä do huet een net dat Ge-
fill, dass zum Beispill e Konzept do han-
nendru sténg a wéi dat soll lues a lues 
opgebaut ginn.

Ech sinn och dee Leschten, deen eppes 
géint déi Indemnitéit fir déi Bénévole bei 
der Protection civile huet, mä och do gëtt 
een awer dat Gefill net lass, dass mer han-
nen ufänken, wéi elo schonn hei gesot 
ginn ass, dass do och ouni Konzept elo e 
symbolesche Geste gemaach gëtt, wou di-
rekt Problemer mat de Pompjeeën han-
nendru kommen, a wou och intern vläicht 
méi Jalousien entstinn, wéi vläicht Guddes 
gemaach gëtt.

Et ass eigentlech onverständlech, léif Kol-
leegen an Kolleeginnen, dass esou wéineg 
geschitt ass, well schonn zënter Jore 
gewarnt gëtt; haaptsächlech vun de Leit 
vum Terrain, déi natierlech all Dag mat 
deenen deelweis onhaltbare Situatioune 
konfrontéiert sinn. Dat kënnen eenzel 
Pompjeescorpse gewiescht sinn, mä och 
d’Pompjeesfederatiounen, vun den Zen-
terchefen, vun der Protection civile, virun 
allem och vum Comité des Sages, deen 
net nëmmen - an dat muss ee betou-
nen - gewarnt huet, mä och ganz konkret 
Proposen op den Dësch geluecht huet. 
Och hei aus dem Haus sinn eng Onzuel vu 
Question-parlementairen zu deem Sujet 
gestallt ginn.

Ech ka wierklech soen, dass mir als Gréng 
eis näischt virzewerfen hunn an deem Dos-
sier. Mir hu regelméisseg an och ganz fréi 
de Fanger an d’Wonn geluecht. Ech hat 
2001 perséinlech an der éischter Sitzung 
iwwert d’Gesetz, wou dat spéidert Gesetz 
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vun 2004 diskutéiert ginn ass, d’Fro ge-
stallt, ob mer dann net missten deemools 
schonn, Här President, Dir Dammen an Dir 
Hären, dat war virun néng Joer - virun 
néng Joer! -, eigentlech déi Diskussioun 
féieren, déi mer elo endlech amgaang sinn 
ze maachen.

Eng fundamental Reflexioun iwwert dat, 
wéi d’Rettungsdéngschter am 21. Jorhon-
nert sollten ausgesinn zu Lëtzebuerg. Ech 
hat deemools schonn d’Deelprofessionali-
séierung an d’Gespréich bruecht. Mir 
hunn och duerno de Minister regelméisseg 
an d’Kommissioun ruffe gelooss, fir Drock 
ze maachen, dass op d’mannst d’Ausféie-
rungsbestëmmunge vum Gesetz vun 2004 
sollten ausgeschafft ginn.

De Succès, léif Kolleeginnen a Kolleegen, 
huet sech a Grenze gehalen. An ech ginn 
dat Gefill net lass, dass de Fall vun dem Se-
courist, deen ze séier mat sengem Auto 
ënnerwee war, an dee Blesséierten, deen 
an der Simmer Gemeng mam Pickup ge-
fouert ginn ass, wäit méi Bewegung an 
d’Spill an dësem Sujet bruecht hunn, wéi 
all déi Diskussioune virdrun. Mä eigentlech 
ass dat awer och haut net wichteg. Mir 
sollen awer frou sinn, dass elo endlech eng 
Etüd um Dësch läit, déi d’Situatioun um 
Terrain awer wierklech schounungslos be-
schreift an awer och schonn éischt 
Léisungs usätz weist.

Mir mengen als Gréng, dass awer eng Rei 
Aspekter och feelen an där Etüd. Mir ver-
stinn net, dass déi ganz Problematik SAMU 
an awer och Services de garde vun den 
Hausdokteren net mat a Betruecht gezu 
ginn ass. Deejéinegen, deem et net gutt 
ass oder deen en Häerzinfarkt huet, deem 
ass et egal, wien him hëllefe kënnt, 
d’Haaptsaach ass, e kritt Hëllef. An ech 
mengen, hei kann een dat soen, wat 
deelweis fir d’Protex an och fir d’Pompjeeë 
gëllt: Hei ass keng Chancëgläichheet 
iwwer Land. An, mengen ech, ouni Fach-
mann ze sinn, kann een och soen, och hei 
gëllt: besser en Hausdokter an zéng Mi-
nutte wéi de SAMU no 40 Minutten.

Zweetens, an dat wonnert eis awer och 
am Kontext vun enger Etüd, déi an Optrag 
ginn ass vum Minister vun der Grouss-
regioun, fir de Minister vun der Grouss-
regioun: Mir verstinn net, dass d’Experten 
net iwwert d’Grenzen erausgekuckt hunn. 
Bei Katastrophe souwisou, do si mer dach 
net capabel, mengen ech, als klengt Lëtze-
buerg op alles eleng ze reagéieren. Mä 
och wann een nach Niveauen erofgeet, 
verstinn ech net, dass een net emol eng 
Kéier net nëmme säin eegene Kierchtuerm 
gekuckt huet, mä iwwert d’Grenzen 
ewech.

Ech huelen d’Beispill vu menger Gemeng. 
Direkt op der Grenz zu Arel ass e professio-
nelle Pompjeescorps a si professionell Se-
couristen. An ech hat eng Kéier d’Chance 
zum Beispill zu Arel selwer, oder de Pech, 
wéi Der et wëllt huelen, mat Bekannten 
déi Secouristen am Asaz ze gesinn, wéi 
schnell dass déi do waren, wéi gutt dass 
déi ausgebilt waren a wéi séier dass do 
Hëllef komm ass.

Ech hätt et awer dat Normaalst vun der 
Welt fonnt, wa mer och gekuckt hätten, 
wat zu Arel lass ass, wat zu Tréier lass ass, 
wat zu Thionville lass ass, an eis zumindest 
Gedanke gemaach hätten, ob fir déi Ge-
mengen an de Grenzregiounen net zum 
Beispill awer och eng Art Zesummenaar-
becht mat den Nopeschgemengen hätt 
kënnen zesummen zustane kommen.

Mir fannen awer och, dass de Rapport net 
ëmmer an alle Punkte kohärent ass. Ech 
ginn Iech e Beispill: d’Responsabilitéit vum 
Buergermeeschter. Ech mengen, et ass 
wichteg an et ass bal bedrohlech, wann ee 
selwer den Titel dréit, wat den Experte-
grupp do seet, dass eigentlech, wann een 
d’Texter kuckt, déi - a Klammer: wéi esou 
viller am Beräich Gemengen - aus der Post-
kutschenzäit vun der Franséischer Revolu-
tioun kommen, de Buergermeeschter 
praktesch fir alles responsabel ass.

Ech weess net, ob d’Kolleegen, déi hei-
banne sinn an och Buergermeeschter sinn, 
sech däers esou bewosst waren, dass mer 
wierklech fir alles responsabel sinn, wat 
um Territoire vun eiser Gemeng ka schif-
goen. Dat gëtt ganz gutt analyséiert. 
Wann ech dann awer herno bei de Vir-
schléi am Rapport en Usaz vun enger 
Kommandostruktur gesinn, dann taucht 

de Buergermeeschter awer guer net méi 
op.

Dat kann et jo och net sinn, dass mer um 
legale Plang eng absolut Responsabilitéit 
vun deem Mann oder där Fra hunn, an 
dann denke mer eng Kommandostruktur 
un, eng Hierarchie un, an dann op eemol 
taucht déi Persoun net méi op. Do fannen 
ech zum Beispill de Rapport wierklech net 
kohärent.

An drëttens bleiwen awer och nach an 
deem Rapport ganz vill oppe Froen. Ech 
kann elo net an den Detail hei goen an där 
kuerzer Zäit, déi ech hei zegutt hunn. Et 
ass emol nach net usazweis geduecht, wéi 
vill Professioneller dass mer brauchen, wat 
deenen hir Missioune sinn, wat deenen hir 
Ausbildung ass.

Eng ganz wichteg Fro ass fir mech net ze-
fridde stellend geléist an dem Rapport. Dat 
ass: Wéi ass herno d’Zesummespill vun 
deene Professionelle mat deene Fräi-
wëllegen?

Eppes, wat guer net ugeschwat gëtt, wat 
an der Praxis awer scho vill d’Realitéit ass, 
dass eng ganz Rei och klenger Gemengen 
an hirem Service technique eng Rei Leit 
hunn, déi och zumindest an de Pompjeeë 
sinn, Eenzelner och an der Protection ci-
vile. Wéi gi mer domadder ëm? Wéi ee 
Stellewäert kréien déi? Wéi ass et mat 
deenen hirer Ausbildung? Wéi ass et mat 
deenen hirer Fräistellung? Wéi geet et do 
mat eventuellen Indemnitéiten?

Ech fannen, dat ass e wichtege Punkt. Do 
hunn d’Gemenge probéiert, sech eigent-
lech iwwer en Ëmwee eng gewëssen Hël-
lefstellung ze ginn. Do kréie se och hei 
keng Äntwerten.

Guer net gekläert ass fir mech, wat effektiv 
d’Roll vun de Beruffspompjeeën aus der 
Stad Lëtzebuerg ass. A wéi gi mer déi een-
zel Responsabilitéiten herno festleeën: déi 
Geschicht vum Buergermeeschter, déi ech 
opgeworf hunn, de Pompjeeskomman-
dant, de Regionalinspekter, den Zenterchef 
an esou weider an esou fort?

A wou och nach guer näischt ugeduecht 
ass, dat ass: Wéi finanzéiere mer dat?

Ech wëll hei just aus eiser Siicht soen: Et 
kann an et dierf net esou geschéie wéi bei 
der Schoulreform. D’Regierung décidéiert 
eng substanziell Gehaltserhéijung vun de 
Schoulmeeschteren an de Léierinnen, 
herno nominéiert de Stat och nach déi Leit 
alleguerten, a mir kënne monter weider 
hëllefe bezuelen, och déi Gehaltserhéijung, 
wou keen eis gefrot hat, ob mer déi da 
wéilten oder net. Ech fannen, mir mussen 
hei oppasssen. Ech hoffen, dass de Syvicol 
dës Kéier do besser oppasst wéi bei der Re-
form vun der Schoul, dass mer hei net 
erëm iwwert den Dësch gezu ginn.

Do besteet also, Här President, Dir 
Dammen an Dir Hären, nach gewaltege 
Klärungsbedarf.

Ech wëll awer och hei ganz kloer soen, 
dass déi gréng eng Rei vun deene wich-
tegen Aussoen a Stoussrichtunge vum 
Rapport och matdroen. Mir sinn och fir 
d’Fusioun vun deenen zwee Corpsen. Mir 
sinn och fir en Établissement public. Mir 
kënnen eis schlecht eng aner Struktur vir-
stellen, wou souwuel - ech soen elo 
emol - Leit, déi ënnert der Responsabilitéit 
vum Stat sinn, a Leit, déi eventuell ënnert 
der Responsabilitéit vun der Gemeng sinn, 
dra sinn.

Mir sinn - an ech hunn et erwähnt; mir 
hunn dat 2001 schonn opgeworf - fir eng 
Semiprofessionaliséierung. Mir sinn och fir 
eng kloer Hierarchieséierung. Mir soen 
awer gradesou kloer dat, wat d’Virriedner 
gesot hunn: Et kann elo net als Ursaach 
geholl ginn, dass net alles nach bis an de 
leschten Detail gekläert ass, dass mer elo 
weider erëm näischt maachen. Et dierf 
wierklech keng Zäit méi verluer ginn.

déi gréng proposéieren, fir sech vläicht bei 
dëser komplizéierter Reform e bëssen un 
der Schoul ze inspiréieren. Dat mag Iech 
elo vläicht den éischte Moment e bëssen 
iwwerraschend virkommen, mä ech fan-
nen, et gëtt an deem Sënn e Parallelismus, 
dass mer och am Schoulbetrib eigentlech 
eng duebel Trennung vun de Responsabili-
téiten tëschent de Gemengen an dem Stat 
hunn.

Eng Kéier eng vertikal Opdeelung, 
nämlech dass d’Gemenge responsabel si 

fir d’Écoles fondamentales, an de Stat ass 
driwwer responsabel fir d’Lyceeën a fir 
d’Uni. An och eng horizontal Trennung, 
andeem ee jo weess, dass innerhalb vun 
der École fondamentale d’Gemeng res-
ponsabel ass fir d’Infrastrukturen, den 
Transport an déi konkret Organisatioun 
um Terrain, während de Stat d’Personal 
engagéiert, d’Ausbildung vun deem Perso-
nal definéiert, och d’Inhalter vun der 
Schoul, an d’Ausféierung um Terrain 
iwwerwaacht.

Mir hu souguer schonn eenzel Themen, 
déi sech decken. Et gëtt e Schoulinspekter 
an et gëtt e Regionalinspekter vum Pom-
pjeeswiesen. Vläicht kéint ee sech bei där 
komplizéierter Opdeelung - do sinn ech 
gär d’accord, dass dat net esou einfach 
ass - tëschent dem Stat senge Responsabi-
litéiten an de Gemengen hiren dorun ins-
piréieren.

E bëssen an déi Richtung, a kuerze Wier-
der. Ech mengen, dass d’Gemenge wei-
derhi sollte fir de Feierschutz a kleng Acci-
denter an Incidentë responsabel sinn, an 
dann och d’Gebaier an d’Gefierer fir deen 
do Zweck zur Verfügung stellen. Mir fan-
nen, dass de Stat fir alles responsabel misst 
sinn, wat Éischt Hëllef ass, alles, wat mat 
der Gesondheet ze dinn huet, gréisser Ac-
cidenter a Katastrophe souwisou.

An ech mengen, dee Moment misst de 
Stat och d’Ausbildung organiséieren an 
definéiere vun deene Leit. Mir fannen och, 
dass de Stat dee Moment misst d’Leit am 
ganze Land d’selwecht rémunéréieren, sief 
dat déi Professionell, sief dat déi Bénévole.

Just vläicht eng Klammer: Mir sinn och der 
Meenung, dass een och nach aner Formen 
an deem Land hei misst fanne wéi just 
iwwer Geld. Kenne mer keng aner Form 
méi wéi iwwer Geld? Nach eng Kéier: Ech 
vergonnen deene Leit dat do gären, mä et 
gëtt och aner Formen, wéi ee Leit kann 
unerkennen. Zum Beispill, andeem een hir 
Meenung eescht hëlt an hir Meenung res-
pektéiert, wa se déi dann äusseren; zum 
Beispill, andeem ee se net mat Ambulan-
zen duerch d’Géigend fuere léisst, déi 
nach just gutt sinn, fir op Dikrech an den 
Autosmusée ze stellen.

Och dat sinn, mengen ech, Situatioune 
gewiescht, déi sécherlech net derzou bäi-
gedroen hunn, dass méi Leit sech an der 
Protection civile zum Beispill géifen enga-
géieren.

Ech sinn d’accord, dass dat do net einfach 
ass hinzekréien. Mä et ka jo awer elo kee 
behaapten, de Schoulbetrib wier einfach 
ze organiséieren, an trotzdeem fonction-
néiert deen zënter 100 Joer net schlecht, 
besonnesch, wat awer déi Opdeelung të-
schent Stat a Gemengen ubelaangt. A wat 
schonn 100 Joer am komplizéierte Biotop 
Schoul machbar ass, misst jo awer och an 
deem klenge Lëtzebuerger Rettungswiesen 
denkbar sinn.

Um gudde Wëllen, Här President, vun den 
Acteuren um Terrain feelt et net. Dat soen 
d’Experten, an dat weess och all Buerger-
meeschter. Wat mer brauchen, ass elo eng 
Regierung mat engem klore Konzept an 
en Innenminister mat politeschem Cou-
rage an enger Visioun fir d’Zukunft. déi 
gréng si gespaant op dem Här Halsdorf 
seng Visioun.

Ech soen Iech Merci.

yw Une voix.- Très bien!

yw M. le Président.- Merci dem Här 
Gira. Elo kritt d’Wuert den Här Innenminis-
ter Jean-Marie Halsdorf.

yw M. Jean-Marie Halsdorf, Ministre de 
l’Intérieur et à la Grande Région.- Sou, Här 
President, Dir Dammen an Dir Hären, mir 
sinn esou wäit am Rettungswiese wéi nach 
ni. Dat hunn ech schonn eng Kéier gesot 
an ech soen dat nach eng Kéier. A mer 
hunn eppes, wat fir mech ganz wichteg 
ass an dësem Beräich: Mir hunn e grousse 
Konsensus. A mir murksen näischt duerch, 
mä mer gi konsequent weider. Well et ass 
einfach ze soen, op där enger Säit geet et 
ze séier oder net séier genuch, an op där 
anerer Säit muss een awer all Elementer 
mat aplangen.

Et soll ee sech drun erënneren, wat den 
Ausléiser am Fong geholl war vun dëser 
öffentlecher Debatt iwwert d’Rettungswie-
sen hei zu Lëtzebuerg. Dat ware justement 
Differenzen tëschent de Pompjeeën an der 
Protection civile. An ech mengen, ee posi-

tiven Aspekt, deen een doraus konnt zéien, 
dat ass deen, dass am Fong geholl eng all-
gemeng Prise de conscience entstanen ass 
iwwert déi aktuell Organisatioun vun ei-
sem Rettungswiesen, deen am Fong geholl 
u seng Limitë stéisst, an dass e Konsensus 
do ass, dass nëmmen, wa mer zesummen 
upaken, wa mer alleguerte gemeinsam an 
eng Richtung schaffen, dass mer dann ep-
pes kënnen erreechen.

Ech soen Iech, ech sinn zefridden, dass ech 
mat de Leit um Terrain - an ech hat vill 
Réuniounen - esou gutt zesumme bis elo 
geschafft hunn, an engem sachlechen 
Toun. An ech fannen et net gutt, wann 
een déi Thematik mat engem aggressive 
„wording“, mat polemeschen, arbiträre 
Scholdzouweisunge wëllt - wéi géif ech 
dat soen? - kommentéieren, esou wéi den 
DP-Vertrieder dat hei gemaach huet.

D’Regierung huet am Fong geholl kloer…

(Interruption)

…agesinn - kloer gesinn -, dass en Hand-
lungsbedarf ass. Well am Regierungspro-
gramm steet, do gouf festgehalen: D’Lët-
zebuerger Rettungswiese misst enger déif 
gräifender Reform ënnerworf ginn, an 
zwar schnellstens. An zwar engersäits déi 
institutionell Struktur vun eise Rettungs-
déngschter an anerersäits déi operationell 
Organisatioun.

D’Gesetz vun 2004, wou ech och, wann 
ech den DP-Vertrieder héieren, net weess, 
dass dee bis dohin an der Regierung war, 
well dat Gesetz vun 2004 soll jo esou gutt 
gewiescht sinn.

Ech soe just eppes vum Gesetz vun 2004: 
Et hat déi richteg Usätz. Et hat déi richteg 
Usätz, well et huet d’Formatioun an de 
Mëttelpunkt gestallt, déi wichteg ass, fir 
dass ee qualitativ gutt Asätz kritt. An et 
huet och am Fong geholl de Médico- 
sapeur an de Mëttelpunkt gesat. Dat 
heescht, dass déi Leit, déi an den Asaz 
ginn, dass déi dann och fit sinn, an dass 
dat klappt.

Mä, an dat ass richteg an et ass schonn 
haut e puermol gesot ginn: Et sinn aner 
Elementer, déi sinn net präsent an déi fee-
len. An dat maache mer jo elo. A mer ver-
sichen do dann eben, wéi den Interpellant 
elo grad zu mer gesot huet, den Här 
Gibéryen, Neel mat Käpp ze maachen.

Eppes ass mer och opgefall d’ailleurs, ee 
Volet, deen och an deem Gesetz institutio-
naliséiert ginn ass vun 2004, dat ass dee 
vun der Preventioun, wat eng Kompetenz 
ass vun de Gemengen. Do si bis elo siwe 
Gemengen am Land, déi an deem Beräich 
aktiv gi sinn. Also 109 nach net. Ech wëll 
dat einfach soen, ouni wëllen engem ze 
no ze trieden. Mä ech wëll einfach, dat 
sinn Tatsaachen, déi ech hei feststellen.

Déi Iddi fir d’Preventioun mat der ITM, dat 
ass relativ schwiereg, well dat am Fong ge-
holl zwee Puer Schong sinn. D’ITM ass en 
Établissement public an dat anert sinn 
d’Gemengen. Et muss ee kucken, d’Iddi 
ass net schlecht, et soll een dorunner stré-
cken.

Iwwerhaapt muss ech soen, dass de Mët-
teg vill gutt Iddien hei op den Dësch 
komm sinn, vill gutt Iddië vum Interpel-
lant, deem ech Merci soe fir säi sachlechen 
Toun. Et si vill gutt Suggestioune komm. 
An ech wäert och versichen, déi an deenen 
nächste Woche mat an d’Diskussiounen 
anzebannen. Well d’Problemer, mengen 
ech, déi hu mer erkannt.

D’Disponibilitéit vun eise Fräiwëllegen, déi 
ass haut de Mëtteg wéivillmol genannt 
ginn. D’Unerkennung vun hirer Aarbecht 
ass och de Mëtteg ugeschwat ginn. 
D’Opdeelung vun de Kompetenzen të-
schent Protection civile a Pompjeeën. An 
dann, wat och ugeschwat ginn ass: d’Ab-
sence vun enger klorer Hierarchie a Kom-
mandostrukturen.

Wou ech awer muss dem Här Gira soen, 
well hien elo just zum Schluss dat gesot 
huet, dass ganz kloer am Rapport awer 
steet, dass de Buergermeeschter den Di-
recteur des Services de secours ass. Also, 
dat ass awer kloer.

(Interruption)
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Op d’mannst esou kloer, dass et esou do-
steet. An, mä, et ass sécherlech, et muss u 
ville Schrauwe gedréit ginn, fir dass mer 
déi Situatioun wierklech esou kréien, dass 
mer en héichwäertege System kréien.

Wat d’Disponibilitéit ugeet, wëll ech nach 
eng Kéier kuerz résuméieren. Déi ass ëm-
mer méi schlecht ginn, besonnesch an den 
Aarbechtsstonnen, dat wësse mer. An och 
am Ambulanzdéngscht, awer och am Sau-
vetage an an de Pompjeeën - an deenen 
dräi Beräicher.

Et ass just esou, dass am Beräich vun den 
Ambulanzen, do sinn oft net genuch Leit 
op der Plaz, well een do net Leit kann ze-
summewierfelen. Dat kann een awer zum 
Beispill am Rettungswiesen. Bei techne-
schen Asätz a bei Feier kënnen e puer 
Corpsen zesummekommen. Da sinn déi 
Leit do. Do hu mer reagéiert. Mir hunn 
zwielef haaptberufflech Mataarbechter 
agestallt. An an deenen nächste Jore wäer-
ten der nach e Pak derbäikommen. Dat 
geet net anescht.

Unerkennung: fir mech eng Evidenz. Et ass 
och eng Form, fir de Leit Merci ze soen. 
An ech wëll dat och hei benotzen, fir elo 
hinnen, all deene Leit, déi sech bénévole 
24 Stonnen op 24 365 Deeg asetzen, 
deene Merci soe fir hiren onentgeltlechen 
Asaz. An duerfir brauche se eng Unerken-
nung, déi anescht gëtt wéi déi Unerken-
nung, déi mer bis elo haten. Well bis elo 
war dat eng Unerkennung vu Materialien. 
Mir hunn hinne Camione kaaft. Mir hunn 
hinnen nei Schong kaaft. Mir hunn hinnen 
Helmer kaaft. Mir hunn hinne soss Mate-
rial kaaft.

Hei soll et eng aner Unerkennung ginn. An 
déi ass ubruecht, well deen exzeptionellen 
Engagement vun deene Fräiwëllegen, 
wierklech fir eng effikass Aarbecht ze 
leeschten, vill Zäit opzewenden, keng 
Rücksicht ze huelen op d’Dageszäit, och 
net op d’Feierdeeg, oft penibel an delikat 
Situatiounen, dat ass wierklech remarqua-
bel. Dat muss ech soen. An ech mengen, 
do muss eng ugemoosse Géigeleeschtung 
kommen.

D’Regierung huet dat och erkannt. Well se 
och gesot huet in globo, dass dat Bénévo-
lat am Rettungswiesen net ze vergläiche 
wär mat Bénévolaten an anere Beräicher, 
well dat heiten eng Mission originaire ass 
vum Stat a vun de Gemengen. An duerfir 
sinn och am Budget 2011 jo noutwendeg 
finanziell Mëttelen agesat ginn, fir de 
Fräiwëllegen da vun der Protection civile 
am Fong geholl eng Indemnitéit ze 
bezuelen, wa se hire Permanencedéngscht 
maachen. Déi Modalitéite vun dëser In-
demnitéit wäerten deemnächst an engem 
Règlement grand-ducal preziséiert ginn.

Wat d’Pompjeescorpsen ugeet, déi jo dann 
ënnert der Verantwortung vun de Ge-
menge leien, do wäerte mer och kucken 
iwwert de Conseil supérieur des Services 
de secours eng Propos ze maachen, wéi 
d’Gemenge par analogie zum Stat kënnen 
esou eng Indemnitéit fir hir Pompjeeën 
aféieren.

Mä d’Lëtzebuerger Rettungswiesen, an dat 
ass en anere wichtege Punkt, dat ass déi 
Kompetenzopdeelung tëschent Stat a Ge-
mengen, déi charakteriséiert sech juste-
ment duerch dës Opdeelung tëschent 
deenen zwee Partner. De Stat huet jo 
d’Unitéite vun der Protection civile, se sinn 
ugeschwat gi vum Här Gibéryen: d’Ambu-
lanz, Sauvetage, Spezialunitéite fir d’Tau-
cher, Hondsstaffel, Groupement psycholo-
gique an humanitär Missiounen. D’Ge-
mengen, déi hunn ee fonctionnéierende 
Service d’incendie - Artikel 100 vum Ge-
mengegesetz. Et ass also ganz kloer.

Mä et ass awer och gradesou kloer, dass ee 
justement an Zentren, déi gutt fonction-
néieren, an där hu mer muncher am Land, 
wou also d’Protection civile an d’Pompjeeë 
gutt zesummeschaffen, dass do am Fong 
geholl déi institutionell Opdeelung, wéi 
mer se haut hunn, dass dat en Hënnernis 
ass, dass dat am Fong geholl keng effikass 
Zesummenaarbecht zouléisst oder eng 
manner effikass. An duerfir muss een on-
bedéngt kucken, fir do weiderzekommen.

D’Gesetz vun 2004, dat ginn ech zou, an 
duerfir reagéiere mer jo, huet am Fong ge-
holl de Sauvetage an d’Protection civile an 
d’Service-d’incendien, alles, an enger Ad-
ministratioun zesummegefouert, huet sech 
awer net d’Moyenë ginn - huet sech net 
d’Moyenë ginn! -, fir dass dës Administra-
tioun d’Rettungswiesen insgesamt kéint 
koordinéieren. An dat ass de Problem. 
Duerfir musse mer do dat anescht façon-
néieren.

Op där anerer Säit ass et awer och nach 
esou, dass d’Organisatioun vum Pom-
pjeeswiesen nach ëmmer ganz oft meesch-
tens nëmme lokal gekuckt gëtt. Dat muss 
een och emol eng Kéier soen. An ob-
schonn et Initiative gëtt, wou regional ze-
summegeschafft gëtt, déi ech och hei wëll 
expressis verbis begréissen. Ech nennen do 
zum Beispill d’Koordinatioun vun den 
Uschafunge vum SICLER uewen am Kan-
ton Clierf. Ech nennen do de Regionalver-
band am Osten, wat eng flott Initiativ ass 
a wou gutt zesummegeschafft gëtt. Ech 
nennen do d’Iwwerleeungen iwwert d’Re-
gionaliséierung vum Inspektorat. Grad an 
all dëse regionalen Initiativen erweist sech 
den aktuelle legislative Kader oft méi als 
eng Brems wéi als eng Hëllef.

Duerfir, Dir Dammen an Dir Hären, Här 
President, déi Léisungsusätz, déi d’Exper-
ten, dee franséischen, deen däitschen an 
de Lëtzebuerger Expert, déi mer zesum-
men agesat hunn, virgeschloen hunn, déi 
wëlle mer elo zesummen ëmsetzen. Fir 
d’Éischt emol, wat och ugeschwat ginn 
ass, déi gemeinsam Struktur fir en een-
heetleche Rettungsdéngscht. Déi heiteg 
Pompjeeën a Protection civile, déi mussen 
zesummegefouert ginn, dat ass fir mech 
kloer, an idealerweis soll dat eng gemein-
sam Struktur sinn.

Et geet nämlech net drëm, wat heiansdo 
och gemengt ginn ass, fir duerch dës Aart 
a Weis virzegoen de Gemengen hir Kom-
petenz ewechzehuele respektiv si aus hirer 
Verantwortung ze entloossen. Ech soen et 
kloer an däitlech: D’Rettungsdéngschter 
sinn a bleiwen e wichtegen Acteur um lo-
kale Plang, wou se och hiren Ursprong 
hunn an och hir Wuerzelen. Mä et ass 
awer och noutwendeg, dës Rettungs-
déngschter regional ze organiséieren a se 
dann national ze koordinéieren, mat ge-
meinsame klore Regelen an enger kloer 
definéierter Hierarchie.

Hei proposéieren d’Experten en „Établisse-
ment public administratif“, fir eben dann 
an Zukunft eist Rettungswiesen ze organi-
séieren. Gutt. Wéi déi Struktur soll am De-
tail ausgesinn, dat mussen d’Diskussiounen 
an den nächste Woche weisen. Ech wäert 
an den nächste Woche Gespréicher féiere 
mat deene concernéierte Leit, notamment 
mam Syvicol, fir dass mer eng schnell Änt-
wert op dës Fro fannen.

An ech sinn iwwerzeegt, dass dee Sujet 
sech esou wäert artikuléieren, dass mer 
och wäerten iwwert de Finanzement vun 
dësem Établissement public schwätzen. 
Mir wäerten och iwwert d’Responsabilitéit 
vum Buergermeeschter - déi jo elo just 
vum Camille Gira ugeschwat ginn ass, och 
vun anere Riedner - an och iwwert d’Res-
ponsabilitéit vum Stat schwätzen. Ech 
wënsche mer, dass mer do séier weider-
kommen.

Wat elo d’Risikoanalys ugeet, déi jo wich-
teg ass, fir am Fong geholl dat Ganzt ze 
organiséieren, an och d’Bedarfsplanung, 
well mer jo niewent der institutioneller Re-
form och eng Restrukturatioun vun eisem 
Rettungswiesen ustriewen um operatio-
nelle Plang, déi ass noutwendeg. Dat ass 
awer nëmme méiglech, wa mer do eng 
Methodologie hunn. Well et ass net méig-
lech, dat ass kloer, dass all Gemeng dat 
noutwendegt Material fir all Situatioun bei 
sech hätt. Dat ass net dran. Well et gëtt Ri-
sikoen, an déi sinn och haut de Mëtteg 
ugeschwat ginn, déi emol net lokal, géif 
ech soen, ze géréiere sinn. Wann ech zum 
Beispill e Seveso-Betrib huelen, dee kann 
een net lokal géréieren.

Do kann ech dann déi Klammer op-
maachen, fir dem Här Gira ze äntwerten. 
Déi Problemer an der Groussregioun, wou 
de Minister vun der Groussregioun éisch-
ter e Coordinateur ass, eng Persoun, déi 
eng diplomatesch Fonctioun huet, an net 
alles ka selwer organiséieren. Duerfir, wann 
ee seet, de Groussregiounsminister misst 
zum Beispill kucken, dass de ganzen Trans-

port ofgeschwat gëtt, dat ass net un him, 
dat ze maachen, dat ass um Transportmi-
nister vu Lëtzebuerg mat den Transportmi-
nistere vun der Groussregioun.
Esou ass et d’selwecht hei, ass et um Mi-
nister vum Intérieur, dat ze maache mat 
sengen Noperen. Dat hu mer och, et gëtt 
kloer Spillregelen an der EU, wat iwwert 
d’Grenze gemaach gëtt. Nach virun zwee 
Joer war e groussen Exercice vun enger Ka-
tastroph, dee gemaach ginn ass zu Esch 
op Esch-Belval. Et gëtt do Kontakter an et 
gëtt och do kloer - wéi géif ech dat 
soen? - Démarchen. An esou enger Proble-
matik spillt natierlech och den Haut-com-
missariat eng grouss Roll, deen am Fong 
geholl bei grenziwwergräifende Katastro-
phen agräift.
Wat d’lokal Implikatiounen ugeet, kann 
ech Iech soen, an där Zäit, wou ech zu Péi-
teng Buergermeeschter war, an de Joren 
2000, Ufank, war zum Beispill eng grouss 
Katastroph zu Lonkech, wou eng Fabrik 
gebrannt huet. Do waren déi Péitenger 
Pompjeeën dohinnergaangen. Do gëtt et 
kee Problem, dass een deem aneren hël-
left. An ech weess och, dass zum Beispill 
an deem Eck, wou ech dann hierkommen, 
et eng gutt Kollaboratioun gëtt tëschent 
de Péitenger Pompjeeën, tëschent de bel-
sche Pompjeeën an tëschent de franséi-
sche Pompjeeën.
Dee Volet wäerte mer och ganz kloer mat 
abannen, mä mir wäerten e bëssen an der 
Methodologie virgoen, wéi mer dat och 
beim IVL gemaach hunn. Do hu mer och 
fir d’Éischt en IVL gemaach vun eisem 
Land, an duerno si mer elo 
amgaang - iwwer am Fong geholl de Som-
met vun der Groussregioun -, den IVL ze 
maache vun der Groussregioun. Ech 
mengen, dass mer do also och um rich-
tege Wee sinn an dass mer do och wäer-
ten déi Situatioun kënne richteg cadréie-
ren.
Wann ech vum Material schwätzen an 
deenen eenzelnen Zentren, ass et kloer, 
dass bis dato et ëmmer esou ass, wou mer 
ebe wéineg objektiv Daten hunn, dass mer 
am Fong geholl esou vill wéi méiglech 
uschafen, fir am Fong geholl ze mengen, 
dass mer fir all Situatioun kéinte gewapp-
net sinn. Mä den tatsächlechen entsprie-
chende Risiko, deen ass wéineg bekannt. 
An do gëtt et Modeller, fir dat ze maa-
chen. Mat dëser Etüd wäerte mer déi Mo-
dellen, déi et am Ausland gëtt, déi eng 
Adequatioun maachen tëschent engersäits 
de Mëttel an, op där anerer Säit, dem Ri-
siko, hei zu Lëtzebuerg da versichen un-
zewenden.
An Däitschland gëtt et déi sougenannte 
Brandschutzbedarfspläng. Déi gi vun de 
Gemengen opgestallt, an do gesäit een 
dann, wéi vill Pompjeeën eng Gemeng 
brauch. A Frankräich gëtt et an den Depar-
tementer e sougenanntenen „Schéma dé-
partemental d’analyse et de couverture 
des risques“. Och dëse Schema geet vun 
der bestehender Situatioun aus, kuckt 
d’Schwächten an d’Stäerkte vun Organisa-
tiounen, vun de Services de secours, an da 
gëtt e Konzept virgeschloen. A justement 
de CEPS ass jo amgaang, am Optrag vum 
Ministère, esou eng Analyse des risques ze 
maachen, a wa mer déi hunn, da wäerte 
mer och gesinn, wat mer wou mussen am 
Land maachen. An den nächste Méint 
wäerte mer also gesinn, wéi eng Nues 
d’Landkaart vun de Rettungsdéngschter 
wäert kréien.
D’Semiprofessionalisatioun, en anert 
Stéch wuert. Den aktuelle System ass prak-
tesch integral um Bénévolat baséiert. Dat 
soll an Zukunft och nach esou sinn, well 
déi puer dausend Leit, déi sech mat grous-
sem Engagement ausbilden, fortbilden, 
Permanencestonne meeschteren an esou 
weider, déi däerfen net a Fro gestallt ginn, 
déi Leit musse weider engagéiert ginn a 
sinn.
Déi sozioekonomesch Verännerungen awer 
maachen d’Saach net méi einfach, wat 
d’Disponibilitéit ugeet. An och an der For-
matioun, wou och Membere vun de Ret-
tungsdéngschter fräiwëlleg Instruktor sinn, 
ass dat net evident, well et ass ëmmer méi 
schwéier, de groussen Opwand fäerdeg ze 
bréngen, d’Kadere vun den Unitéiten. All 
dës Problemer mussen duerch haaptberuf-
flech Mataarbechter verstäerkt ginn. Den 
Encadrement, d’Ausbildung, an och um 
operationelle Plang brauche mer en Enca-
drement, e professionellt Encadrement.

De Statut vun de Fräiwëllegen a vum 
haaptberuffleche Mataarbechter. Gutt, déi 
Leit mussen zesummeschaffen. Fir déi 
haaptberufflech Leit, do brauche mer on-
bedéngt e Beruffsbild, dat sech baséiert op 
d’Erfahrunge vun de Beruffspompjeeë vun 
der Stad Lëtzebuerg. Wat déi Fräiwëlleg 
ugeet, mussen d’Konditioune vun hirem 
Engagement festgeluecht ginn, hir Rechter 
a Flichte mussen definéiert ginn. Ech 
mengen, dat sinn déi grouss Elementer, 
déi mer elo mussen an den nächste Wo-
chen a Méint ugoen.

Ech hunn och eng Zäitschinn, déi ganz 
kloer ass. D’Grondlagen-Aarbecht fir den 
nationale Plang, also d’Kollekt vun den 
Donnéeën, den État des lieux, d’Analyse 
des risques, déi de Ceps/INSTEAD mécht, 
déi musse weidergoen, an au fur et à me-
sure wéi mer déi Donnéeën hunn, mussen 
déi an eis Iwwerleeungen afléissen.

Déi verschidde Froen, déi ech elo opge-
fouert hunn, d’Struktur, d’Finanzéierung, 
de Statut vun de Mataarbechter, d’Regio-
nalisatioun, déi musse spéitstens bis 
d’Summervakanz 2011 gekläert sinn. A bis 
Enn 2011 kann dann een nationale Plang 
erstallt ginn, deen all dës Iwwerleeungen 
afléisse léisst. Dat heescht, op där enger 
Säit d’Risikoanalys an op där anerer Säit 
dann déi Froen, déi mer elo sichen, an déi 
Äntwerten. De Projet de loi, dee muss bis 
spéitstens Mëtt 2012 an der Chamber dé-
poséiert ginn, fir da virum Enn vun der Le-
gislatur adoptéiert kënnen ze ginn.

Mä kuckt, mir sinn och elo scho méi séier 
weiderkomm, wéi mer geduecht hunn, 
well en fonction vun den Diskussiounen 
kann et sinn, dass mer de Projet de loi 
vläicht scho kënnen éischter virleeën. Et 
ass allzäit mäin Uleies op jiddwer Fall, dës 
Reform esou schnell wéi méiglech an esou 
konkret wéi méiglech an d’Realitéit ëmze-
setzen.

An ech mengen, no dësem konstruktiven 
Débat, Dir Dammen an Dir Hären, Här 
President, géif ech nach eng Kéier gären 
zesummefaassend soen, dass all déi gutt 
Iddien, déi de Mëtteg op den Dësch 
komm sinn, wäerten diskutéiert ginn an 
och afléissen. Ech soen et nach eng Kéier: 
Mir brauchen ee Rettungswiesen, wou dat 
ganzt Aarbechtsfeld vu Protection civile a 
Pompjeeën ënner eng Logik kënnt - dat 
ass ganz wichteg -, wou zesummege-
schafft gëtt a wou d’Stäerkte vum een-
zelne Partner kënne genotzt ginn. Dat ass 
dat, wat wichteg ass, dass mer eng Syner-
gie kréien.

De Stat an d’Gemengen, déi hunn hei eng 
gedeelte Kompetenz, an dat soll och esou 
bleiwen. Mir wäerten e Kader setzen, deen 
evoluéiert, well säit dem Gesetz vun 2004 
huet sech eis Gesellschaft och geännert. 
An och déi Analyse des risques, déi mer 
elo maachen op dëst Joer, wa mer déi a 
fënnef Joer maachen, ass déi doudsécher 
anescht. Déi wäert also och ëmmer änne-
ren, esou dass mer och do mussen eng 
Aart Monitoring maachen an d’Situtatioun 
ëmmer nees upassen.

Mir wäerten duerch eis Démarche eng nei 
Situatioun kréien, ech géif scho bal soen, 
se ass elo schonn nei. Et bleift net méi 
beim Alen an et geet virun. An dat Neit 
gëtt awer respektéiert, awer op Basis vun 
där aler Situatioun, dat ass fir mech ganz 
kloer. Esou ass et zum Beispill net eise 
Wonsch, wat ee vläicht kéint mengen, mir 
wéilten d’Fusioun vu Corpse plangen. 
Éischter de Contraire! Mir brauchen op der 
Plaz selwer eng „response“, eng „first res-
ponse“, wéi een dat nennt, duerfir ass et 
wichteg, dass d’Corpsen alleguerten eng 
Hand mat upaken.

Dee ganze System, dee muss evoluéieren. 
Et mussen op ville Plaze Schrauwe gedréit 
ginn, an an deem System muss jiddweree 
seng Plaz fannen. Et gëtt jiddweree ge-
braucht, och wann d’Aufgaben an der Zu-
kunft wäerten änneren. Well d’Philosophie, 
an dat ass fundamental, huet geännert. 
Mir schwätze vu Volontariatiséierung a vu 
Professionaliséierung.

Duerfir kënnt d’Hëllef an zéng Minutten, 
wat e Richtwäert ass, eng Planung. Déi 
zéng Minutten ass awer keng Garantie. 
Och an Däitschland ginn d’Hëllefskritären 
net ëmmer erfëllt, mä dat ass wou mer 
mussen drop hischaffen. Also, eng zéng 
Minutten, éischt Hëllef fir deen Eenzelnen, 
dat ass ganz wichteg. Also keng Zäitschinn 
méi oder keng Orientéierung méi um Kan-
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yw M. le Président.- Ech maachen 
d’Sitzung op.
Huet d’Regierung eng Kommunikatioun ze 
maachen?
yw Mme Mady Delvaux-Stehres, Mi-
nistre de l’Éducation nationale et de la For-
mation professionnelle.- Neen, Här Presi-
dent.
yw M. le Président.- Dat schéngt net de 
Fall ze sinn.
Als éischte Punkt vun eisem Ordre du jour 
vun haut hu mer eng Konsultatiounsdebatt 
iwwert d’Reform vum Secondaire a Secon-
daire technique. D’Riedezäit ass hei nom 
Modell 2 festgeluecht. Et hu sech bis elo 
schonn ageschriwwen: déi Häre Schaaf, 
Bauler, Fayot, Adam, Kartheiser an Hoff-
mann. Vu datt et eng Konsultatiouns-
debatt ass, kritt elo fir d’Alleréischt 
d’Erzéiungsministesch, d’Madame Mady 
Delvaux-Stehres, d’Wuert.
(Brouhaha et hilarité)

1. Débat de consultation au sujet 
des lignes directrices de la ré-
forme des classes supérieures de 
l’enseignement secondaire et se-
condaire technique
Exposé

yw Mme Mady Delvaux-Stehres, Mi-
nistre de l’Éducation nationale et de la For-
mation professionnelle.- Här President, Dir 
Dammen an Dir Hären, ech si frou, dass 
d’Chamber meng Demande ugeholl huet, 
fir haut eng Konsultatiounsdebatt iwwert 
déi grouss Orientatioune vun enger Re-
form vun den ieweschte Klasse vum Ensei-
gnement secondaire classique a Régime 
technique, vum EST, ze féieren, also deene 
Klassen, déi zu engem Diplom féieren, 
deen den Accès op Unistudië gëtt.

Déi éischt Fro ass natierlech: Firwat wëlle 
mer iwwerhaapt reforméieren?

An deene groussen Zich fonctionnéieren 
eis iewescht Klassen nach, wéi se 1969 
agefouert gi sinn. Et sinn am Laf vun de 
Jore Sektiounen derbäikomm. Deemools 
waren et der véier. Mir sinn elo op siwe 
Sektiounen. Et ass méi oder manner spe-
zialiséiert ginn, mä un der Grondausriich-
tung vun deemools ass festgehale ginn. A 
mir si jo och ganz stolz op eis Premières- 
an Treizièmesschüler.

Wat fir een anert Land bréngt et fäerdeg, 
dass seng jonk Leit an dräi, heiansdo sou-
guer nach a méi Sprooche kënne studéiere 
goen? - An un där Traditioun wëlle mer 
festhalen.

Mä mir gesinn, dass an eisen Nopeschlän-
ner Reflexioune gefouert ginn iwwert déi 
sougenannten Hochschulreife, iwwert déi 
Kompetenzen, déi e Primaner soll a muss 
hunn, fir e Studium optimal ze bestoen. 
Well d’Welt sech geännert huet, d’Gesell-
schaft sech geännert huet, d’Wësse sech 
immens séier multiplizéiert, well d’Erwues-
sener vu muer musse méi mobil sinn an 
enger globaliséierter Welt, well d’Wahr-
scheinlechkeet, dass een de Beruff chan-
géiert, ëmmer méi grouss gëtt, a well een 
net mam Studium kann ophalen ze léie-
ren, mä sech säi ganzt Liewe laang muss 
weiderbilden.

An déi Reflexiounen, déi an den Nopesch-
länner gefouert gi sinn, sinn eis jo net egal. 
Och Lëtzebuerg muss sech froen: Wat 
brauchen déi Jonk? Wat kënne mer maa-
chen, fir se fit ze maache fir d’Schoul, fir 
de Studium a fir d’Liewen?

Mir brauchen zu Lëtzebuerg héichqualifi-
zéiert Leit, déi an eiser Servicegesellschaft 
kënnen déi interessant Plaze besetzen. A 
mir hätte gären opgekläerte Bierger, déi 
iwwert déi komplex Froe vun der Gesell-
schaft vum 21. Jorhonnert sech kënnen 
eng Meenung maachen an och Verant-
wortung iwwerhuelen.

Europa huet sech virgeholl an der Agenda 
2020, dass 40% vun enger Generatioun 
sollen en Héichschouldiplom hunn, sief 
dat elo Uni oder Fachhéichschoul.

Bon, wou sti mer zu Lëtzebuerg? No der 
„labour force“, deene Statistiken, déi Euro-
stat erausgëtt, si mir bei 39,4% vun alle 
Leit, déi zu Lëtzebuerg schaffen, hunn also 
ee Bac-plus-Ofschloss. Mä do ass déi ganz 
Populatioun dran. Dat sinn also Leit, déi zu 
Lëtzebuerg schaffen, mä net onbedéngt 
zu Lëtzebuerg an d’Schoul gaange sinn. 
Mir hu jo keng eege richteg Statistiken. 
Mir kennen am Fong nëmmen déi Chiffre 
vun deene Studenten, déi eng Finanzhëllef 
froen.

Mä, wann ech d’Statistike vum Ministère 
vun der Éducation nationale kucken, da 
gesi mer, dass d’lescht Joer ronn 2.500 
Schüler en Diplom kruten, deen hinnen 
iwwerhaapt den Accès gëtt op eng Uni 

oder eng Fachhéichschoul. Dat si knapp 
52% vun enger Generatioun. Dovun hunn 
der 1.200 eng Première, 750 hunn eng 
Treizième - Régime technique - a ronn 500 
hunn en Techniker.

Déi ginn net alleguerte studéieren. Mir ge-
sinn aus de Fichiere vun de Studenten, déi 
den Enseignement supérieur féiert, dass 
vun all deene Studenten, déi eng Finanz-
hëllef froen, een Drëttel no engem Joer 
ophält, een Drëttel wiesselt no engem Joer 
seng Studien an een Drëttel fiert weider. 
Elo wëll ech net domadder gesot hunn, 
dass dat fir all Studente richteg ass. Mä, 
ech kann nëmmen dat aussoen iwwert déi 
Studenten, déi an deem Fichier dra sinn.

Mir mussen eis natierlech beméien, emol 
méi en héije Prozentsaz iwwerhaapt op 
eng Première, Treizième ze kréien. Mä wa 
mer schonn nëmmen e klenge Prozentsaz 
hunn, deen iwwerhaapt den Accès kritt, 
musse mer eis natierlech beméien, dass 
déi, déi Studien ufänken, se och kënne 
fäerdeg maachen an zu engem Diplom 
kommen.

An duerfir d’Iwwerleeungen: Wat musse 
mer eise Schüler mat op de Wee ginn? Wéi 
kënne mer se am Lycée optimal virberee-
den, fir dass se Erfollegchancen op der Uni 
hunn? Et gëtt och e puer Befrounge viru 
menger Zäit  -`95, `97, 2002 -, wou 
d’Schüler gefrot si ginn, déi Exschüler, wat 
d’Schlësselqualifikatioune sinn, déi se 
bräichten. Déi dräi Etüde soen datselwecht 
aus. 62% vun de Schüler sinn am Fong ze-
fridde mat deene Valeuren, déi se kruten: 
Fläiss, Uerdnung, Disziplin, Leeschtungs-
fäegkeet a Respekt.

Mä ëmmer ginn déiselwecht Defiziter ën-
nerstrach: Mir kéinten eis verbesseren am 
praxisbezunnene Léieren. Dat heescht: 
Wéi wenden ech mäi Wëssen un? Et wär 
méi Methodentraining néideg, soen déi 
Studenten, méi Autonomie a Selbststän-
degkeet, méi Kreativitéit a méi Kommuni-
katiounsfäegkeet. Dat sinn och déi Indika-
tiounen, déi d’Studenten dëst Joer oder 
d’lescht Joer an den Diskussioune mam 
Ministère ëmmer erëm ënnerstrach hunn. 
Fir eis Propositiounen ze maachen, hu mer 
och Konsultatiounen an de Lycéeë ge-
maach. D’Résuméë vun deenen Avisë vun 
de Lycéeën, déi sinn och op eisem Site ze 
konsultéieren.

Mir hunn e Comité de pilotage agesat, fir 
och déi Avisen ze huelen. Dat waren dräi 
Schouldirekteren an de Rektor vun der Uni 
Lëtzebuerg. Aus deenen Aarbechten ass en 
Dokument entstanen, den Document 
d’orientation pour une réforme des classes 

ton oder un de Gemengen, mä no qualita-
tiv-quantitative Parameteren, wou de Ri-
sikopotenzial op där enger Säit ganz wich-
teg ass, an op där anerer Säit dann eben 
eng adequat Formatioun, déi hierarchie-
séiert ass. Dat sinn d’Schlësselelementer 
vun engem zukünftege Rettungssystem 
hei zu Lëtzebuerg.

D’Beruffsbild vun de Sauveteuren, dat 
muss en neit ginn. An och, an dat ass fir 
mech kloer, eise SAMU, wou da jo och de 
Minister vun der Gesondheet, de Santés-
minister mat concernéiert ass, dat muss 
net nëmmen ugepasst ginn, mä eise SAMU 
muss reforméiert ginn. An do gëtt et 
schonn Etüden an Analysen, wéi mer dat 
kënne maachen. D’ailleurs kann ech hei 
matdeelen, dass zum Beispill wat den 112 
ugeet, hu mer effektiv verschidden Défi-
ciencen, déi awer net esou dramatesch 

sinn, wéi se hei virgestallt ginn, an do ass 
e Chef de salle, deen ass am Fong geholl 
ee vun deenen zwielef Posten, déi elo pro-
fessionell agestallt ginn. Dat heescht, den 
112 gëtt elo schonn de Moment anescht 
considéréiert, wéi dat nach virun engem 
Joer war.

Eist Rettungswiesen ass e Ganzt, wou all 
Mënsch e Recht huet op eng optimal Ver-
suergung, wou Effikassitéit an Effizienz 
d’Schlësselelementer sinn, ebe fir dass de 
Käschtepunkt vun deem Ganzen och net 
ausufert, wëssend awer och, dass e séchert 
an e gutt Rettungswiesen net fir näischt ze 
kréien ass. De System als solchen däerf net 
explodéieren, mä wa mer gutt schaffen, 
da ginn och d’Folgekäschte vun der Ge-
sondheetskeess méi erof, well mer méi eng 
schnell an eng besser Hëllef wäerte kënne 
maachen.

An dass mer um richtege Wee sinn, do 
kann ech - zum Beispill einfach déi Ausso, 
déi gemaach ginn ass am Beräich vum 
Rond-point Gluck - de Riedner vun der DP 
berouegen an him soen, dass do Planun-
gen am APD, en Avant-projet détaillé 
amgaang sinn, ënnert dem Lead vun der 
Stad Lëtzebuerg, dass also do alles gutt 
leeft, dass ee sech do also keng Gedanke 
brauch ze maachen.

Iwwerhaapt am grousse Ganze muss ech 
soen huet sech vill, vill gedoen an deene 
leschte Wochen a Méint, an dat wäert och 
esou weidergoen. Ech si bereet, nees eng 
Kéier an e puer Méint hei an d’Chamber 
respektiv an d’Chamberskommissioun ze 
kommen, fir de Point ze maachen iwwert 
dat, wéi gutt mer weiderkomm sinn.

Ech géif mer wënschen, dass Der alle-
guerte géift eng konstruktiv a positiv Hand 
mat upaken, well hei geet et ëm vill, hei 
geet et ëm Mënscheliewen, an hei geet et 
och ëm d’Duerstellung vun engem Land, 
engem Stat, dee wëllt am 21. Jorhonnert 
sinn, an do wäerte mer alles maachen.

Merci.

yw Plusieurs voix.- Très bien!

yw M. le Président.- Merci dem Här In-
nenminister. Domadder ass d’Diskussioun 
ofgeschloss. Dir Dammen an Dir Hären, 
mir sinn domat och um Schluss vun eiser 
Sitzung ukomm. Muer kënnt d’Chamber 
erëm ëm hallwer dräi zesummen.

D’Sitzung ass opgehuewen.

(Fin de la séance publique à 18.34 
heures)
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Séance 4 MeRcRedi, 
20 OcTOBRe 2010

Sommaire
1. Débat de consultation au sujet des lignes directrices de la réforme des classes 

supérieures de l’enseignement secondaire et secondaire technique
- Exposé: Mme Mady Delvaux-Stehres, Ministre de l’Éducation nationale et de la 

 Formation professionnelle
- Débat: M. Jean-Paul Schaaf, M. André Bauler, M. Ben Fayot, M. Claude Adam,  

M. Fernand Kartheiser, M. André Hoffmann
- Mme Mady Delvaux-Stehres, Ministre de l’Éducation nationale et de la Formation 

professionnelle

2. Ordre du jour
- M. le Président

3. Débat de consultation sur le nouveau concept stratégique de l’OTAN
- Exposé: M. Jean Asselborn, Ministre des Affaires étrangères, M. Jean-Marie  Halsdorf, 

Ministre de la Défense

- Débat: M. Jean-Louis Schiltz, M. Xavier Bettel, M. Ben Fayot, M. Félix Braz,  
M. Fernand Kartheiser, M. André Hoffmann

- M. Jean Asselborn, Ministre des Affaires étrangères (M. Xavier Bettel pose une ques-
tion)

4. 6136 - Projet de loi portant approbation de l’Accord de stabilisation et d’as-
sociation entre les Communautés européennes et leurs États membres, d’une 
part, et la Bosnie-et-Herzégovine, d’autre part et de l’Acte final, signés à 
Luxembourg, le 16 juin 2008
- Rapport de la Commission des Affaires étrangères et européennes, de la Défense, 

de la Coopération et de l’Immigration: M. Ben Fayot

5. 6156 - Projet de loi portant approbation de l’Accord de stabilisation et d’as-
sociation entre les c ommunautés européennes et leurs États membres, d’une 
part, et la République de Serbie, d’autre part et de l’Acte final, signés à 
Luxembourg, le 29 avril 2008
- Rapport de la Commission des Affaires étrangères et européennes, de la Défense, 

de la Coopération et de l’Immigration: M. Ben Fayot

Au banc du Gouvernement se trouvent: M. Jean Asselborn, Vice-Président;  
Mme Mady Delvaux-Stehres et M. Jean-Marie Halsdorf, Ministres.

(Début de la séance publique à 14.31 heures)



  www.chd.lu34

Séance 4 MeRcRedi, 20 OcTOBRe 2010

supérieures, dee gouf am Mäerz dëst Joer 
presentéiert. A wéi den Numm et seet, 
sinn dat grouss Orientatiounen. An et sinn 
och déi, déi zur Debatt stinn. Mä selbst-
verständlech, déi prezis Detailer, déi 
mussen ausgeschafft ginn an déi wichteg 
si fir d’Réusséiere vun enger Reform, déi 
mussen eréischt ausgeschafft ginn no 
deene Konsultatiounen.

Mä, mir ass et wichteg ze wëssen, dass déi 
grouss Orientatiounen d’Zoustëmmung 
vun der Chamber fannen. An et kann een 
déi Propositiounen eigentlech an dräi Vo-
leten andeelen: éischtens d’Methoden, 
zweetens d’Inhalter an drëttens d’Organi-
satioun.

Den éischte Volet: Methoden. E Student 
muss also capabel sinn, autonom ze schaf-
fen, sech säi Pensum esou opzedeelen, 
dass en de Programm eleng ouni Kontroll 
vun engem Prof oder vun enger Mamm 
oder Papp bewältegt kritt. E muss capabel 
sinn, eng gréisser Matière ze bewältegen, 
net nëmme scheiweweis ze mémoriséie-
ren, mä säi Wëssen all Moment kënnen ze 
mobiliséieren an et dann anzesetzen.

E Student muss kënne strukturéieren. E Su-
jet opbereeden. Dat heescht, sech Infor-
matioun sichen, se kritesch hannerfroen. 
Well jo net all Informatioun, déi een 
dorëmmer fënnt, richteg ass. E Student 
muss och kënne kommunizéieren iwwer 
seng Matière, souwuel schrëftlech struktu-
réiert an engem Exposé mat de modernen 
Technologieinstrumenter, mä awer och 
mëndlech en Exposé maachen oder un 
enger Diskussioun kënnen deelhuelen.

Dat sinn déi Kompetenzen, déi gefrot gi fir 
de Studium, mä och fir de Beruff. Déi sinn 
ëmmer nëtzlech fir all erwuessene Mënsch. 
Elo gëtt et natierlech Mënschen, déi méi 
oder manner talentéiert sinn, mä fir all déi 
Kompetenze gëtt et Trainingsmethoden. 
An déi Methode sollen an der Schoul 
geübt ginn. Vun der Grondschoul un na-
tierlech, an den ënneschte Klasse weider-
entwéckelt an da spezialiséiert an deenen 
ieweschte Klassen. An dat Symbol, wann 
Der wëllt, vun deene Kompetenze steet 
am Projet an am Dokument mam Travail 
d’envergure. Dat soll elo net heeschen, 
dass de Schüler eng héich wëssenschaft-
lech Recherche soll maachen. Mä vum 
Schüler gëtt gefrot, dass en ënnert der Be-
gleedung vun engem Professer eng Aar-
becht mécht.

Éischtens muss e selwer de Sujet eraussi-
chen. Hie muss also Verantwortung iwwer-
huelen, sech iwwerleeën: Wat interesséiert 
mech? Wat trauen ech mer zou? Well an 
der Schoul ass et jo normalerweis esou, 
dass ëmmer de Prof oder de Programm 
dem Schüler seet, wat e muss maachen, 
an hien erdult dat da mat méi oder man-
ner Begeeschterung.

Zweetens muss en déi Aarbecht iwwer eng 
gewëssen Zäit maachen. Et ass also elo net 
e kuerzen Effort, mä eng gewëssen Zäit. E 
muss also sech e Kalenner ginn a sech 
Etappe vu sengem Schaffe selwer organi-
séieren.

Drëttens, e muss sech d’Informatioun si-
che goen. E kritt net alles mondgerecht 
vum Prof zerwéiert. E muss d’Informatioun 
hannerfroen. A wichteg fir eis Schüler a 
Studente vu muer ass, dass en och léiert: 
Et däerf ee kee Plagiat maachen. Et kann 
een net einfach am Internet eppes of-
schreiwe goen.

Véiertens muss en déi Informatioun struk-
turéieren, opbauen a se och presentéieren. 
Wichteg ass och d’Bewäertung vun deem 
Travail d’envergure. Et gëtt net de fäer-
dege Produkt nëmme gekuckt - wat jo oft 
de Fall ass an der Schoul -, mä de Wee 
dohinner, déi verschidden Etappen. Mir 
wëlle jo net, dass d’Elteren oder d’Grouss-
elteren d’Aarbecht maachen, mä dass de 
Schüler selwer déi Etappe mécht.

Den Travail d’envergure soll op der Deux-
ième gemaach gi respektiv op der Dou-
zième. An ech entschëllege mech elo di-
rekt beim Här Oberweis, ech wäert elo 
nach déi al Terminologie gebrauchen, fir 
dass jiddweree ka suivéieren. Deuzième, 
Douz ième - mir wësse jo, dass mer dat än-
neren.

Dass een deen Travail d’envergure mécht, 
dat ass eng Konditioun, fir op Première ze 
kommen. Wann an der Presentatioun 
bemängelt gëtt, wa gesot gëtt, dat geet 
net duer, da muss de Schüler et am 
selwechte Joer nach eng Kéier iwwerschaf-
fen, well et soll och e Schüler derzou inci-
téieren, sech selwer anzeschätzen a sech 
selwer ze verbesseren. Esou eng „Maturi-
tätsarbeit“ - esou heescht dat an der 
Schwäiz -, déi gëtt et do säit e puer Joer a 
verschidde Kantonen, a si sinn immens ze-
fridden domat, denken dorun, dat ze ver-
allgemengere fir d’ganz Schwäiz, a mir 
géifen eis och un deene Leitfäden do ins-
piréieren. Da wier dat Dokument eigent-
lech relativ séier prett.

Den zweeten Volet, dat ass dee vun den 
Inhalten. Ee Premièresdiplom zertifiéiert 
zwee Voleten: engersäits, dass den Absol-
vent eng gewëssen Allgemengbildung 
huet, also e Maturitätszeugnis, an op där 
anerer Säit, dass en déi Kompetenzen 
huet, déi him erlaben, studéieren ze goen. 
Dat ass d’Hochschulreife. A mir hätte jo 
gär, dass dat esou bleift. Also geet et drëm, 
den Équiliber tëschent Allgemengbildung 
a Spezialisatioun ze fannen.

Zu Lëtzebuerg kënnt dann nach eppes 
derbäi, mat deem déi aner Länner manner 
geplot sinn, dat sinn d’Sproochekompe-
tenzen, well de Schüler muss der genuch 
hunn, fir eng komplizéiert Matière a méig-
lechst dräi Sproochen ze meeschteren, 
well eis Studente kënne jo an Däitschland, 
Frankräich oder England studéiere goen. 
Aus all deenen Iwwerleeungen - also ge-
nuch Sproochen, genuch Spezialisatioun a 
genuch Allgemengbildung - hu mer eis 
dunn drugesat, fir d’Inhalter vun den 
ieweschte Klassen op de Leescht ze hue-
len.

A verschiddene Sektioune gëtt d’Allge-
mengwëssen ze vill fréi zugonschte vun 
der Spezialisatioun geopfert. A wann ech 
vun Allgemengwësse schwätzen, da 
mengen ech och dat Basiswëssen, wat 
engem Premièresschüler méiglech mécht, 
e breede Choix a senge Studien ze hunn, 
an net schmuel scho vun der Première aus 
u forméiert ze ginn.

Mir kréien och vu villen Unien d’Réck-
meldung, de Lycée soll zolidd Basiskompe-
tenze vermëttelen, d’Spezialisatioun, dat 
wier hir Aufgab an doranner wiere si och 
ganz gutt.

Als Beispill vu Sektioun ass et haaptsäch-
lech d’A-Sektioun. Vun der Deuzième u si 
keng Mathé a keng Sciencë méi do um 
Programm, wat derzou féiert, dass d’Stu-
denten an der Schwäiz net ugeholl ginn, 
souguer, wa se elo net Science oder Mathé 
studéieren, mä wa se Psychologie oder 
Sciences politiques studéiere wëlle goen, 
well d’Schwäiz seet, hiert Allgemengwës-
sen ass net breet genuch.

Duerfir proposéiere mer eng nei Struktu-
réierung vun der Organisatioun, an dat, 
dat wier dann deen drëtte Volet: dee vun 
der Organisatioun. Mir proposéieren, dass 
déi iewescht Klassen an zwou Dominanten 
opgedeelt ginn; eng Dominante Sproo-
chen a Sciences humaines, eng Dominante 
Sciences a Mathématiques. Fir all Domi-
nante gëtt et dann dräi grouss Bléck vu Fä-
cher: ee grousse Block Sproochen, ee 
grousse Block Spezialisatioun an ee grousse 
Block Culture générale.

Ech erlabe mer, kuerz dorop anzegoen. Op 
d’Sprooche wäert ech herno nach eng 
Kéier méi zréckkommen, mä an all Domi-
nante ass ee Sproocheprogramm virge-
schriwwen. An zwar ee Programm, an 
deem d’Sprooch geléiert gëtt als Instru-
ment zur Kommunikatioun. Dat ass also 
déi utilitaristesch Approche, wat mer jo zu 
Lëtzebuerg extra musse fleegen, well jo 
keen a senger Mammesprooch studéiere 
geet. An déi utilitaristesch Approche, wann 
ech se kann esou nennen, d’Sprooch als 
Kommunikatiounsmëttel, déi ass souwuel 
an der Dominante Sciences wéi an der Do-
minante Langues et sciences humaines 
präsent.

De Block Spezialisatioun, do kritt de 
Schüler dann e Choix. Op der Dominante 
Sprooche kann e wielen tëschent engem 
Pak vu Spezialisatiounsfächer, Sproochen 
am Sënn vu Lettres, also mat Literatur an 
allem, dann eventuell Geschicht, Konscht, 
Sciences humaines. An der Dominante 
Sciences, do kann e wielen tëschent 

engem Pak vu Mathé, Chimie, Physik, Bio, 
Ekonomie, an do kann ee sech jo nach 
aner Saache virstellen. An d’Spezialisa-
tioun, déi gëtt progressiv méi grouss.

An ech wëll och direkt soen, dass dat en 
encadréierte Choix ass, deen eng Kohärenz 
an der Spezialisatioun soll favoriséieren. 
Net dass ee sech hei an do eppes eraus-
pickt an herno keng kohärent Spezialisa-
tioun zesummekritt.

Et ass mer och nach wichteg ze soen, dass 
an der Spezialisatioun natierlech en héijen 
Niveau ugepeilt gëtt: fir d’Mathé den Ni-
veau vun der jëtzeger B, fir d’Sciencen den 
Niveau vun der jëtzeger C a fir d’Ekonomie 
den Niveau vun der jëtzeger D. Dat ass jo 
och wichteg, dass een awer genuch Spe-
zialisatioun matkritt.

Dann deen drëtte Block, dee vun der Cul-
ture générale, vum Allgemengwëssen, 
deen hänkt of vun der Wiel vun der Spe-
zialisatioun. Wann ech an der Dominante 
Sprooche sinn, da muss ech an der Culture 
générale e gewësse Programm vu Mathé a 
vu Sciencë maachen. Wann ech elo inner-
halb vun der Dominante Sproochen a 
Sciences humaines - Literatur wielen, zum 
Beispill nach eng véiert Sprooch oder 
eventuell eng fënneft, da muss ech an der 
Culture générale z. B. nach Konscht be-
leeën. Hunn ech awer a menger Speziali-
satioun elo Konscht gewielt, da muss ech 
méi Literatur an der Spezialisatioun maa-
chen, niewent Mathé a selbstverständlech 
niewent Notioune vu Geschicht, Éducation 
à la citoyenneté, op déi ech elo net wëll 
agoen.

A wichteg, et ass och méiglech an der Zu-
kunft, dass all Schüler ka Latäin maache 
selbstverständlech. Mir sinn amgaang, déi 
Varianten do ze simuléiere mat richtege 
Schülerzuelen, fir ze gesinn, wéi mer déi 
Schoulorganisatioun géifen hikréien, an 
dat gesäit gutt aus.

Mir kënnen de Schüler méi Optiounen of-
fréiere wéi bis elo mat eise siwe Sektiou-
nen. Och am Exame muss de Schüler da 
bei deene sechs Fächer, déi am Examen 
nach sinn - aacht Épreuven, sechs Fächer 
-, aus all Fach, aus all Block, also souwuel 
Sprooche wéi d’Spezialisatioun wéi d’Cul-
ture générale, ëmmer Fächer beleeën.

Déiselwecht Opdeelung gëtt et dann och 
fir de Régime technique am EST, mat 
engem Ënnerscheed. D’Finalitéit vun deem 
Diplom ass jo méi komplex, well, zwar 
geet eng grouss Zuel vun de Schüler vum 
EST weider studéieren, mä et gëtt ver-
schidden Diplomer, déi ginn en direkten 
Accès zum Beruff. Ech denken un den Édu-
cateur, un den Infirmier oder och verschid-
den Diplomer vu Commerce et de gestion, 
wou een eigentlech gutt direkt eng Plaz 
fënnt. An déi duebel Finalitéit, déi wëlle 
mer och dem EST erhalen.

Mä och hei géif en Ënnerscheed gemaach 
ginn tëschent enger Dominante, déi mer 
dann nenne Sciences et technologies, an 
déi jo zu Ingénieursstudien haaptsächlech 
féiert, an enger Dominante Commerce et 
communication, déi méi op administrativ 
Filièrë virbereet. An derniewent gëtt et 
dann déi méi spezialiséiert Éducateur- an 
Infirmiersformatiounen.

Sou, da kéim ech zu de Sproochen, well 
dat ass jo ëmmer déi passionnéierst De-
batt, déi mer zu Lëtzebuerg féieren. Fran-
séisch an Däitsch sinn zu Lëtzebuerg 
d’Sprooche vun der Schoul, well si als 
Langues véhiculaires an deenen anere Fä-
cher gebraucht ginn.

yw Une voix.- Solle ginn!

yw Mme Mady Delvaux-Stehres, Mi-
nistre de l’Éducation nationale et de la For-
mation professionnelle.- Jiddefalls ass all 
d’Material däitsch oder franséisch, et gëtt 
keng Bicher iwwer Mathematik oder iwwer 
Geschicht oder Geographie an enger ane-
rer Sprooch. Et muss een also ëmmer ge-
nuch d’Langue véhiculaire verstoen a sech 
och kënnen dran ausdrécken, fir Prüfun-
gen ze maachen.

Dat heescht, et léiert een och an deene Fä-
cher Däitsch a Franséisch bäi. An dat wëlle 
mer och esou halen. Englesch ass Friem-
sprooch, gëtt an der Schoul als Friem-
sprooch geléiert, well se jo nëmmen an 
deem Fach Englesch enseignéiert gëtt.

Vläicht ass et wichteg an deem Kontext, 
wann ech op 1969 zréckginn. Deemools 
ass vun eisen Universitäre verlaangt ginn, 

gutt Däitsch a Franséisch ze kënnen an e 
bëssen Englesch. An da ware mer gutt am 
Ausland. Da si mer eigentlech ganz gutt 
derduerchkomm.

Mä haut mierke mer jo selwer, wa mer an 
d’Ausland ginn, dass Englesch an deene 
leschte Joren ëmmer méi Ëmgangssprooch 
gëtt. Mir héieren och vun alle Säiten, vun 
de Studente gi mer dorop higewisen, dass 
ganz vill Studiëgäng op Englesch offréiert 
ginn, net nëmmen a England, mä och an 
däitschsproochegen Unien oder an ane-
ren. An d’Englescht ass ëmmer méi, be-
sonnesch an de Sciencen, Lingua franca, 
wann ech dat kann esou soen. Et muss ee 
genuch Englesch verstoen, fir un der inter-
nationaler Debatt kënnen deelzehuelen. 
An dat ass d’Ursaach, firwat mer an deem 
Dokument den Akzent esou op d’Englescht 
gesat hunn.

Mir proposéieren, dass all d’Sproochen, 
déi dräi, am ES, am Enseignement secon-
daire classique, souwuel an der Dominante 
Langues wéi an der Dominante Sciences, 
bis op Première um Programm stinn. An 
der Dominante Langues wieren dann déi 
dräi Sproochen obligatoresch op der Pre-
mière. D’Schüler vun der Dominante 
Sciences hunn awer wéi bis elo op der Pre-
mière d’Méiglechkeet, eng Sprooch 
ewechzeloossen.

De Moment wiele se aus dräi Sproochen 
der zwou eraus. An der Zukunft propo-
séiere mer, an dat ass jo ee Sujet hei vun 
der Diskussioun, dass mer soen, jiddweree 
muss Englesch maachen an e wielt dann 
tëschent Däitsch a Franséisch fir am Exa-
men.

Am EST sinn an der Dominante Commerce 
et communication all Sprooche bis op Trei-
zième, well déi jo méi administrativ prepa-
réiert ginn. An der Dominante Technolo-
gie, an dat ass den Ënnerscheed mat haut, 
wieren all Sprooche bis op Douzième, an 
op Treizième géif dann als eenzeg Sprooch 
- Fachsprooch - Englesch bleiwen, well jo 
Franséisch an Däitsch als Langues véhicu-
laires benotzt ginn.

Dës Propositioun huet fir vill Onrou ge-
suergt, an ech wier frou, wa mer se kéinte 
sachlech diskutéieren. Ech well just soen, 
dass ech perséinlech mech scho säit Laan-
gem froen, firwat mir e gudde Schüler, 
deen net immens sproochebegabt ass, sol-
len drun hënneren, Ingénieur ze ginn oder 
Sciencen ze studéieren, just well en net 
deeselwechten Niveau am Däitschen, am 
Franséischen an am Engleschen huet. Ech 
wär frou, wa mer déi Fro kéinte sachlech 
diskutéieren.

Da wëll ech nach ee Wuert zu de Qua-
trièmë soen, well u sech ginn déi iewescht 
Klasse jo op der Quatrième un. Op Qua-
trième steet de Schüler also virun enger 
éischter Wiel: Op wéi enge Fächer wëll ech 
mech méi investéieren? Mir hunn eis dann 
als Groupe de pilotage an och am Minis-
tère d’Fro gestallt: Wat sinn d’Viraussetzun-
gen, fir mat Succès duerch déi iewescht 
Klassen ze kommen? Dat ass, wann ee 
wëllt Sciencë studéieren, d’Mathematik.

D’Mathematik ass d’Sprooch vun de Scien-
cen. Et muss een net immens spezialiséiert 
sinn, mä et muss ee gutt mathematesch 
Kompetenzen hunn. An duerfir soll de 
Schüler, dee wëllt op eng Dominante 
Sciences goen, Mathé als, nenne mer et 
da Matière d’excellence oder Mathé fort 
maachen.

Wat d’Dominante Sproochen ugeet, wann 
ech mech wëll an déi Richtung bewegen, 
da muss ech Efforten am Franséische maa-
chen. Franséisch ass eis administrativ 
Sprooch. Et ass d’Sprooch vun der Justiz. 
Et ass wichteg fir eng Carrière administra-
tive, dass ee gutt Franséisch kann. An ech 
héiere jo vun alle Säiten, dass mer dat 
bemängelen, dass dat net gutt genuch 
wär. Duerfir gëtt da gesot: Majo dann op 
Quatrième, wann ech mech wëll déci-
déiere fir eng Filière, déi manner scienti-
fique ass, da muss ech als Matière d’excel-
lence Franséisch wielen.

Ech wëll awer soen, dass mer, mengen 
ech, de Stonneplang esou hikréien, dass e 
Schüler och kann op Quatrième nach déi 
zwee Fächer als Matière d’excellence, 
souwuel Mathé wéi Franséisch, besetzen. 
An ech denken, dass mer mat där Proposi-
tioun och där komplexer Sproochesitua-
tioun vu Lëtzebuerg géife gerecht ginn.
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Et ass kloer, dass déi Orientatiounen, déi 
mer zréckhale fir déi iewescht Klassen am 
Lycée, och hir Répercussiounen hunn a 
musse kréien op déi ënnescht Klasse vum 
ES an EST. Déi Kompetenzen, déi op Deux-
ième an op Première verlaangt ginn, déi 
musse jo am Laf vun der Schoulzäit pro-
gressiv opgebaut ginn. An duerfir ass jo 
och eng Reform vun den ënneschte Klasse 
geplangt.

Et geet mir drëm, Här President, Dir 
Dammen an Dir Hären, dass mer déi gutt 
Traditioun, déi wäertvoll Aspekter vun eise 
Klassen erhalen, mä dass mer esou refor-
méieren, dass mer eis Schüler besser op 
d’Studéieren an op d’Liewe virbereeden.

Lëtzebuerg brauch héichqualifizéiert Leit. 
An ech hätt gären, dass mer deene Jonken, 
déi zu Lëtzebuerg liewen, d’Chance ginn, 
sech an der Schoul, am Lycée optimal vir-
zebereeden, fir zu där gudder Qualifika-
tioun ze kommen. An no villen Diskussiou-
nen, déi ech gefouert hu mat ville Leit, an 
no villen Iwwerleeunge sinn ech der Mee-
nung, dass déi Propositiounen, déi hei 
leien, dat Zil do méiglech maachen.

Merci.

yw Une voix.- Très bien!

yw M. le Président.- Merci der Madame 
Erzéiungsministesch. Als éischte Riedner 
ass den Här Jean-Paul Schaaf agedroen. 
Här Schaaf, Dir hutt d’Wuert.

Débat

yw M. Jean-Paul Schaaf (CSV).- Voilà! 
Här President, Madame Minister, léif Kol-
leegen, déi Welt, an där mer liewen, ass 
zënter zwee Joer eng aner. Déi wirtschaft-
lech a finanziell Kris, déi d’Welt, déi Europa 
an déi selbstverständlech och eist Land ge-
traff huet, steet jo ganz dacks am Mëttel-
punkt vum politesche Liewen.

Mir hunn alleguer verstanen, dass mer 
ëmdenken an al Gewunnechten hanner-
froe mussen. A mir hunn och alleguer ver-
stanen, dass déi finanziell Situatioun vum 
Land nees an d’Gläichgewiicht muss 
bruecht ginn, fir dass mer gestäerkt aus 
dësen Zäiten erauskommen.

Wann da vu Reforme geschwat gëtt, dann 
ass ëmmer Rieds vu Sécurité sociale, vum 
Gesondheetssystem, vun de Pensiounen, 
vun den Transferts sociaux, vun der Wirt-
schaftsstruktur, vun der Diversifikatioun a 
vum juristesche Kontext vun eisem Land. 
Am selwechten Otemzuch gëtt dann och 
drop higewisen, dass eist Kapital net méi 
an der Schwéierindustrie, nëmmen zum 
Deel an der Industrie, zum Deel am Hand-
wierk, méi wéi bis elo staark an de Servi-
cer, an der Exzellenz vun eiser Bankeplaz 
an och an der Fuerschung läit.

Dat gréisst Kapital fir d’Zukunft vu Lëtze-
buerg befënnt sech an de Käpp vun de 
Mënschen, déi hei am Land liewen an/
oder hei schaffen. An duerfir kënnt der 
Bildungspolitik an domadder der Reform, 
déi mer haut diskutéieren, eng grouss Be-
deitung zou.

Ee Mann, deen eng Rei vun Iech heiban-
nen nach kannt hunn, den Norbert von 
Kunitzki, en Ekonom a Wirtschaftsfach-
mann, deen 2005 bei engem Accident ëm 
d’Liewe komm ass, huet eemol zu Dikrech 
am Lycée eng Ried gehalen, ech mengen, 
et war bei enger Journée des anciens, an 
eng Ausso aus där Ried, déi ass mir eigent-
lech am Kapp hänke bliwwen, an ech hu 
schonn dacks dorunner geduecht.

Hien huet deemools aus der Siicht vun der 
Wirtschaft, vum Wirtschaftsfachmann dem 
Nolauschterer Goût gemaach um beruffle-
chen Engagement. An en huet d’Primaner 
bei där Geleeënheet mat folgenden inte-
ressante Wierder bezeechent: „de la ma-
tière rare, et donc précieuse“.

Deen, deen e gudden Ofschloss a senger 
Schoul mécht, ass fir eis Wirtschaft a fir eist 
Land wäertvoll. Dat trëfft net nëmmen op 
d’Première zou, mä op all Ausbildungsni-
veau. An ech denken dacks un dee Saz, wa 
mer iwwert d’Schoul schwätzen.

All Schüler ass wäertvoll, a mir mussen al-
les drusetzen, fir him um Wee vu senger 
Ausbildung ee Gelänner ze bidden, dat et 
him erlaabt, d’Trap vun der perséinlecher 
Entwécklung an Ausbildung esou wäit wéi 
méiglech eropzekommen.

Awer klamme muss e selwer. Zum Klam-
men, zur Leeschtung, zum Schaffe musse 

mer en unhalen, motivéieren, seng Leesch-
tung stimuléieren an em och hëllefen, säi 
perséinleche Liewensprojet ze beschreiwen 
an hien dobäi begleeden. Jiddwer een-
zelne Schüler zielt. Eng Matière rare et 
donc précieuse.
Här President, mir schwätzen haut iwwert 
d’Reform vun den ieweschte Klasse vum 
Secondaire, also méi genee iwwert déi 
véier iewescht Klasse Quatrième bis Pre-
mière respektiv Dixième bis Treizième. Den 
Débat, deen ass jo geduecht als Stellung-
nahm vun de politesche Parteien an der 
Chamber zum Orientéierungspabeier, 
deen eis Ministesch am Mäerz erausginn 
huet an deen duerno och mat de Lycéeën 
diskutéiert ginn ass.
D’Meenung vun de Lycéeën, d’Ministesch 
huet et elo just gesot, ass entre-temps um 
Internetsite publizéiert, ass awer nach net 
an der Kommissioun kënnen diskutéiert 
ginn. Mir wëssen déi Meenunge relativ re-
zent. Dat erliichtert net onbedéngt den 
Débat vun haut.
Eis Positioun, déi mer hei duerleeën, ass 
eng, déi net mam Terrain a mat der Ëm-
setzbarkeet an allen Deeler, an allen De-
tailer diskutéiert ginn ass. Haut solle mer 
aus der Siicht, déi mir hunn, eis Meenung 
soen. Spéider wäerten dann déi verschid-
den Avisen zu engem ofgeännerten Doku-
ment afléissen. A wann dann eng nächst 
Versioun virläit respektiv de Gesetzesprojet 
um Dësch läit, da kënne mer jo d’Diskus-
sioun weider verdéiwen.
Et ass also zu de groussen Iddien, wou ech 
hei am Numm vun der CSV-Fraktioun Stel-
lung huelen. An ech maachen dat an dräi 
Deeler, an dräi Kapitelen: fir d’Éischt e 
puer allgemeng Remarquen zur Reform an 
der Schoul; zweetens, d’Diskussioun vun 
deene grousse Reformvirschléi; an drët-
tens, 14 eenzel Punkten, déi eiser Mee-
nung no iwwerduecht, geännert oder ën-
nerstrach solle ginn.
Fir d’Éischt zu den allgemenge Remar-
quen. An enger Welt, déi sech ännert, 
muss sech och eise Schoulsystem änneren, 
fir den Erausfuerderunge besser gerecht ze 
ginn. Dee Constat heescht net - an d’Mi-
nistesch huet et richtegerweis ënnerstrach 
-, dass den aktuelle System schlecht wier. 
Eis Schoul bilt haut gutt Leit aus. Eis Ly-
céeë gi sech all erdenklech Méi, eis Ensei-
gnantë maachen ee gudde Match. Eis Di-
plomer sinn eng Basis, déi et all Joer ville 
Studenten erlaabt, sech op de verschid-
densten Unië perfekt anzeliewen an et zu 
gudden Ofschlossdiplomer ze bréngen.
Et sinn d’Erausfuerderunge vun der Wirt-
schaft, vun den Unië grad wéi déi spezi-
fesch Situatioun vun eisem Land, déi eis 
dozou zwéngen, d’Rad nei ze erfannen. 
Déi éischt Schrëtt, d’Reform vum Primaire 
a vun der Beruffsausbildung, si gemaach. 
Deen nächste Schratt betrëfft elo déi 
iewescht an déi ënnescht Klasse vum Se-
condaire a Secondaire technique.
De Regierungsprogramm vum Juli 2009 
gesäit vir, déi iewescht Klassen ze refor-
méieren, an e beschreift relativ graff 
d’Richtung. Mir begréissen et, dass esou 
séier en Dokument virläit an dass eng 
breet Konsultatioun organiséiert gëtt. Ech 
soen duerfir der Erzéiungsministesch, hire 
Mataarbechter, de Membere vum Aar-
bechtsgrupp en éierleche Merci fir hiren 
Engagement. Meng Remarquen, déi ech 
herno um Schluss wäert maachen, si jo 
och keng negativ Kritik, mä sollen e kons-
truktive Bäitrag vun eiser Meenung zum 
Diskussiounsprozess sinn a sollen och als 
solche gesi ginn.
D’CSV ass mat der Grondphilosophie vun 
enger neier Richtung averstan. Allerdéngs 
kommen ech eben herno op eng Rei Punk-
ten, déi mer net ganz deckungsgläich 
mam Entworf gesinn. D’Ministesch huet 
elo just déi grouss Linne vun der Reform 
erkläert, an dat kléngt alles e bësse fach-
lech. Et ass och net ëmmer einfach fir den 
Nolauschterer, fir all Detail nozevollzéien.
Niewent der Komplexitéit ass et awer virun 
allem en Domän, an deem mer eigentlech 
keng Experimenter kënne maachen, well 
et ëm jonk Leit geet, déi um Wee vun hirer 
Ausbildung sinn an deenen hir Zukunfts-
chancen direkt beaflosst gi vun dëser Re-
form. Duerfir muss déi Reform e Succès 
ginn. An duerfir ass et och esou, dass e po-
litesche Konsens wichteg ass. D’Resultat 
dierf och net manner wéi e Succès sinn.

Eng lescht allgemeng Bemierkung. 
D’Schoul kritt vum Ministère e Kader ge-
sat. D’Schoul gëtt awer vun de Lycéeën 
dezentral a relativ autonom organiséiert. 
An d’Schoul gëtt gehale vun de Proffen. 
D’Musek spillt am Klassesall. De virleiende 
Pabeier seet, dass de Schüler sech anescht 
a méi soll engagéieren, anescht a méi 
schaffe soll an der Zukunft.

Dës Reform bedéngt awer och eng Ëmstel-
lung vun der Manéier, Schoul ze halen, 
neien Inhalter a Methoden eng Plaz ze 
ginn. Si verlaangt, esou schéngt et mir, 
ouni dass et wierklech gesot gëtt, och vun 
eise Professere grad wéi vun de Schüler 
anescht a méi mussen ze schaffen. Ech 
denken, dass eis Enseignanten et als eng 
Erausfuerderung gesinn an och musse ge-
sinn, fir sech intensiv mat neien Iddien au-
serneenzesetzen an dass déi meescht net 
just un ale Gewunnechte wëlle festhalen.

Mir hunn niewent der Erwaardung un eis 
Proffen och Vertrauen a si, dass si dës Re-
form zu engem Succès maachen. Duerfir 
dierfe mer all net vergiessen, den Ensei-
gnanten och Opmierksamkeet ze ginn, 
hinnen nozelauschteren, si ze motivéieren, 
ze forméieren an hinnen dat Handwierks-
geschier an de Grapp ze ginn, dat se brau-
che fir Konzepter, Richtlinnen, Program-
mer, Inhalter an esou weider.

Den zweeten Deel vu menger Interven-
tioun haut: d’Diskussioun vun deene méi 
grousse Prinzipië vun der Reform. Och fir 
eis als CSV muss de Cycle supérieur vum 
Secondaire a Secondaire technique de 
Schüler prioritär op d’Héichschoulstudië 
respektiv op d’Beruffsliewe virbereeden.

A wann een dat seet, dann heescht dat 
och, dass Ufuerderunge vun den Unië 
mussen erkannt a respektéiert ginn. Déi hu 
sech geännert. Vill Schüler ginn haut op 
villen Unien net méi ouni Opnahmexamen 
opgeholl, well déi Lëtzebuerger Diplomer 
Lacunen opweisen. Mir hunn an de Sek-
tiounen ze héich spezialiséiert op d’Käschte 
vun Naturwëssenschaften, Allgemeng-
bildung a Mathé. Mir deelen d’Erkenntnis, 
dass eng méi staark Allgemengbildung 
muss kommen, eng Reduzéierung vun de 
Sektiounen, eng méi moderat Spezialiséie-
rung iwwer Optiounsfächer an eng modu-
lar Strukturéierung vum Schoulsystem.

Ausserdeem ass et wichteg, dass déi Aart a 
Weis, wéi bis elo am Lycée Schoul gehale 
ginn ass, a Fro gestallt an iwwerduecht 
gëtt, ouni awer dobäi dat iwwer Bord ze 
geheien, wat sech bis elo bewäert huet. Et 
ka bei enger Reform ni drëms goen, Tabula 
rasa ze maachen, mä et muss do zu Upas-
sunge kommen, wou et Sënn mécht.

Fir eis ass et dowéinst kloer, dass d’Schüler 
méi a méi regelméisseg schaffe sollen, dass 
si net léiere sollen, fir Punkten ze kréien, 
mä fir sech Wëssen a Kompetenzen un-
zëeegnen. Duerfir deelt d’CSV d’Approche 
vun de Kompetenzen. Et muss definéiert 
ginn, wéi eng Kompetenz de Schüler er-
reecht huet a wéi eng ugepeilt gëtt.

Richteg ass et och, op der Zensur niewent 
de Punkten eng genee Beschreiwung ze gi 
vun deem, wat déi praktesch Punktenzuel 
eigentlech verstoppt. Dat ass fir de Schüler, 
fir d’Elteren an och fir d’Unië wichteg. An 
nach eemol, och fir et däitlech ze soen: 
D’Punkte sinn a bleiwen an eisen Ae wich-
teg.

Souwuel d’Schüler selwer wéi d’Eltere wéi 
an dësem Fall och d’Unien an d’Héich-
schoule verlaangen no enger normativer 
Ausweisung vun enger Punktenzuel. Et 
geet also drëms, komplementar zu de 
Punkten Inhalter vum Wëssensprogramm 
ze beschreiwen. Net dat eent oder dat 
anert, mä béides.

Mir wëllen och net enges Daags do lan-
den, wou se haut a Kanada sinn. Do si se 
amgaang, de Kompetenzprinzip an de 
Kompetenzgedanken erëm ofzeschafen, 
well d’Schüler, d’Elteren, d’Enseignanten 
hir Kanner net méi kënne suivéieren an net 
méi wierklech wëssen, wou se dru sinn.

D’CSV ass weider derfir, dass d’Kompen-
séieren ofgeschaaft gëtt. Dës Approche ass 
mam kompetenzorientéierten Unterrechts-
system net kompatibel. A si ënnerstëtzt e 
Prinzip vum moindre effort, wat sech fir de 
Schüler an enger Welt, an där e muss gutt 
sinn, fir op der Uni an op der Schaff wei-
derzekommen, als wéineg hëllefräich 
erweist.

Mir ënnerstëtzen d’Iddi fir d’Schüler scho 
virun der Première respektiv der Treizième 
eng Aarbecht maachen ze loossen, déi 
wäit iwwer eng normal Hausaufgab eraus-
geet a sech iwwer e ganzt Joer zitt. De 
sougenannten Travail d’envergure léiert 
Wëssen ze gebrauchen, eng Recherche ze 
organiséieren, ze plangen, sech Mëttelen 
ze ginn a se och anzesetzen.

Dat alles sinn transversal, awer och sozial 
Kompetenzen, déi herno souwuel op der 
Universitéit wéi och am Beruffsliewe gefrot 
sinn. Sech auszedrécken an der mëndle-
cher Verdeedegung preparéiert gutt op 
d’zukünfteg Erausfuerderungen.

Dëst alles setzt allerdéngs eng intensiv Be-
deelegung duerch d’Professere viraus a 
muss eiser Meenung no scho virun der 
Deuxième virbereet ginn, andeems 
d’Schüler e méi autonomt Schaffe léieren. 
Eiser Meenung no muss op de Klasse Qua-
trième an Troisième schonns ee méi auto-
nomt Schaffe geschéien. Dat dierf net just 
eréischt op Deuxième de Fall sinn.

Wann d’Schüler an deenen ënneschte Klas-
sen duerch en Tuteur encadréiert gi sinn 
an a klenge Gruppen d’Gewunnecht kru-
ten, sech verbal auszedrécken an och ze 
argumentéieren, dann ass dat eng gutt 
Basis fir deen Travail d’envergure, deen 
herno eigentlech eng logesch Suite dovun-
ner ass. Et bleift eben d’Fro, wéi de Schüler 
fir dës Aarbecht encadréiert gëtt. En As-
pekt, deem een onbedéngt Opmierksam-
keet muss schenken.

Tëschent den Zeile vum Reformpabeier 
kann een erausliesen, dass en anert Schaf-
fen an der Schoul noutwendeg ass. Wann 
dat op de Schüler zoutrëfft - an ech hunn 
et scho gesot -, trëfft et och op den Ensei-
gnant zou. Mir mengen och, dass nach ze 
dacks ee klasseschen a passive Frontalun-
terrecht gehale gëtt. Et soll een dat am 
Dokument vum Ministère och mam 
Numm nennen. Et soll ee soen, wéi 
d’Erwaardung vun der Regierung un hir 
Proffe genee ausgesäit. Wat verlaangt de 
Ministère prezis vum Enseignant?, ass eng 
Fro, déi gestallt bleift am Projet vun der 
Regierung.

Een anere wichtege Punkt am Reformpa-
beier heescht Portfolio. D’Iddi vun engem 
Portfolio, also vun engem perséinlechen 
Dossier, an deem de Schüler seng Er-
fahrungen a Kompetenzen, grad wéi aus-
serhalb vun der Schoul, dokumentéiert, 
dat ass en interessanten Usaz.

Éischtens ass déi Iddi vum Portfolio an der 
Grondschoul agefouert ginn, fir de Léier-
fortschrëtt festzehalen, de Schüler an och 
den Elteren ze weisen, wou een drun ass. 
An et ass deemno logesch a kohärent, fir 
dat och am Secondaire anzeféieren.

Zweetens géif de Portfolio d’Uneegne vun 
der Allgemengbildung ënnerstëtzen a 
souwuel deene schoulesche wéi och 
deenen ausserschouleschen Aktivitéiten en 
neie Wäert ginn.

D’Schüler vun haut si jo, wa mer et richteg 
kucken, déi Persounen, déi muer an eiser 
Gesellschaft d’Schlësselrollen iwwerhuelen. 
Duerfir ass et gutt, hinnen och fréi ze ver-
mëttelen, dass d’Schoul an d’Gesellschaft 
net niewentenee funktionéieren. Wien en 
Éischthëllef-Cours mécht, Animateur ass, 
Veräinstrainer oder -spiller, Pompjee oder 
Scout, Jugendpolitiker, Museker, Schüler-
delegéierten an esou weider oder soss ier-
gendeng Funktioun iwwerhëlt, dee soll 
dozou animéiert ginn an e soll och duerfir 
eng Unerkennung kréien.

Allerdéngs stellt sech hei d’Fro, wéi esou e 
Portfolio fir de Cycle supérieur wierklech 
ausgesi kann. Mir sinn net der Meenung, 
dass den Inhalt vun dësem Portfolio ka 
mat Punkte bewäert ginn. Seng Opstel-
lung awer ka bewäert ginn, mä net, wéi 
gesot, säin Inhalt. D’Fro bleift gestallt, wéi 
eng Bewäertung dësem Dossier soll 
zoukommen a wéi en eigentlech vun der 
Schoul soll begleet ginn. Do feelen nach 
vill Detailer, fir sech kënne méi e kloert Bild 
ze maachen.

D’CSV-Fraktioun ass domadder averstanen, 
dass ee Schüler, deen aus dem Lycée 
kënnt, virun allem eng gutt Allgemeng-
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bildung muss hunn. Den aktuelle System 
mat senge sëlleche Sektiounen ass op eng 
ze vill grouss Spezialisatioun ausgeriicht, 
wat zum Resultat huet, dass - ech hat et 
gesot - eng Rei Universitéiten d’Lëtzebuer-
ger Schüler vu verschiddene Sektiounen 
net méi direkt wëllen unhuelen, well si net 
genuch Allgemengwëssen a Mathematik 
an Naturwëssenschaften hunn.

Et féiert och derzou, dass Schüler, déi sech 
wëllen ëmorientéieren am Laf vum Léier-
prozess am Lycée, Schwieregkeeten hunn, 
fir vun enger Sektioun an eng aner ze 
wiesselen, wa se mierken, dass se op dat 
falscht Päerd gesat hunn an dann och 
mussen doubléieren.

D’CSV deelt duerfir d’Meenung, dass 
d’Zuel vun de Sektiounen op den 
ieweschte Klassen erofgesat muss ginn an 
dass niewent de Spezialisatiounsfächer 
nees ee méi grousse Wäert op allgemeng-
bildend Fächer geluecht gëtt.

D’Meenung vun der CSV iwwert d’Zuel 
vun de Sektioune wäicht awer zu dësem 
Zäitpunkt vun der Diskussioun vun där 
vum Projet of. Mir sinn net der Meenung, 
dass nëmmen zwou Sektiounen - och wa 
se heiansdo anescht heeschen, behalen 
ech emol den Numm „Sektiounen“ - am 
Secondaire solle sinn. Ech kommen awer 
nach dozou herno bei mengen Änne-
rungsvirschléi.

Och ass d’Stoussrichtung richteg, fir op 
Quatrième eng éischt Orientatioun ze 
maachen - virgeschloe gëtt se tëschent 
Franséisch a Mathé, d’Ministesch huet et 
erkläert -; op der Troisième dann eng 
zweet Orientatioun duerch d’Wiel vun 
enger Dominante; schliesslech op Deux-
ième eréischt déi definitiv Spezialisatioun, 
déi dann och am Premièresexamen ofge-
frot gëtt. Mir deelen d’Approche, de Par-
cours esou méi progressiv ze gestalten, 
sech méi spéit musse festzeleeën an eng 
méi breet Allgemengbildung ze hunn.

Allerdéngs wëll ech insistéieren, dass an 
dësem Fall derfir muss gesuergt ginn, dass 
fir de Schüler, egal wéi eng Quatrième 
hien eigentlech beleet, op der Troisième 
nach all Choix méiglech ass. Et muss ver-
hënnert ginn, dass de Schüler schonns op 
Quatrième definitiv engagéiert ass. Dat ass 
fréi, meeschtens ze fréi, fir dee spéideren 
Ausbildungswee definitiv ze fixéieren a géif 
erëm zum Risiko féiere vum Doublement 
am Laf vun der Zäit vun der Ausbildung, 
just fir kënnen d’Sektioun ze wiesselen.

Ech weisen och drop hin, dass dat doten 
alles muss am Aklang si mat enger besse-
rer Orientatioun vum Schüler. De Schüler 
konzentréiert sech op säi Studium, sicht 
mat senge Stäerkte gutt duerch de Bësch 
ze kommen a mécht sech net onbedéngt 
vu sech selwer aus schonns Gedanken 
iwwer säi perséinleche Liewensprojet an 
iwwer säi Beruffswonsch. Mir dierfen eis 
net domadder zefridde ginn, dass d’Sek-
tioune gewielt ginn eleng a Fonctioun vun 
de Schoulresultater.

Zum Premièresexame selwer ass ze soen, 
dass mir et begréissen, dass hei eng re-
duzéiert Zuel vu Fächer nach just gepréift 
gëtt. Sechs Fächer am Schrëftlechen, zwou 
Sproochen am Mëndlechen, woubäi de 
Schüler deelweis jo déi Fächer wiele kann, 
ass eng gutt Approche. Wichteg ass et, 
dass an alle Fächer mat de Joresnouten 
och ausgewise gëtt, wat geleescht ginn 
ass, an dat um Schlussdiplom fir déi Ge-
samtnote zielt.

Mir gesinn doranner kee Bradéiere vum 
Examen, awer eng Konzentratioun op dat, 
wat de Schüler sech selwer als Dominante 
fir seng weider Zukunft erausgewielt huet. 
De System gëtt méi flexibel a méi zouge-
schnidden op den eenzelne Schüler.

Wat de Sproochenunterrecht ubelaangt, 
wëll ech ënnersträichen, dass mir un der 
Méisproochegkeet festhalen an dass 
jiddwer Schüler op ee méiglechst héijen 
Niveau an de Sprooche soll bruecht ginn. 
D’Villsproochegkeet ass eis Stäerkt. A mir 
ginn iwwerall dowéinst beneit. Eis Prima-
ner kënnen no hirem Ofschloss an däitsch-, 
franséisch- an an engleschsproochege Län-
ner studéieren. Dat ass eemoleg an 
Europa!

D’Reformdokument gesäit vir, dass d’En-
glesch an alle Sektiounen am Technique 
an am Classique op Première enseignéiert 
gëtt an am Examen och getest gëtt. Aus-
ser op Sproochesektiounen am Lycée oder 
op Commerce am Technique ass de 
Schüler fräi, eng zweet Sprooch ze wiele 
fir d’Première. Déi drëtt Sprooch fält dann 
op der Première ewech. Mir hunn ënner 
eis laang doriwwer diskutéiert a mir hunn 
och ganz kontrovers doriwwer diskutéiert. 
An ech mengen, ier dëst Dokument fäer-
deg war, hu kompetent Fachleit um Minis-
tère am Aarbechtsgrupp och vill doriwwer 
diskutéiert.

Kloer ass, mir mussen eis Schoul haut esou 
ausriichten, dass d’Schüler vu muer an der 
Welt vun iwwermuer Chancen hunn. An 
enger ëmmer méi vernetzter Welt, enger 
méi oppener Ekonomie, an enger Zäit, 
wou d’Musek an der Wirtschaft méi staark 
op anere Plaze spillt wéi heiheem, musse 
mer eis Schüler fit maache fir dësen Chal-
lenge. Englesch ass wichteg, a seng Posi-
tioun ze stäerken ass richteg.

Zu deenen zwou anere Sproochen, Däitsch 
a Franséisch, ass eis Meenung - ech betou-
nen: zu dësem Zäitpunkt - déi, dass bis op 
Première déi Sproochen am neie System 
sollen enseignéiert ginn. Mir kënnen eis 
virstellen, dass, jee no Sektioun, eng 
Sprooch net am Exame getest gëtt, awer 
schlecht virstellen, dass se am Joer och net 
méi enseignéiert gëtt. Et kann hei goe wéi 
mat anere Fächer, déi um Programm sinn 
a wou d’Joresnote ausgewise gëtt fir den 
Ofschlossdiplom. Ech kommen dorop 
zréck.

Zum leschten Deel vu menger Interven-
tioun, ech résuméieren, mam Risiko mech 
ze widderhuelen, déi wichteg Elementer 
an ech setzen der nach e puer derbäi. Et 
ass dat, wou ech virdru gesot hunn, eng 
Rei vu Punkten, et sinn der 14, déi ech hei 
wëll zum Schluss an d’Diskussioun mat 
abréngen.

Éischtens denke mer, dass méi Autonomie 
fir d’Lyceeën, wat d’Organisatioun vun de 
Schoulzäiten, awer och d’Methodik, d’Di-
daktik an d’Léierpläng betrëfft, wichteg 
ass. Ausserdeem stellt sech d’Fro, ob een 
de Schouldirekteren net méi Autonomie 
respektiv emol ee Matsproocherecht bei 
der Astellung vum Léierpersonal ka ginn. 
Deen eenzege Kritär däerf net si just vun 
der Altersprioritéit, mä och vun deemjéi-
negen, deen an d’Konzept vun enger 
Schoul erapasst.

Zweetens, d’Schoul däerf sech net 
nëmmen op eng reng Vermëttelung vun 
theoreteschem a prakteschem Wësse kon-
zentréieren a just qualifizéiert Aarbechts-
kräfte fir déi national Wirtschaft ausbilden. 
Si muss de ganze Mënsch entwéckelen, 
andeem se och sozial, kreativ, kommunika-
tiv, kulturell a sportlech Kompetenze för-
dert. Duerfir Plaz schafen an der Schoul fir 
Medienerzéiung, Musek, Konscht, Theater, 
als Optiounsfächer.

Drëttens, mir hätte gären e Konzept fir ta-
lentéiert Schüler. Mir brauche gutt Talenter 
a mussen eis Gedanken iwwer hire 
Schoulkursus an iwwer hir Förderung maa-
chen. De Reformprojet soll Pisten opwei-
sen, wei dëse Schüler ka begéint ginn.

Véiertens, bei de Primo-arrivanten - d’Mi-
nistesch huet eis an der Kommissioun ge-
sot, mir hätte ronn 800, wa meng Erënne-
rung gutt ass, Primo-arrivanten am Alters-
grupp iwwer zwielef Joer, déi an d’Land 
erakommen - feelt eng Méiglechkeet, déi 
dëse Schüler gebuede gëtt, wéi se Appui 
kënne kréien a wéi hire Progrès ausgesäit, 
wéi hir Passerellen och ausgesinn.

Am Projet geet vun hinnen net Rieds. Dës 
jonk Leit hunn et jo virun allem wéinst de 
Sproochen hei am Land schwéier. Duerfir 
misst een e Wee fannen, hinnen zum Bei-
spill intensiv Sprooche bäizebréngen, eng 
Zort Crashkurs, an eng Unerkennung vun 
hire Kompetenzen, déi se an hirem Hee-
mechtsland erschafft hunn, ier eng Orien-
téierung an eisem Schoulsystem ka ge-
maach ginn.

Fënneftens, d’Klassen am Enseignement 
secondaire an am Enseignement secon-
daire technique sollen alleguer vu Sep-
tième bis Première bezeechent ginn. D’Mi-
nistesch huet et schonn ugedeit, et soll 
keng ënnerschiddlech Numérotatioun méi 
gi vu Septième bis Première respektiv Sep-
tième bis Treizième.

Op eng Question parlementaire vum Kol-
leeg Marcel Oberweis aus dem Joer 2005 
hutt Dir, Madame Delvaux, geäntwert, 
dass déi Fro schonn zënter 1979 am Raum 
steet. Mir mengen, et wier elo un der Zäit, 
dësen Ënnerscheed aus der Welt ze scha-
fen an eng Numérotatioun vu Septième 
bis Première virzegesinn. Da géif een also 
keen Ofschloss am Technique général, mä 
eng Première technique kréien. Déi aner 
Sektiounen, déi net bis op Treizième wei-
derginn, kréie jo en aneren Diplom, deen 
en Numm huet, DAP an esou weider.

Sechstens, d’Beruffsorientéierung muss 
onbedéngt verbessert ginn. Déi meeschte 
Schüler hunn no der Première keng Ah-
nung vun der Beruffswelt a wëssen net 
wierklech, wat se schaffe respektiv weider 
studéiere sollen. Dat féiert ganz dacks do-
zou, dass falsch Choixe getraff ginn, déi 
herno nëmme schwéier réckgängeg ze 
maache sinn. Duerfir mussen d’Schüler 
vum Cycle supérieur besser berode ginn, 
wat et fir Beruffsméiglechkeete gëtt a wou 
et hei zu Lëtzebuerg och reell Perspekti-
ven, dat heescht och Debouchéë gëtt.

Et soll een zum Beispill nodenken iwwer en 
eegestännegen a gemeinsame Service vu 
SPOS, CPOS, Beruffsberodung vun der 
ADEM, Action locale pour jeunes an 
 CEDIES. Et geet eis net drëm, dës Servicer 
vun hire Mammenhaiser ze trennen, awer 
eng koordinéiert Beruffsorientéierung 
während dem ieweschten Zyklus ze garan-
téieren.

Siwentens, Passerellen EST an ES misst ee 
vereinfachen an erweideren. E Schüler 
muss kënnen drop virbereet an ënnerstëtzt 
ginn. Méiglechst an all Gebai - dat hëlleft 
op alle Fall dozou -, wou Secondaire uge-
buede gëtt, och Secondaire technique am 
Cycle inférieur ubidden. Dat verbessert 
d’Passerellë fir déi Schüler, déi en cours de 
route mierken, dass se net richteg orien-
téiert sinn.

Aachtens, ëmmer méi Universitéiten hätte 
gär e System vu Punkten, déi ee matenee 
vergläiche kann. D’Schüler musse weider 
bildlech dokumentéiert kréien, wat hire 
Wäert ass, ee Punkten- a Kompetenzsys-
tem. Duerfir hätte mer gär eng Kombina-
tioun vu béiden.

Néngtens, der Reform no ginn eng Rei Fä-
cher op Première enseignéiert, awer net 
am Exame gepréift, respektiv op Deuxième 
ofgeschloss, an déi Note gëtt am 
Premières exame matgefouert. Da kënnt 
also d’Joresnote vum Premièresexame mat 
op den Diplom a si zielt zur Gesamtnote. 
Dat ass esou wäit an der Rei, awer et muss 
ee System fonnt ginn, dee sécherstellt, 
dass am Joer Nummeren zustane kom-
men, déi an all Lycée vergläichbar sinn. 
Anescht ausgedréckt: Wéi maache mer et, 
fir dass eng 45, soe mer emol zu Iechter-
nach, mat enger 45 zu Esch vergläichbar 
ass, wa se net an engem neutralen, lan-
deswäit gläichen Examen erauskomm ass?

Zéngtens, nach eemol zu de Sproochen. 
Jo zur Förderung vum Engleschen, obliga-
toresch bis op Première, Neen zum Ewech-
loossen, à ce stade op alle Fall vun eiser 
Diskussioun, vun enger drëtter Sprooch. 
Mir wënschen eis eng Förderung vun 
deenen dräi Sproochen, kënnen eis awer 
virstellen, dass d’Schüler net all mam 
selwechten Niveau mussen ofschléissen, fir 
en Diplom ze kréien. Dat heescht, dass et 
net e Facteur d’exclusion noutwendeger-
weis muss sinn.

Mir kënnen eis virstellen, dass nëmmen 
zwou Sproochen am Examen ofgehale 
ginn, awer eng drëtt Sprooch op Première 
enseignéiert an och notéiert, quotéiert mat 
de Resultater gëtt. An deem Kontext kann 
een nach d’Fro opwerfe respektiv d’Sug-
gestioun hei mat op de Wee ginn, dass ee 
soll déi Projeten, déi a verschiddene Ly-
céeë getest ginn, fir d’Englescht schonn 
op Septième ze enseignéieren, evaluéieren 
a Konklusiounen dorauser zéien, ob dat 
och kéint à la limite, wa mer an der Dis-
kussioun iwwert d’Reform vun den ën-
neschte Klasse sinn, en interessanten Usaz 
sinn.

Eeleftens, d’Sektioune solle vun haut siwe 
jo op zwou reduzéiert ginn am Secondaire, 
mat natierlech villen Optiounsfächer an 
ënnerschiddlecher Richtung. Mir soe Jo zur 
Reduktioun, awer Neen zu just zwou Sek-
tiounen. D’CSV denkt, dass mer net ouni 
eng Wirtschaftssektioun auskomme 

kënnen. Eis Wirtschaft brauch Leit, déi 
schonns am Lycée virwëtzeg op eng Roll 
an der Ekonomie, am Management an am 
Droit gemaach ginn.

Mir fuerderen duerfir iwwert dës Optioun 
nach eemol nozedenken. An ech ginn ze 
bedenken, dass et a Frankräich och dräi 
Dominantë gëtt, an deenen ee säi Bacca-
lauréat maache kann: e literareschen, en 
naturwëssenschaftlechen an e wirtschaft-
lech-soziale Bac. Dëst géif och eng Propo-
sitioun iwwerhuelen, déi de Regierungs-
parteie virun de Wahlen als Recommanda-
tioun vum Collège des directeurs zouge-
stallt ginn ass.

Zwieleftens, dës Reform kann nëmme mat 
de Proffen ëmgesat ginn. Si sinn déi ei-
gentlech Schlësselfiguren um Terrain. 
Duerfir denke mer, dass dëst Dokument 
muss genee soen, wat vun de Proffen 
erwaart gëtt, an dass um Niveau vun der 
Ausbildung respektiv vun der Weider-
bildung vun de Proffe mussen Initiative 
geholl ginn.

Dräizéngtens, d’CSV ass der Meenung, 
dass mer solle vun Trimesteren op Semes-
tere wiesselen am ganze Secondaire. Elo 
ass et just am Régime professionnel vum 
Technique de Fall, wat och dës Lycéeën 
derzou forcéiert, eng duebel Schoulorgani-
satioun ëmzesetzen. Bei esou engem Wies-
sel misst een nach eppes anescht mat 
abauen: d’Schoulstonnen eemol fixéieren, 
déi de Schüler am Joer beleeë soll, an dës 
Stonnen dann och net duerch e fréizäitege 
Vakanzenufank veränneren.

Haut hu mer jo ee Schoulkalenner fir de 
Fondamental an de Secondaire, awer mir 
hunn net déiselwecht Vakanz. De Secon-
daire ass hei ëmmer éischter u wéi 
d’Grondschoul, obwuel een eenzege 
 Règlement ministériel béid Vakanzen 
 deckungsgläich festleet.

Véierzéngtens, ëmmer erëm kënnt d’Fro 
op no enger externer Analys vun eise 
Schoulen. Et wier duerfir interessant, emol 
driwwer nozedenken. Méi ass et net: emol 
driwwer nozedenken a sech et wierklech 
virun Aen ze féieren, ob eng Zort Quali-
téitsanalys vun eise Schoule kéint gemaach 
ginn. Et soll een zum Beispill emol kucken, 
wéi dat an de Spideeler zënter Jore scho 
gemaach gëtt. Sënn dovunner dierft et net 
sinn, fir eng Hierarchie ënnert de Schoulen 
ze maachen, dee Gudden an dee Schlech-
ten do auszeweisen. Mä de Sënn ass, dass 
déi Strukturen am Land, deenen eis 
Schüler uvertraut sinn, eemol duerchliicht 
ginn an esou gehollef kréien, ëmmer wei-
der u sech ze schaffen, fir nach besser hi-
rem noblen an och schwieregen Optrag 
gerecht ze ginn. Souwäit déi 14 Punkten.

Här President, Madame Minister, dat dote 
war elo vill an ech schléissen och duerfir of 
op dëser Plaz. Dir gesitt, dass d’CSV de Re-
formprojet a senge groussen Zich gutt-
heescht, awer am Detail vill Froen, Uree-
gungen a Suergen huet. Ech wënsche mir, 
dass dës Reform och ëmsetzbar ass. Et 
geet net duer, nei Prinzipië festzeleeën. Et 
ass an der Organisatioun um Terrain, wou 
et wäert richteg schwiereg ginn. Et däerf 
net drëm goen, datselwecht an der Zu-
kunft just anescht ze maachen. Den Däiwel 
läit hei am Detail an et mussen nach vill 
Ronne gedréit ginn, bis en definitiivt Kon-
zept steet.

D’CSV steet dozou, dës Reform ëmzeset-
zen, a mir stinn dozou, d’Ausaarbechtung 
aktiv mat ze begleeden. Dës Entreprise 
gëtt fir déi responsabel Leit vum Ministère 
an an den Direktioune keng einfach Tâche. 
Si verdéngen duerfir eise grousse Merci an 
eisen Encouragement, fir dëst am Intérêt 
vun eise Kanner - wéi gesot, enger „Ma-
tière rare et donc précieuse“ - an zur Ze-
friddenheet vum Land ze maachen.

Ech soen Iech Merci.

yw Plusieurs voix.- Trés bien!

yw M. le Président.- Merci dem Här 
Jean-Paul Schaaf. Als nächste Riedner ass 
den Här André Bauler agedroen. Här Bau-
ler, Dir hutt d’Wuert.

yw M. André Bauler (DP).- Merci, Här 
President. Ech hunn zwar keen Zitat vum 
Norbert von Kunitzki, dofir awer eent vun 
deenen ale Réimer, déi gesot hunn: „Et 
léiert een net fir d’Schoul, mä fir 
d’Liewen“. Dat, wat d’Réimer virun 2.000 
Joer soten, gëllt haut méi wéi jee: fir 
d’Liewe léieren, net fir d’Schoul. Dat ass 
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den Défi vun all Schoul, well et heescht jo, 
déi Jonk op d’Beruffsliewen, op d’Unis-
liewen, op d’Liewen an der Gesellschaft ze 
preparéieren. Dofir mussen d’Acteure vun 
der Schoul op d’Zäit no der Schoul ku-
cken. D’Schoul ass kee Selbstzweck. Si ass 
eng Virbereedung op d’Liewen no der 
Schoul, op d’Liewen an enger Welt, déi déi 
Jonk méi wéi jee erausfuerdert, well se méi 
a méi komplex gëtt.

Mä net nëmmen d’Aarbechts- a Be-
ruffswelt gëtt ëmmer méi komplex, och de 
familiären, de kulturellen an de gesell-
schaftlechen Hannergrond vun de Schüler 
ass an deene leschte Joren ëmmer méi he-
terogen ginn. D’Zuel vun de Kanner mat 
Migratiounshannergrond an eise Schoulen 
ass an deene leschte Jore staark geklom-
men. Ëmmer méi Kanner kennen eng ganz 
aner Zesummesetzung vun hirem familiäre 
Background wéi déi klassesch, déi traditio-
nell Famill. D’Zuel vun deene Familljen, 
wou béid Eltere berufflech aktiv sinn oder 
wou een Elterendeel d’Kanner eleng erzitt, 
huet a leschter Zäit staark zougeholl.

Vill nei Aufgabe sinn duerch dës gesell-
schaftlech Entwécklungen un d’Schoul 
erugedroe ginn. Méi wéi jee muss d’Schoul 
der Diversitéit vun de Kanner a Jugendle-
chen, der Verschiddenheet vun hiren Ori-
ginen an Erfahrunge Rechnung droen.

D’Schoul muss sech de gesellschaftlechen 
Erausfuerderunge stellen. Si muss Aufga-
ben opfänken, déi soss vun der Famill iw-
werholl goufen, déi dës awer aus dacks 
ënnerschiddlechen Ursaachen net méi di-
rekt kann iwwerhuelen. Si muss et fäerdeg 
bréngen, all Kand déiselwecht Chancen ze 
bidden. Net zulescht ass fir d’DP dofir 
d’Bildungspolitik haut och en Deel vun der 
Gesellschafts- a Familljepolitik.

D’Reform vum Cycle supérieur vum Post-
fondamental - well et däerf ee jo net méi 
„postprimaire“ soen - muss an dëst Ëmfeld 
ageschriwwe ginn. Dat setzt viraus, datt 
de Kader, deen d’Politik setzt, et erlaabt, 
Fräiraim ze reservéieren, fir d’Methodolo-
gien ze iwwerdenken, fächeriwwergräifend 
ze léieren, d’autonomt Schaffe vum 
Schüler ze förderen, de Sproochenunter-
recht de Realitéite vun eiser Zäit unzepas-
sen, d’Allgemengbildung ze festegen an 
der Mathematik respektiv den Naturwës-
senschaften en neie Stellewäert ze ginn. 
Dat ass de Fuedem, deen eis duerch dës 
Reform féiere muss.

Bildung ass déi onverzichtbar Viraus-
setzung, fir sech an enger Welt, déi sech 
ëmmer méi séier verännert, zurechtzefan-
nen. Dofir trëtt d’DP fir e Bildungssystem 
an, deen nieft Fachwëssen a Virbereedung 
op de Beruff och interdisziplinäert Denken 
a sozial Kompetenzen entwéckelen hëlleft. 
Et heescht, Kompetenzen ze stäerken, déi 
dem Schüler et erlaben, den Antrëtt an 
d’Unis- oder an d’Beruffsliewe beschtens 
virzebereeden a selbststänneg schaffen ze 
kënnen. Am EST muss och weiderhin de 
Spagat tëschent Virbereedung op d’Be-
ruffsliewen an Entwéckele vun der Stu-
déierfäegkeet fäerdeg bruecht ginn.

Keng Reform réusséiert, wa se net vu Leit 
begleet gëtt - an et ass elo éinescht uge-
schwat ginn -, déi se an d’Praxis ëmsetzen 
an dozou bäidroen, datt nei Akzenter an 
der Ausbildung gesat ginn. All Reform 
steet a fält mam Léierpersonal. Si kann 
nëmme mat de Léierpersounen zesummen 
ausgeschafft ginn a muss si dozou 
bewegen, hir Roll am Schoulsystem an 
engem neie Liicht ze gesinn. Eng reng 
strukturell Reform, déi net um Terrain 
ukënnt, verännert guer a glat näischt.

Wann d’Enseignanten d’Reform awer als 
eng Plus-value gesinn a wa sech doduerch 
hir Beruffszefriddenheet verbessert, da ka 
se och geléngen. D’Konsultatiounen, déi 
elo an enger éischter Etapp an de Lycéeë 
waren, sinn en éischte Schrëtt an dës Rich-
tung.

Här President, d’DP wäert déi geplangte 
Reform vum Secondaire opmierksam be-
gleeden. Et däerf keng Situatioun entstoe 
wéi bei der Grondschoulreform, déi nach 
kuerz virun de Wahlen duerchgebootscht 
gouf, amplaz datt ee sech nach ee Joer 
Zäit gelooss hätt, fir a Rou all erfuerdert 
Reglementer ze evakuéieren an d’Léierper-
sonal bezéiungsweis d’Eltere besser op dës 
Reform virzebereeden. An deem Sënn 
hoffe mer, datt sech wierklech Zäit geholl 
gëtt, fir d’Reform vum Postfondamental ze 

preparéieren. Wann en Enseignant spéi-
derhin net weess, wéi en un d’Reform eru-
geet, wann en net unhand vu konkrete 
Beispiller gesot kritt, wat u senger Aart a 
Weis Schoul ze halen ännere soll, da mécht 
en d’Dier vum Klassesall hannert sech zou 
an e fiert genausou weider, wéi déi lescht 
Joren. Da sténg d’Reform just um Pabeier.

D’Regierung verfollegt dat ambitiéist Zil, 
fir 50% vun alle Schüler, déi eng Première 
oder eng Treizième gepackt hunn, op eng 
Uni ze bréngen, wou se och réusséiere sol-
len. Dat bedeit awer, datt ee se fit muss 
maachen, fir dësem Usproch gerecht ze 
ginn. Well d’Ziler sinn dat eent. D’Ëm-
setzung ass dergéint déi aner Säit vun der 
Medail an hei läit den eigentlechen Chal-
lenge.

Et geet net duer, de Schema vun de 
Bildungsweeër ze änneren. Et bedeit virun 
allem, d’Léierkultur esou ze veränneren, 
datt déi jonk Leit méi motivéiert ginn, datt 
si e Sënn an hirem Léieren erkennen, datt 
si gerecht gefuerdert a geziilt gefördert 
ginn. D’Diskussioun ronderëm d’Reform 
vum ES a vum EST däerf keng steril Debatt 
iwwer Strukturen a Bildungsweeër ginn. Si 
muss d’Dieren opmaache fir d’Diversitéit 
vun de Léiermethoden.

Doriwwer eraus geet et net nëmmen ëm 
d’Léierkultur u sech, mä och ëm d’Orien-
téierung, déi de Léierprozess begleede 
muss, d’Orientéierung am Hibléck op wei-
derféierend Studien. D’Informatioun 
iwwert dës Studië muss zum feste Bestand-
deel vun der Bildungskultur ginn. Haut ass 
dësen Orientéierungsprozess meeschtens 
op sporadesch Kontakter mam SPOS oder 
op eng Journée d’orientation begrenzt. An 
Zukunft muss et zu engem Reflex gi fir de 
Schüler, regelméisseg mat de Perspektiven 
nom Lycée konfrontéiert ze ginn.

Här President, wann d’Madame Minister 
d’Funktioun vun engem Tuteur aféiere 
wëllt, deen e sougenannten „Travail d’en-
vergure“ begleede soll, muss dësen Tuteur 
och d’Missioun hunn, fir de Schüler hëlle-
fen ze orientéieren. Den Tuteur muss de 
Schüler op Schwächten hiweisen, déi a 
munche Fäll scho jorelaang matgeschleeft 
goufen, ouni wierklech behuewen ze ginn. 
Vill Schüler realiséieren dat eréischt, wann 
et ze spéit ass, an da kënne si net méi dee 
Beruff oder déi Studiërichtung ergräifen, 
vun där se ëmmer gedreemt hunn. Grad 
op dësem Feld besteet a Saache Betreiung 
an Orientéierung Handlungsbedarf.

D’DP proposéiert dofir, d’Funktioun vum 
Coach oder Tuteur éischter anzeféieren, 
net nëmmen am Kader vum Travail d’en-
vergure op Douzième/Deuxième, mä och 
schonn ab der Quatrième respektiv der 
Dixième, wou onbedéngt gekuckt soll 
ginn, a wat fir enge Fächer en Nohuelbe-
darf besteet. Dat wier en echte Qualitéits-
sprong am Suivi vun de Schüler.

Déi Jonk musse jiddefalls esou forméiert 
ginn, datt se sech spéider op enger Uni 
zurechtfannen, datt se de Studium net 
fréizäiteg ofbriechen, zumools well d’Uni-
versitéit meeschtens ganz aner Uspréch 
stellt a Moossstief setzt. Et si besonnesch 
déi zwee lescht Joren am Cycle supérieur, 
wou eiser Meenung no den Erausfuerde-
runge vun der Héichschoul Rechnung ge-
droe muss ginn. Dat setzt viraus, datt 
d’Schüler léieren, sech selwer ze organi-
séieren, souwuel selbststänneg ze gi wéi 
och an der Grupp ze schaffen an do Ver-
antwortung ze iwwerhuelen.

Dat wëllt net heeschen, datt déi jonk Leit 
dat net kënnen. Et gëtt der awer ëmmer 
méi ënner hinnen, déi sech schwéier do-
madder dinn an net genuch outilléiert 
sinn, fir sech an där komplett neier Welt, 
déi d’Uni nun eemol duerstellt, duerchze-
bäissen. An dat féiert dozou, datt der et-
lech vun hinne fréizäiteg heemkommen 
ouni Diplom an ouni weider Qualifikatiou-
nen.

Eng wuessend Zuel vu Jonke briechen hir 
Studien op auslänneschen Héichschoulen 
of. Dacks och, well se sech an eng Rich-
tung eramanövréieren, déi hinnen net läit 
oder déi si iwwerfuerdert. Et gëllt och, 
endlech all déi Jonk, déi studéiere ginn, 
statistesch ze suivéieren. Dëse Feedback 
ass enorm wichteg, wann een de Postfon-
damental an d’Orientéierung reforméiere 
wëllt.

Dofir insistéiert d’DP, datt déi statistesch 
Erfaassung vun de Schüler, déi studéiere 

ginn, endlech systematiséiert a wesentlech 
verfeinert gëtt. D’Madame Minister huet 
dat jo elo éinescht selwer rappelléiert. Dat 
spärlecht statistescht Material, iwwert dat 
mir zurzäit verfügen, hëlleft kaum, 
bildungspolitesch Orientéierungen, déi jo 
awer d’Zukunft vun dausende vu Jugend-
leche betreffen, ze definéieren.

Här President, sollen déi jonk Leit op den 
Unië réusséieren, heescht et och, eng Kul-
tur vum Léieren a sech ze organiséieren ze 
léieren. Dofir soll jo och den Travail d’en-
vergure agefouert ginn. Prinzipiell si mir 
als DP net géint esou eng Aarbecht, eng 
Aarbecht, déi de Fuerschergeescht an den 
Esprit de synthèse bei deene Jonke fördere 
soll.

Och wann et hei net am Sënn vum Minis-
tère ass, den Travail d’envergure wéi eng 
Recherche universitaire ze gesinn - well déi 
gehéiert jo definitiv op d’Héichschoul -, 
muss ee sech dach d’Fro stellen, ob d’Pro-
moteure vum Travail d’envergure sech 
wierklech bewosst sinn, wéi dës Aarbecht 
am Konkreten ugaange soll ginn.

Sécherlech geet et net duer, esou eng Aar-
becht op Deuxième oder Douzième anze-
féieren, se also als en isoléierten Exercice 
ze gesinn. Ee Schüler, deen dës Aarbecht 
ugeet an deem se eppes brénge soll, muss 
capabel sinn, se eleng, also selbststänneg 
ze verfaassen an ze géréieren. Et kann net 
sinn, datt d’Schülerinnen oder d’Schüler 
vu Familljememberen, engem Enseignant 
oder engem Student gehollef musse 
kréien, fir dës Aarbecht ze redigéieren.

Soll den Travail d’envergure agefouert 
ginn, dann ass dës Aarbecht d’Fruucht vun 
engem Prozess, dee spéitstens ab Sep-
tième ufänke muss. E muss d’Resultat si 
vun enger Schreif- a Recherchekultur, déi 
d’Kanner schonn am Cycle inférieur léie-
ren, déi also do scho gefördert gëtt. 
Quitte, datt dat Schrëtt fir Schrëtt geschitt. 
Hei heescht et also, den Terrain virzeberee-
den, fir datt den Travail d’envergure net 
um Enn en Exercice de style gëtt, deen 
ouni grouss Loscht ugaange gëtt.

Et géif och bedeiten, datt dës Aarbecht 
realiséiert gëtt ënnert der Uleedung a mat 
der Begleedung vun engem Enseignant, 
engem Mentor oder engem Coach, deen 
Hëllefstellung an de Beräicher Presentéie-
ren, fräi Schwätzen, Zäitplanung a Metare-
flexioun, esou wéi dat zurzäit am Atert- 
Lycée zu Réiden virexercéiert gëtt, leeschte 
kann.

Op jidde Fall muss den Travail d’envergure 
e Produit vum Schüler sinn. An dësem 
Kontext muss een och d’Fro vun der Zu-
kunft vum fächeriwwergräifende Projekt-
unterrecht stellen. Dës Form vun Enseigne-
ment an Erfahrung, déi jo op Douzième 
zënter 2002/2003 leeft, misst jo spéider 
dem Travail d’envergure Plaz maachen. De 
Projektunterrecht war als Teamaarbecht 
geduecht. E soll de Schüler e Virge-
schmaach op dat ginn, wat se an der Aar-
bechtswelt erwaart, nämlech un engem 
spezifesche Projet mat aneren zesummen-
zeschaffen, sech léieren ze organiséieren, e 
Budget ze verwalten, Partner ze sichen, 
mat aneren eens ze ginn.

D’Fro vun der Evaluatioun vum Projektun-
terrecht ass also berechtegt. Wat huet dës 
Form vu Léiererfahrung bruecht? Wat huet 
manner gutt geklappt?

Et wier schued, wann de Ministère net 
wéilt d’Konklusioun dorauser zéien an ein-
fach elo den Travail d’envergure amplaz 
setzen. Selbststänneg schaffen ass eng 
gutt Saach, mä et kann een och am Team 
kooperéieren a gläichzäiteg op Deelaspek-
ter vun engem Projet autonom schaffen.

Géif den Travail d’envergure agefouert 
ginn, ouni datt eng reell Plus-value ze 
erwaarden ass, da wier dat net méi wéi 
eng Aarbecht fir d’Galerie, an da wier et 
besser gewiescht, de Schüler hätt déi Zäit 
e Cours renforcé an engem Fach beluecht, 
dat him eng besser Virbereedung op d’Uni 
erméiglecht. An dësem Beräich bleift 
d’Madame Minister eis eng Äntwert 
schëlleg.

D’Iddi vun der Aféierung vun engem Port-
folio, an deem sech den Travail d’enver-
gure erëmfënnt, ass interessant. Et gouf 
och elo éinescht ënnerstrach. Hei stellt 
sech awer d’Fro vun der Gestioun vun dë-
sem Portfolio a vu senger Evaluatioun.

Wéi wëllt een den Engagement vum 
Schüler als Bierger evaluéieren a retracéie-
ren, esou wéi dat am Orientatiounsdoku-
ment ugeschwat gëtt?

Et gëtt vun Dokumenter geschwat, déi 
d’Interessen an d’Realisatioune vum 
Schüler, déi iwwert de schoulesche Kader 
erausginn, dokumentéiere sollen. Och hei 
freet ee sech, wéi een dat bewäerte soll. 
Zumools, wann et sech ëm ënnerschidd-
lech Aktivitéiten handelt mat ënnerschidd-
leche Gewiichtungen, a virun allem, wann 
ee weess, datt dat den Aktivitéits- a Kon-
trollberäich vun der Schoul iwwerschreit.

D’Schoul kann nëmme kontrolléieren a 
bewäerten, wat sech bannent hire Maue-
ren ofspillt, soss iwwerschreit se hir Kom-
petenzen. Hei beweegt sech de Ministère 
zurzäit an engem Flou artistique, ouni ze 
wëssen, wat wéi bewäert soll ginn.

Här President, mir däerfen och net d’Ae 
verschléisse virun der Tatsaach, datt ëm-
mer manner Schüler et fäerdeg bréngen, 
sech problemlos an den dräi Haapt-
sprooche schrëftlech a mëndlech ausze-
drécken, ze artikuléieren. D’Sproochesitua-
tioun vu Lëtzebuerg ass eng ganz aner wéi 
a Frankräich, a Skandinavien oder an Eng-
land, déi meeschtens just zwou Sproochen 
an hire Schoule léieren, déi respektiv Mam-
mesprooch an eng international Sprooch.

Mir sinn awer aus gesellschaftlecher a wirt-
schaftlecher Siicht op d’Dräisproochegkeet 
ugewisen. Dësen Tromp sollte mer net 
liichtfankeg aus den Hänn ginn, well en en 
Atout fir Lëtzebuerg duerstellt. D’Sproo-
chekompetenze musse weiderentwéckelt 
ginn. Quitte, datt ee jee no Orientéierung 
ënnerschiddlech Akzenter setzt.

Muss een zum Beispill onbedéngt déi 
lescht Finessë vun der franséischer Sprooch 
maîtriséieren oder Molière gelies hunn, 
wann een eng naturwëssenschaftlech Rich-
tung aschléit? Et heescht also jee no Spe-
zialiséierung d’Inhalter vum Sproochenun-
terrecht esou ze differenzéieren an ze 
gewiichten, datt den diversen Exigenze 
Rechnung ka gedroe ginn.

D’DP wëllt am Allgemengen eng breet 
Diskussioun driwwer féieren, wéi mer 
d’Sproochkompetenze bei de Schüler för-
dere bezéiungsweis eropschrauwe kënnen 
a wéi mer der Villsproochegkeet hei zu 
Lëtzebuerg besser wéi bis ewell begéine 
kënnen.

Wann et d’Zil vun der Reform ass, fir auto-
nom, kritesch a reflexiv Jugendlech ze for-
méieren, déi op hire Studium virbereet 
solle ginn: Firwat muss dann Englesch zur 
obligatorescher Sprooch, also zum Flicht-
fach op Première an Treizième erhuewe 
ginn?

Kënnen autonom Schüler am Alter vun 18 
oder 19 Joer net selwer doriwwer ent-
scheeden, wat fir eng Sprooche fir si an 
Zukunft wichteg sinn? Fir eis als Demokra-
tesch Partei sollen d’Schüler jee no spéide-
rer Studiërichtung a -gebitt déi Sprooch 
wiele kënnen, déi fir si a spéidere Jore för-
derlech ass. Datt déi jonk Erwuessener en 
Tuteur, e Coach zur Säit gestallt kréie sol-
len, ka jo och derzou bäidroen, datt hir 
Orientéierung verbessert gëtt a sech do-
raus den nëtzleche Choix vun de Sprooche 
vum selwen ergëtt.

Mir als DP wëlle jiddefalls deene Jonken a 
Saache Sproochen eng gewësse Fräiheet 
loossen, soss verbleiwe mer am ale System, 
dee sech duerch Rigiditéit a Cloisonne-
menter - dat Wuert steet am Orientéie-
rungsdokument - ausgezeechent huet. 
Och wann et richteg ass, datt a villen 
Unien ëmmer méi Coursen a Literatur op 
Englesch sinn, solle mer dem Schüler a 
sengem Beroder et iwwerloossen, jee no 
weiderer Studiërichtung dee passende 
Choix a sengem Sënn ze treffen.

D’DP wëllt och net, datt d’Politik sech an 
d’Methode vum Sproochenunterrecht 
amëscht. Mir wëllen awer, datt de Sproo-
chenunterrecht esou konzipéiert gëtt, datt 
en den Ziler vun der Reform, nämlech der 
Virbereedung op d’Héichschoulstudien en-
gersäits an den Exigenze vun der Allge-
mengbildung anerersäits, gerecht gëtt.
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Et kann net sinn, datt mer an der na-
turwëssenschaftlech-mathematescher 
Spacht déi lescht Finessë vun der europä-
escher Literatur studéieren oder zig Aus-
nahmeregelen an enger bestëmmter 
Sprooch duerchexercéieren. Et heescht, 
pragmatesch virgoen an déi sproochlech 
Programmer de Finalitéite vun der respek-
tiver Spezialiséierung unzepassen.

Dozou gehéiert awer, datt d’Basiskompe-
tenzen an der jeeweileger Sprooch be-
herrscht musse ginn. Wien d’Grondregelen 
an der Grammatik an an der Semantik net 
maîtriséiert, deen deet sech net nëmme 
schwéier ze schreiwen, deen huet och Pro-
blemer, fir sech mëndlech auszedrécken. 
Mir gesinn dat besonnesch am Franséi-
schen, wou vill Jonker, déi dës Sprooch 
eelef bis zwielef Joer hei zu Lëtzebuerg 
léieren, sech ëmmer nach schwéierdinn, fir 
sech auszedrécken.

Mir hunn am Postfondamental keng no-
halteg Kultur vum Mëndlechen. Dat 
Mënd lecht begrenzt sech allze dacks op 
d’Liesen an op d’Rezitéieren. D’Kultur vum 
fräie Schwätzen a Formuléieren, och wann 
et sech nëmmen ëm kuerz Interventiou-
nen oder Exposéen handelt, gëtt éischter 
an den Hannergrond geréckelt. Mir brau-
chen awer nei didaktesch Usätz an der 
mëndlecher Fleeg vun de Sproochen, well 
dat wesentlech ass, fir spéider op enger 
Uni, enger Fachhéichschoul an am Beruffs-
liewen ze réusséieren.

Här President, d’DP ass derfir, datt mer 
d’Allgemengbildung stäerke sollen. Dozou 
gehéiert - fir nëmmen zwee Beispiller ze 
ginn - sougutt d’Ekonomie fir déi Schüler, 
déi sech an de Sciences naturelles an an 
der Mathé spezialiséieren, wéi och ëmge-
dréit d’Mathematik fir déi Jonk, déi sech 
méi op d’Sprooche konzentréieren. Quitte, 
datt et sech do natierlech ëm eng ganz 
praktesch orientéiert Mathé handele soll. 
Et däerf net sinn, datt d’Schüler an d’Rich-
tung vun de Sprooche ginn, nëmmen, fir 
keng Mathé mussen ze léieren.

Et huet missen esou wäit kommen, datt 
d’Schwäiz eis jëtzeg Sproocheschüler, eis 
A-Schüler, refuséiert, well si keng Mathé 
méi op der Deuxième hunn, bis endlech 
en Ëmdenken agelaut gouf.

Fir d’Demokratesch Partei kéint schonn en 
éischten Akzent a Richtung Spezialiséie-
rung ab der Quatrième bezéiungsweis der 
Dixième gesat ginn, andeems de Schüler e 
Schwéierpunkt setzt, entweder am Beräich 
vun de Sproochen oder an deem vun der 
Mathé oder an den Naturwëssenschaften. 
Wuel wëssend, datt een eréischt d’Spezia-
liséierung ab der Deuxième respektiv der 
Douzième intensivéiere soll.

Aktuell sinn d’Noten an der Mathé an an 
den Naturwëssenschaften - dat gouf och 
vun der Madame Minister gesot - ee vun 
de wesentlechen Indicateuren, fir den Er-
folleg op enger Héichschoul virauszesoen.

D’Spezialiséierunge sollen net esou wäit 
gedriwwe ginn, datt nëmme wéineg Fräi-
raum fir Wahlfächer, déi jo d’Allgemeng-
bildung förderen a stäerke sollen, iwwreg 
bleift. Wann d’Schüler eng gewësse Fräi-
heet behalen, fir hire Fächerkanon zesum-
menzestellen, da si se méi motivéiert an 
huelen éischter eng positiv Haltung zum 
Schoulsystem a sengen Exigenzen an.

An deene leschten zwee Joer vum iewesch-
ten Zyklus mussen d’Schüler sech also ei-
ser Meenung no fir verschidden obligato-
resch Haaptfächer entscheeden, déi d’Spe-
zialisatioun u sech ausmaachen. Si kënnen 
dernieft och eng Rei vu Fächer wielen, déi 
besonnesch wichteg fir eng bestëmmte 
Studiërichtung sinn, déi se op der Héich-
schoul aschloe wëllen. Dorënner ka sech 
dat eent oder anert Haaptfach aus enger 
anerer Spezialisatioun befannen. A puncto 
Wahlfächer, déi jo den Akzent op d’Allge-
mengbildung leeën, soll de Choix vill méi 
breet sinn. Dat dréit dozou bäi, d’Motiva-
tioun vun de Schüler ze steigeren, well si 
sech net méi an engem enke Carcan vu 
Fächer bewege mussen.

An anere Wierder: Och wann d’Schüler an 
Zukunft hire Stonneplang net komplett an 
Eegeregie opstelle kënnen a weiderhi Fä-
cher wéi Mathé a Sprooche beleeë 

mussen, solle si awer am Kader vun engem 
modulär ausgeriichtenen Enseignement 
méi Fräiheet a Saachen Allgemengbildung 
kréien. Wat natierlech dozou bäidroe géif, 
datt si generell eng méi positiv Haltung 
zum System a sengen Ufuerderungen ent-
wéckelen.

Länner wéi Däitschland, Kanada oder 
Neuseeland, déi dëse Modell scho méi 
laang kennen, weisen eis do en interes-
sante Wee, dee souwuel d’Verantwortung 
wéi awer och de fräie Choix vum Schüler 
an de Mëttelpunkt stellt. Mir brauche méi 
eng flexibel Palette vu Fächer, déi inner-
halb vun deenen zwee leschte Joren an 
engem moduläre Kader ugeluecht ginn.

Här President, d’DP plädéiert weiderhi fir 
méi Autonomie fir eis Schoulen. D’Schoul-
partner solle gemeinsam dat pedago-
gescht Konzept an den Organisatiouns-
rhythmus vun hirer Schoul ausschaffen. 
D’Schoule brauchen allgemeng méi Eege-
verantwortung, virun allem a pedagoge-
sche Froen. Dat gëllt zum Beispill bei der 
Auswiel an der Konzeptioun vun den Op-
tiounsfächer. Dëse Choix hänkt vum peda-
gogesche Modell vun der Schoul of. Ab 
Quatrième muss dofir Fräiraum bleiwe fir 
Optiounsfächer, déi déi respektiv Lycées-
communautéiten auswielen. Dës Op-
tiounsfächer kënne klassesch Coursen awer 
och Ateliere begräifen.

Et gëtt a gouf an eise Schoulen divers a 
kreativ Initiativen, déi d’Motivatioun vun 
de Schüler gestäerkt hunn. Et sinn a waren 
d’Optiounsfächer, déi en nëtzlechen a er-
frëschende Complément zu deenen tradi-
tionelle Fächer duerstellen an dozou bäi-
droen, d’Culture générale ze erweideren, 
bezéiungsweis dat, wat an den theorete-
sche Fächer geléiert gouf a gëtt, praktesch 
ëmzesetzen.

D’DP wëllt, datt fir dës Optiounsfächer 
weiderhi Plaz am Horaire bleift. Zumools, 
well se d’Kreativitéit vun de Schüler an den 
Enseignanten erausfuerderen. Ech denken 
do un Initiative wéi de Radio am schoule-
sche Milieu, deen am Dikrecher Kolléisch 
oder am Lycée du Nord d’Schüler a Bewe-
gung setzt an dozou bäidréit, hir sprooch-
lech Kompetenzen ze mobiliséieren, oder 
Initiativen am Filmberäich am Escher Jon-
gelycée, u Fächer, déi an d’Lëtzebuerger 
Kulturgeschicht a Sprooch aféieren oder 
déi d’Schüler mat spezifeschen Technolo-
gië familiariséieren.

Dës Form vun Unterrecht gëllt et ze ënner-
stëtzen, well se d’Zesummenhäng besser 
vermëttele kann a well se hëlleft, wéi 
schonn d’éinescht gesot, Wësse praktesch 
ze applizéieren.

Här President, et ass nach ze fréi, fir ze 
soen, wéi d’Opdeelung vu schrëftlechen a 
mëndleche Fächer am Schlussexamen aus-
gesi soll. Mir plädéieren awer derfir, datt 
een op Deuxième respektiv Douzième 
entscheede kann, wat fir eng Fächer am 
Beräich Allgemengbildung net méi mat op 
Treizième respektiv Première geholl ginn. 
Schliesslech sollen d’Schüler am Examen 
op deem Wesentleche gepréift ginn.

Wat et onbedéngt ze vermeide gëllt, dat 
ass, datt mer - esou wéi am Fondamental - 
och nach am Cycle supérieur an engem 
Evaluatiounsdschungel mat zeg Kräizer-
cher a Kompetenzen ënnerginn, datt et 
also zu engem „Evaluatiounsoverkill“, 
enger regelrechter Bewäertungsinflatioun 
kënnt, zu x Versammlunge fir d’Ensei-
gnanten, zu enger chronescher Réuniouni-
tis, an där den Unterrecht als solchen an 
den Hannergrond réckelt.

Mir weisen drop hin, datt dës Reform 
nëmmen da réusséiert, wann d’Aarbechts-
bedéngunge vum Léierpersonal a vun de 
Schüler verbessert ginn. Wann d’Schüler 
méi kreativ an autonom solle ginn, da 
muss een dofir déi néideg Raimlechkeeten 
an déi néideg Zäitplagë reservéieren, fir 
datt de Schoulbetrib manner hektesch 
ofleeft.

D’Klasseverbänn däerfen net eng gewësse 
Gréisst iwwerschreiden, fir datt déi mooss-
geschneidert Betreiung, vun där esou vill 
geschwat gëtt, keng eidel Floskel bleift. 
D’Schoulwierklechkeet ass haut villfach 
eng ganz aner. Dacks feelt et eise Lycéeën 
un där néideger Convivialitéit an un der 
erfuerderter Rou, déi néideg sinn, fir eng 
Atmosphär vun Zesummeschaffen a Krea-
tivitéit ze begënschtegen. Méi a méi ginn 
d’Enseignanten an administrative Chargen 

ënner a fanne manner Zäit, fir Akzenter op 
reng pedagogeschem Plang ze setzen.

D’Schoul muss awer eng Plaz fir ze liewe 
sinn! Wou net dauernd op d’Auer gekuckt 
gëtt, wéini et schellt, fir datt een esou séier 
wéi méiglech heemkënnt.

Am Pabeier vum Ministère feelen eis dann 
och nach zwou wichteg Expressiounen: 
d’Bereetschaft zur Verantwortung enger-
säits a Charakterbildung anerersäits. Den 
Travail d’envergure, esou zum Beispill, bléif 
en eidelen Exercice, wann en déi Jonk net 
virun hir Verantwortung stellt oder stelle 
géif, datt ee sech fir e Sujet engagéiere 
muss an eegestänneg drop schaffe soll.

Erfahrungen, déi déi Jonk innerhalb vum 
schoulesche Raum beispillsweis an engem 
Schülercomité sammele kënnen, musse 
verstäerkt ginn. Et heescht oder hei 
heescht et, Enseignanten a Jonker ze mo-
biliséieren, fir datt d’Schoul als eng Plaz 
gesi gëtt, wou ee sech duerch en aktiivt a 
responsabelt Zesummeliewen op d’Liewen 
an der Gesellschaft als Bierger, als Wieler 
an als schaffende Mënsch virbereet. Dat 
hëlleft och, de Charakter ze bilden. Et be-
steet en Nohuelbedarf am Beräich vun der 
Éducation à la citoyenneté.

Déi bescht Strukturreform déngt näischt, 
wann et net eng Reform ass, déi bei allen 
Acteuren à la fois Kapp, Hand an Häerz 
uschwätzt. Iwwert d’Logik vun de Kompe-
tenzen eraus geet et drëms, d’Schüler esou 
ze encadréieren, datt si sech an der Schoul 
zurechtfannen, datt d’Schoul fir si net eng 
Kasär ass, mä en zweete Lieu de vie. 
D’Schoul muss also méi wéi jee eng Plaz 
vun der Begéinung sinn, an dofir bedeit 
dat och en Ëmdenke fir all Partner. 
Nëmmen esou kann een déi Jonk besser 
op d’Liewe preparéieren, d’Culture géné-
rale stäerken, d’Culture du moindre effort 
bekämpfen, d’sozial Reflexer entwéckelen 
a stäerken, alternativ Léiermethode favori-
séieren an eng Kultur vun der Responsabi-
litéit förderen.

Dozou gehéiert och, datt déi méi eeler 
Schüler Déngschter innerhalb vun der 
Schoulgemeinschaft iwwerhuelen, sief et, 
datt si méi jonke Schüler punktuell hëlle-
fen, sief et, datt si gemeinschaftlech Aufga-
ben iwwerhuelen. Dat dréit derzou bäi, 
datt d’Qualitéit vum schouleschen Zesum-
meliewe verbessert gëtt an den néidege 
Respekt fir d’Schoulinfrastrukture gefördert 
gëtt, zumools an enger Zäit, wou mer mat 
enger Rëtsch vu bedenklechen Entwéck-
lungen - a mir hu schonn an der Kommis-
sioun dacks doriwwer geschwat - wéi 
d’zouhuelend Aggressivitéit, Mobbing a 
Gewalt ze dinn hunn.

Et muss een no den Ursaache vun dësem 
Phenomeen sichen. An déi leien net 
nëmmen doheem oder ausserhalb vun der 
Schoul. Déi leien och an der Schoul selwer, 
déi dës Problemer duerch Anonymitéit, 
Oniwwersiichtlechkeet an een dacks ste-
reotypen Dagesoflaf verstäerkt.

Mir plädéieren och derfir, d’Schoulraim-
lech keete mat einfache Mëttelen esou ze 
gestalten, datt si Plaz bidden, wou Schüler 
sech zréckzéie kënnen, fir ze léieren, wou 
et och Léierateliere gëtt, an deenen d’Pro-
fesseren zur Verfügung stinn an d’Schüler 
autonom schaffe kënnen. De raimleche 
Kontext, an deem de Léierprozess 
stattfënnt, ass net ze ënnerschätzen a soll 
angenehm gestalt ginn.

Fuerscher hunn erausfonnt, datt Schüler 
an engem agréabelen architektonesche 
Kontext besser léieren a méi motivéiert 
sinn. De Raum huet eng pedagogesch 
Wierkung. De Frust, dee villfach bei alle 
Partner am schoulesche Milieu virzefannen 
ass, muss ofgebaut ginn, andeems en 
duerch organisatoresch, raimlech a sozial 
Akzenter d’Motivatioun vun alle Partner 
spierbar verbessert.

Wann een de Pabeier vum Ministère kuckt, 
da kann een d’Impressioun gewannen, wéi 
wann d’Auteure sech méi mat der Rumm, 
wéi mam Bild selwer befaasst hätten. 
Strukture schéngen a priori méi wichteg ze 
si wéi den Inhalt respektiv den eenzelne 
Schüler. D’DP wäert duerfir déi geplangte 
Reform opmierksam suivéieren. Eng reng 
strukturell Reform, déi zu kenger wesentle-
cher Verbesserung féiert, wäert et mat eis 
net ginn.

Wéi gesot, bei der LSAP huet een den An-
drock, datt Struktur virum Inhalt kënnt. 
Wann een awer op en hëlzent Been eng 

Plooschter pecht, bleift et nach ëmmer en 
hëlzent Been!

(Interruption)

Eng esou wéi bei der Grondschoul iwwert 
de Knéi gebrache Reform, déi fir Onrou an 
Onzefriddenheet bei allen Acteure suergt 
an zu Bürokratismus an Zentralismus féiert, 
wäert eis Ënnerstëtzung ënner kengen Ëm-
stänn fannen.

Fir d’DP stinn nämlech deen eenzelne 
Schüler wéi och d’Léierpersonal am Mët-
telpunkt vun all eise bildungspoliteschen 
Iwwerleeungen. Fir eis ass d’Bild méi wich-
teg wéi de Kader. D’methodologesch an 
d’pedagogesch Opwäertungen, déi 
d’Schaffen an d’Zesummeliewen an eise 
Schoule spierbar verbesseren, si fir eis méi 
wichteg wéi strukturell Verännerungen.

Ech schléisse mat engem Zitat, Här Presi-
dent, vum Philosoph Ralph Emerson, dee 
gesot huet: „Das Geheimnis der Erziehung 
liegt in der Achtung vor dem Schüler.“ Ech 
stëmmen deem honnertprozenteg zou, er-
labe mer awer gäre bäizefügen: „Das Ge-
heimnis der Erziehung liegt auch in der 
Achtung vor dem Lehrer.“

Ech soen Iech Merci.

yw Une voix.- Très bien!

yw M. le Président.- Merci dem Här Bau-
ler. Als nächste Riedner ass den Här Ben 
Fayot agedroen. Här Fayot, Dir hutt 
d’Wuert.

yw M. Ben Fayot (LSAP).- Här President, 
erlaabt mer fir unzefänken eng Bemier-
kung. Wann d’Politik d’Schoul oder Deeler 
vun der Schoul wëllt reforméieren, dann 
ass dat net, well se dat, wat an der Schoul 
geschitt, schlecht fënnt. Mir wëssen, dass 
an onse Schoulen, an onse Lycéeë lieweg 
Gemeinschafte sinn, an deene vun ënnen 
erop villes geschitt.

An d’Sozialisten, gradesou gutt wéi ons 
Kolleege vun der demokratescher Frak-
tioun, respektéieren, wat d’Proffen an 
d’Direktere vun Akzenter an hirer Autono-
mie setzen. Si maachen dat dagdeeglech. 
An ech mengen, et gëtt seelen e Minister, 
deen ech selwer an der Éducatiounspolitik 
erlieft hunn, deen esou intensiv mat der 
Schoul zesumme fir d’Inhalter a fir d’Ver-
besserung vun der Schoul schafft.

Et heescht, d’Schüler vun haut op d’Welt 
vun haut ze preparéieren, se zu liewegen a 
kritesche Bierger ze maachen, hinnen en 
Astieg an d’Beruffswelt ze erméiglechen. 
Dat alles geschitt an de Schoulen. Mir 
mussen dat net nei erfannen! A sécher 
kann nach hei an do och vill méi ge-
schéien.

A wa vu Reform Rieds geet, dann heescht 
dat net, dass dat alles soll a Fro gestallt 
ginn. Au contraire! Dat Neit, wat an de 
Schoulen entsteet, muss mat agebaut 
ginn, mat eriwwergeholl ginn an ausge-
baut ginn. A wa mer haut vu Reform vun 
den ieweschte Klasse vum Enseignement 
secondaire an Enseignement secondaire 
technique vum Régime technique schwät-
zen, dann ass dat, well et eng Partie Né-
cessitéite gëtt an der Gesellschaft, an der 
Wëssensgesellschaft, déi ons derzou brén-
gen, fir iwwert déi Schoul nozedenken.

Dat ass keng strukturell Iwwerleeung. Dat 
sinn Iwwerleeungen, déi zu Sachverhalte 
sinn. Dat ass net, dass mer elo ufänken, 
Strukturen a Fro ze stelle vun ënne bis 
uewen. Mir schwätzen hei net iwwer Ge-
samtschoul, mir schwätzen hei net iwwer 
ech weess net wat fir Strukturen, mir 
schwätzen iwwer Inhalter.

Ech wëll dem Här Bauler dat ganz kloer 
soen. Ech war erstaunt, wéi ech vill vu sen-
gen zimlech aggressive Remarquë gehéiert 
hunn, déi eigentlech dee Klima vun objek-
tiver Iwwerleeung, déi an...

yw M. André Bauler (DP).- Dir sidd e 
bësse sensibel, Här Fayot.

yw M. Fernand Kartheiser (ADR).- Très 
bien, Här Bauler! Très bien!

yw Mme Anne Brasseur (DP).- Dir hätt 
Problemer an der Schoul mat de Schüler 
gehat, wann Der dat do schonn aggressiv 
fannt.

yw M. Ben Fayot (LSAP).- Ech weess net, 
ech hu just fonnt, Madame Brasseur, dass 
den Här Bauler alles a Fro stellt an dëser 
Iwwerleeung,…

(Interruption)
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…déi aus de Schoule komm ass, an dass 
ech am Fong geholl wéineg Unhaltspunk-
ter hu vun deem, wat d’DP-Fraktioun 
mengt a wéi eng Richtung déi Reform soll 
goen. D’DP huet gesot, si verfollegt ganz 
prezis, wat elo geschitt. Mä ech hätt léiwer 
gär gehat, si géif hei soen, wou mer da 
solle mat deenen Iddien, déi jo ausge-
schafft gi sinn zesumme mat de Leit um 
Terrain, wou mer da solle goen.

Et gëtt zwou Haaptursaache fir d’LSAP, fir 
eng Reform vun den ieweschte Klasse vum 
Secondaire ze maachen.

Déi éischt Ursaach, dat ass, dass méi jonk 
Leit iwwert de Bac op d’Uni komme sollen 
a se och besser dorobber preparéiert ginn. 
Et ass fir onst Land liewensnoutwendeg, fir 
méi héichqualifizéiert Mënschen zu Lëtze-
buerg auszebilden. A mir hunn an deene 
leschte Jore vill Efforten an där Hisiicht ge-
maach. D’Uni gehéiert derzou, deen neie 
System vun Aide financière gehéiert der-
zou an dat hei ass och ee Stéck dovunner; 
gradesou gutt wéi de Rescht vun deene 
Reformen, déi an deene leschte Jore vun 
dëser Koalitioun gemaach gi sinn.

Heescht dat elo, wat jo oft gefaart gëtt an 
un d’Wand gemoolt gëtt, dass den Niveau 
vum Lëtzebuerger Bac soll erofgesat ginn; 
deen Diplom soll ofgewäert ginn, fir dass 
d’Studenten a méi grousser Zuel op d’Uni 
solle kommen; deen Diplom, dee bis elo 
effektiv eng ganz héich Tenue hat? Sécher 
net!

Natierlech muss ee soen, dass de Wee zum 
Bac fir vill Kanner schwéier ass, net well se 
keen Talent hunn, mä well se oft net dat 
richtegt Talent hunn, wat ons Schoul ver-
laangt, wat de Bildungsmodell vun onser 
Schoul verlaangt. Mir selektionéiere vill Ta-
lenter an onse Schoulen ewech. Ech erën-
neren drun, dass et schonn an de 60er, 
70er Joren eng Etüd ginn ass, déi Magrip 
geheescht huet - Matière grise perdue -, 
déi mer einfach ewechselektionéiert hunn 
an déi mer verluer hu fir héijer Aufgaben 
an onser Gesellschaft.

An d’Orientatioun ass selbstverständlech 
och e schwieregt Thema.

Dofir ass den Iwwergank op d’Uni och 
haut net nëmmen heile Welt. Dat wëll ech 
ënnersträichen. Mir wëssen zwar e wéineg, 
wéi d’Carrière vun onse Bachelieren op 
den Unië verleeft - et ass scho gesot ginn 
-, mä mir wëssen, dass nëmmen een Drët-
tel vun de Studenten, déi Unisstudien 
ufänken, och do, wou se ufänken, bis zum 
Enn ginn. Da bleiwen der zwee Drëttel, déi 
entweder ophalen oder no engem oder 
zwee verluerene Joren ëmsuedelen.

Et kënnt derbäi, dass de Premièresdiplom, 
also de Bac vum Enseignement secondaire, 
haut nach seelen direkt op d’Beruffswelt 
preparéiert, an d’Fuerderunge vun der 
Wirtschaft no méi laange Studiëgäng sinn. 
A wa mer de Kanner, déi zu Lëtzebuerg 
wunnen, egal vu wat fir enger Origine, 
eng reell Chance um Lëtzebuerger Aar-
bechtsmaart wëlle ginn, da musse mer ons 
och an onsem ganze Schoulsystem Suer-
gen dorëm maachen. D’Kohärenz vun 
deem Ganzen ass an dësem Fall enorm 
wichteg, vun ënne bis uewen. Dat, wat an 
den ieweschte Klasse vum Secondaire 
erauskënnt, gëtt effektiv preparéiert och 
an dem Enseignement fondamental an an 
den ënneschte Klassen.

Eng zweet Ursaach ass, dass d’Welt ännert. 
D’Unien änneren, dat kulturellt a wirt-
schaftlecht Ëmfeld ännert sech. Esou hunn 
d’Lycéesdirekteren effektiv Alarm ge-
schloen, well verschidden Unien eenzel 
Deeler oder eenzel Zorte vu Premièresdi-
plomer fir gewësse Studien net méi un-
huelen. Et gëtt méi Culture générale ge-
frot, manner enkgerëppte Spezialisatiou-
nen. Et gëtt méi Autonomie gefrot a man-
ner passive Frontalunterrecht. Et gëtt Kom-
munikatioun verlaangt. Et gëtt d’Kompe-
tenz, fir eege Recherchen ze maachen an 
ze organiséieren, gefrot.

Dann huet de Recteur vun der Uni Lëtze-
buerg ons op de Stellewäert vum Engle-
schen an der moderner Wëssensgesell-
schaft higewisen. Ons eege Sproochsitua-
tioun ännert sech, well ons Schoulpopula-
tioun méi verschidden ass an d’Sprooche 
fir vill Kanner en Obstacel duerstellen, fir 
en Diplom ze kréien. Do ass villes am Floss, 
op dat mer reagéiere mussen.

Ech wëll nach hei eppes soen iwwert 
d’Method, déi d’Mady Delvaux, säitdeem 

se am Ministère ass, praktizéiert. D’Minis-
tesch zitt keng fäerdeg Reform aus dem 
Äermel. Jiddwereen, dee mat Schoul ze 
dinn huet, weess, dass dat net géif goen. 
Et geet drëm, zwëschent dem Ministère an 
dem Terrain eng enk Zesummenaarbecht 
opzebauen. Et geet drëm, duerch d’Enga-
gement vun all deenen, déi an der Schoul 
schaffen, Reformen an d’Realitéit ëmzeset-
zen. An et geet drëm, dat, wat schonn um 
Terrain geschitt, mat eriwwerzehuelen a 
mat ze verwäerten.

Dofir ass säit dem Hierscht 2009 vill disku-
téiert ginn, an de Schoulen, an de Konfer-
enzen. D’Ministesch huet sech perséinlech 
enorm an déi Diskussioun engagéiert. Et 
ass doraus am Mäerz 2010 en Document 
d’orientation entstanen, dat onser Kom-
missioun an duerno dem breede Publikum 
de 4. Mäerz 2010 virgestallt gouf. Dëst ass 
e kuerzt a preziist a kloert Dokument.

Et geet net duer, wann een eng Kéier 
flüchteg driwwer liest. Et muss een et 
wierklech zwou bis dräi Kéiere liesen, fir 
genee ze erkennen, wou d’Philosophie vun 
deem Dokument ass, wat déi Haaptpiste 
sinn, déi déi Reform ausmaachen an déi 
natierlech ze konkretiséiere sinn. Dat geet 
net vun haut op muer. Dat ass eng enorm 
schwiereg technesch an och pedagogesch 
Aufgab, déi vun de Leit um Terrain muss 
gemaach ginn.

An dat ass jo och schonn zum Deel 
amgaangen. Esou gëtt ons gesot - an der 
Kommissioun hu mer dat matgedeelt  
krut -, dass iwwert d’Notioun vu Culture 
générale an déi dofir noutwendeg Interdis-
ziplinaritéit vun de Fächer schonn elo an 
Aarbechtsgruppe geschafft gëtt. Dorobber, 
opgrond vun deem éischten Dokument, si 
jo erëm Avisë komm, déi um Internetsite 
vun dem Ministère kënne gelies ginn. An 
ech mengen, déi öffentlech Diskussioun, 
déi besonnesch ënnert de Fachleit ge-
schitt, ass enorm wichteg, fir lues a lues 
wesentlech Elementer erauszekristalliséie-
ren.

Ech wëll och drun erënneren, dass mer an 
der Commission de l’Éducation nationale 
de 6. Oktober nach eng Kéier en Docu-
ment d’orientation virgestallt kruten, an 
de 14. Oktober mat Vertrieder vum Co-
mité de pilotage geschwat hunn, nämlech 
mat den Hären Direktere Bohnert, Salen-
tiny an Trauffler wéi mam Recteur Tarrach. 
Si hunn déi Orientatiounen am Document 
d’orientation ënnerstëtzt, woubäi se na-
tierlech ënnerstrach hunn, dass all Reform 
gérabel muss sinn, dat heescht, dass 
d’Fräiheet vum Choix sech muss an engem 
Gläichgewiicht befannen zu deem, wat 
vun der Schoul kann imposéiert ginn; dat 
heescht och, wat da gérabel ass.

Ech erënneren och drun, dass d’Jugend-
parlament eng interessant Resolutioun 
ugeholl huet, déi jiddwereen a sengen 
eegene Reflexioune mat respektéiere kann. 
Et gëtt also schonns kéipweis Positiounen 
an Texter, mat deenen d’Politik sech aus-
enanersetze muss.

Här President, d’Reform vun den ieweschte 
Klasse vum Enseignement secondaire a 
vum Régime technique vum Enseignement 
secondaire technique kristalliséiert sech an 
dräi Haaptpunkten, nämlech: d’Fro vun 
der Culture générale an der Spezialisa-
tioun; d’Fro vun de Sproochen; an drët-
tens, och d’Fro vun der Evaluatioun an de 
Methoden.

Wat déi éischt Fro ugeet, soll jo manner 
Spezialisatioun a méi Culture générale 
kommen. De System, dee fir déi véier 
iewescht Klasse proposéiert gëtt, stellt e 
progressiven Astieg an d’Spezialisatioun, 
mat Méiglechkeete vu Réorientatioun 
duer, vu Passerellen.

Dobäi spillt natierlech d’Orientatioun am 
Laf vun den ieweschte Klassen eng wich-
teg Roll. Ech hu mat Interessi festgestallt, 
dass am Iechternacher Lycée e Projet leeft, 
bei deem d’ADEM an de CEDIES an der 
Schoul hëllefen, de Schüler op de Sprong 
ze hëllefen, dat heescht hinne Méiglech-
keete vu Professiounen ze weisen an hinne 
bei der Orientatioun dofir ze hëllefen.

D’Orientatioun hänkt natierlech zesumme 
mat der Responsabilitéit, déi deen een-
zelne Schüler huet. Dofir ass jo eng we-
sentlech Fro, déi mer och mat den Direk-
teren diskutéiert hunn, wéi grouss de 
Choix vun deem eenzelne Schüler soll 
sinn, wat d’Optiounen ugeet, wivill Coursë 

sollen obligatoresch sinn a wivill Coursen 
ee selwer a Fonctioun vu senger eegener 
Responsabilitéit, d’Erkenntnis vu sengen 
Talenter ka wielen.

Esou wéi de System elo ausgesäit, ass e 
menger Usiicht no einfach an erlaabt eng 
grouss intern Diversifikatioun. Et gëtt op 
Quatrième zwee Cours d’excellence, zwou 
Dominanten op Troisième an d’Ver-
déiwung vun deenen zwou Dominanten 
op Deuxième a Première duerch de Choix 
vun de Schüler am Kader vun dem Ange-
bot vun der Schoul. A wéi d’Madame Mi-
nister ons gesot huet, hunn déi Simula-
tioune vu Programmer erginn, dass 
d’Méig lechkeete vum Choix fir d’Schüler 
méi grouss kënne sinn an deem neie Sys-
tem, wéi se bis elo waren.

D’LSAP schwätzt sech ganz kloer fir dee 
Modell aus, well en d’Haaptzil vun dëser 
Reform kann erreechen, nämlech e Gläich-
gewiicht zwësche Culture générale a pro-
gressiver Spezialisatioun. An all Verwässe-
rung vun deem System beinhalt natierlech 
d’Gefor, dass vun alle Säiten erëm nei Sek-
tiounen, nei Spezialisatioune gefrot ginn 
an doduerch natierlech erëm eng Kéier 
d’Latitude vum Choix vun den eenzelne 
Schüler ageschränkt gëtt.

Also, dat ass wierklech eng fundamental 
Fro, Här President, op déi ech hei wëll in-
sistéieren, nämlech d’Fro, dee Choix vun 
de Schüler am Kader vun deenen zwou 
groussen Orientatiounen esou grouss wéi 
méiglech ze halen, fir eben dann och 
d’Responsabilitéit vum Schüler am Kader 
vu senger Orientatioun ze fuerderen. Ech 
fannen also, dass mer ons et solle gutt 
iwwerleeën, ier mer dee Choix, deen do 
no gudder a laanger Iwwerleeung ge-
maach ginn ass, wéilten opginn.

Eng zweet wesentlech Fro ass jo d’Fro vun 
de Sproochen. Ech wëll dee ganze Pro-
blemkrees net oprullen, dee jo ëmmer hef-
tegst zu Lëtzebuerg diskutéiert gëtt. Et 
geet bei dëser Reform net drëm, d’Méi-
sproochegkeet ofzeschafen oder ofze-
schwächen. Et geet och net drëm, fir 
d’Sproochekenntnis zu Lëtzebuerg vun de 
Schüler am Secondaire ze verréngeren. Et 
geet och net drëm, fir d’Facilitéit am 
Sproochenunterrecht anzeféieren.

Et geet drëm, fir éischtens, der Importenz 
vum Engleschen an der Welt vun haut 
Rechnung ze droen, an da geet et drëm, 
d’Sprooche vun onsem Sproochesystem 
natierlech esou ze praktizéieren, dass se 
net méi der Selektioun déngen, mä der 
Kommunikatioun.

Wat gëtt haut als ideal zu Lëtzebuerg 
ugekuckt, wat d’Sproochen ugeet? E rich-
tege Gebilten, wat ass dat haut zu Lëtze-
buerg? Dat ass een, dee Franséisch an 
Däitsch um héchstméiglechen Niveau - 
nom Conseil de l’Europe: C2 - schreiwe 
kann. Schreiwe kann! De Statut vum 
Mëndlechen - dat wëll ech och nach soen 
- an deene Sprooche war laang an ass och 
zum Deel haut nach wéineger evident. Et 
ass - a Klammere gesot - oft gutt gesi 
gewiescht, wann een, dee gutt Franséisch 
geschwat huet, sech ausgezeechent huet 
doduerch, dass e schlecht Däitsch ge-
schwat huet.

Et sinn also eng ganz Partie Saachen, déi 
sech do agebiergert hunn, an dofir muss 
een awer och erkennen, Här President, 
dass dat Ideal do schwéier ze erreechen 
ass fir vill Leit a fir vill Kanner en oniwwer-
windlecht Obstacel ass. Well, wat jo vill 
Leit net gesinn, dat ass: Fir Franséisch um 
héchstméiglechen Niveau ze kënnen, muss 
ee jo net eng, mä zwou Sprooche léieren. 
Net eng, mä zwou Sproochen! Well Fran-
séisch, dat sinn zwou Sproochen: eng 
Sprooch, déi ee schreift, an eng Sprooch, 
déi ee schwätzt. Dofir ass jo Franséisch 
eben eng relativ komplizéiert Affär, fir déi 
esou ze kréien, wéi dat ville Leit vir-
schwieft.

Dofir - mengen ech - musse mer méi pre-
zis festleeën, wat mer genee an de Sproo-
che vun onsem Kommunikatiounssystem 
erreeche wëllen. Also de Kommunika-
tiounssystem mat de Sproochen zu Lëtze-
buerg ass net a Fro gestallt. Mä mir musse 
genee soen, wat mer mat deem Kommu-
nikatiounssystem wëllen erreechen. An ech 
wëll soen, dass vill Viraarbecht dofir 
schonn an der viregter Legislatur fir de 
Plan d’action langues geleescht ginn ass. 
Do gëtt et schonn eng ganz Partie Elemen-

ter, op déi ee sech kann elo beruffen. Na-
tierlech ass sech d’Fro ze stellen, wéi wäit 
dass dee Plan d’action langues och erëm 
eng Kéier bis um Terrain ukomm ass.

Wann een haut d’Programmer vun de 
Sproochen an onse Lycéeë liest, also déi 
Programmer, déi elo festgeluecht sinn an 
déi een och kann op dem Internetsite vum 
Ministère liesen, da mierkt een, dass do vill 
Gescheites iwwert den Enseignement vun 
de Sproochen an de Commissions natio-
nales geschriwwe gouf. Do ass eng riseg 
Aarbecht gemaach ginn. Ech hunn dat 
scho laang net méi gekuckt gehat, mä ech 
hunn dat elo gekuckt, wéi ech dat hei pre-
paréiert hunn, an ech muss soen: „Cha-
peau fir déi Kolleegen an déi Kolleeginnen, 
déi an deene Commissions nationales do-
riwwer geschriwwen hunn!“ Wichteg wier 
et allerdéngs, dass mer dat och erof op 
den Terrain kriten an dass dat och syste-
matesch géif respektéiert ginn, wann déi 
Sproochen enseignéiert ginn.

Ech wëll soen, dass dat, wat am Document 
d’orientation virgeschloe gëtt, fir d’LSAP 
akzeptabel ass: dass d’Englescht op Pre-
mière an der Dominante sciences et ma-
thématiques obligatoresch gëtt, Franséisch 
an Däitsch bis op Deuxième certifiéiert 
ginn an op Première eng vun deene 
Sproochen obligatoresch bleift. An der Do-
minante sciences humaines et langues 
bleiwen déi dräi Sproochen obligatoresch 
bis op Première.

Am Enseignement secondaire technique 
op Sciences an Technologie gëtt de Sproo-
chebagage vun Onzième u reduzéiert, 
bleift awer op Commerce et communica-
tion. Ech mengen, et ass och ze begréis-
sen, dass Notioune wéi Niveau moyen an 
élevé gebraucht ginn, fir d’Orientatioun 
unzeginn. Natierlech mussen déi Niveauen 
och nach preziséiert ginn an et muss och 
gekuckt ginn, bis wouhinner se gepréift 
ginn. Et kann een net deen een am Niveau 
moyen préiwen an deen aneren am Ni-
veau élevé. Et muss do schonn eng 
gewësse Gläichheet bestoen.

Eng Fro kann ee sech natierlech stellen. 
Ech mengen, den Här Bauler huet sech dat 
och gefrot: Wa mer grousse Wäert op 
d’Orientatioun vun de Schüler schonn am 
Secondaire leeën an e Schüler zum Beispill 
op Deuxième décidéiert, fir Ingenieur - 
zum Beispill - ze ginn, Ingenieur an engem 
däitschsproochege Land, soll dat net eng 
Influenz op säi Sproochebagage hunn, 
deen en da kéint bis op Première weider 
ausbauen?

Et ass eng Fro, eng Modulatioun vun den 
Exigenze vun de Sproochen en fonction 
vun deem, wat e Schüler sech virhëlt, op 
der Uni ze maachen. Woubäi natierlech 
och erëm eng Kéier - wann een dat seet - 
net alles vu Franséisch iwwer Bord gepucht 
gi soll, mä wou kéint moduléiert ginn en 
fonction vun där Orientatioun, wa mer déi 
Orientatioun da wierklech esou seriö 
wëllen huelen.

Wa mer déi Flexibilitéit am Sproochenun-
terrecht aféieren, ons Objektiver preziséie-
ren, der mëndlecher Kommunikatioun méi 
e klore Statut ginn, musse mer natierlech 
och onse ganze System vu Sproochenexa-
men herno iwwerpréiwen: alles dat, wat 
herno Examen an dem Stat zum Beispill 
ass, oder an de Gemengen. Mir wësse jo, 
dass mer oft katastrophal Resultater an 
deenen Examen hunn, well déi Examen 
opgebaut ginn, ouni genee ze wëssen, wat 
da virdru geschitt.

En drëtte Punkt, Här President, betrëfft 
d’Evaluatioun an d’Methoden. De Pre-
mièresexame soll an Zukunft sechs schrëft-
lech an zwou mëndlech Épreuven hunn, 
dovunner dräi an der Spezialisatioun, zwou 
an de Sproochen an eng an der Formation 
générale, während d’Notë vum Joer fir all 
déi Fächer a Betruecht gezu ginn, déi net 
am Exame gepréift ginn.

Dëst bleift also e klasseschen Examen, 
deen eenzegen iwwregens, deen ons 
Schüler vun do un, dass se an d’Schoul 
ginn, bis dohinner ze maachen hunn. Do-
fir vläicht och dat Gedäisch, wat ronderëm 
deen Examen all Joers opgefouert gëtt. 
Ech mengen, et kann een nach dozou 
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soen, dass jo och probéiert gëtt, Épreuve-
communen ze maachen, déi dann och 
eng Aart Examensféiwer kënnen ervirruf-
fen.

Ech mengen, et ass trotzdeem en Examen, 
deen ee soll bäibehalen. Et gëtt jo Länner, 
wou dat net méi de Fall ass: An der Belsch 
gëtt et jo eigentlech kee Premièresexame 
méi. Aner Länner hu sech aner Modeller 
ginn. Mä ech mengen, et ass schonn awer 
en Aboutissement vun der Scolaritéit, deen 
ee sollt bäibehalen.

Den Travail d’envergure an de Portfolio hu 
jo fir vill Froe gesuergt. Mir hunn dat jo de 
Mëtteg och hei gehéiert. Ech mengen, 
d’Iddi derhannert ass jo, fir och erëm eng 
Kéier d’Autonomie vun de Schüler ze för-
deren, an och - wat de Portfolio ugeet, 
dee jo soll berichten iwwert dat, wat 
d’Schüler als sozial Engagementer oder als 
Interessen ausserhalb vun der Schoul hunn 
- fir also dat soziaalt Engagement an 
d’Ouverture op d’Welt ze förderen. D’Iddi 
ass jo och - wat den Travail d’envergure 
ugeet - eng besser Preparatioun op d’Aar-
bechtsweis vun der Uni: selwer Informa-
tioune sichen, se triéieren, net ofschreiwen, 
net plagiéieren, sech organiséieren op eng 
laang Zäit, eppes presentéieren, schrëft-
lech a mëndlech.

Et ass jo esou - d’Madame Minister huet 
ons dat och schonn annoncéiert an der 
Kommissioun -, dass do e Vademecum soll 
ausgeschafft ginn, deen déi Aarbecht do 
no gewësse Regele soll oflafe loossen, wat 
wichteg ass, och fir ze konkretiséieren, wat 
domat genee geduecht ass.

Et ass selbstverständlech - do sinn ech 
mam Här Bauler absolut d’accord -, dass 
een esou eng Kultur vun eegener Aarbecht 
net vun haut op muer kritt, dass dat eppes 
ass, wat scho vu laanger Zäit hier ka kom-
men. Dat rejoignéiert am Fong geholl och 
dat, wat vu Kompetenzen haut och nach 
am Enseignement fondamental scho pro-
béiert gëtt, bei de Schüler ze kreéieren: 
Kompetenzen, fir sech selwer och besser 
am Wëssen erëmzefannen a sech ze orga-
niséieren. Ech mengen, dat geet also och 
an déi Richtung.

Här President, ech wëll drop hiweisen, 
dass dat, wat mer haut de Mëtteg disku-
téieren, näischt Eenzelnes ass. Säit enger 
Partie Joren ass de Lëtzebuerger Schoulsys-
tem am Wandel. Schonns an der Legislatur 
1999-2004 - d’Madame Brasseur ass net 
méi do, ech wollt hir déi Fleur maachen - 
sinn éischt Akzenter an eenzelne Lycéeë 
gesat ginn. A säit 2004 huet den Erzéiungs-
ministère fir d’Éischt emol d’Grondschoul 
reforméiert. Elo hu mer och Propositioune 
virleien, fir déi ënnescht Klasse vum Ensei-
gnement secondaire ze reforméieren. De 
Beruffsunterrecht ass reforméiert ginn, an 
d’Reform vun den ieweschte Klassen, 
iwwert déi mer de Mëtteg diskutéieren, 
knëppt dorunner un.

Ech wëll trotzdeem drop hiweisen, dass 
hannert deene Reformusätz do eng 
gewësse Philosophie - bon, dat ass elo e 
grousst Wuert -, mä eng Partie Iddië stinn, 
déi ëmmer erëm zum Virschäi kommen an 
déi mer voll a ganz droen. Dat ass eng 
partizipativ Reformaarbecht, déi also syste-
matesch d’Leit um Terrain mat abënnt, ob 
dat an der Grondschoul ass, ob dat am 
Préscolaire ass, ob et am Secondaire ass.

An dann natierlech d’Iddi vu méi Autono-
mie fir d’Schüler, d’Iddi och fir méi eege 
Responsabilitéite vun de Schüler, wat se da 
méi al ginn, wat dat natierlech méi ausge-
prägt gëtt. E besseren Équiliber zwëschent 
deem, wat ee léiert - also dee Savoir, déi 
Connaissancen -, an deem, wat een domat 
ufänkt. Dat heescht, e besseren Équiliber 
zwëschent deem, wat een agetriichtert 
kritt, an deem, wat een domat soll ufän-
ken, dat heescht, mat de Kompetenzen.

Dat alles sinn eigentlech Iddien, déi sech 
duerch alleguerten déi Reformusätz zéien 
an déi mer absolut begréissen. Dat si keng 
strukturell Usätz, dat si wierklech inhaltlech 
Approchen, déi wichteg sinn, fir d’Schoul 
an onser Zäit am Intérêt vun de Kanner 
besser ze maachen.

Här President, et gëtt nach eng Partie Saa-
chen, déi net oninteressant sinn an déi och 

schonn hei ugeschwat gi sinn. Ech wëll der 
e puer schnell nennen: Dat ass d’Fro vun 
de Semesteren. Mir sinn d’accord, dass dat 
héchstwahrscheinlech vill géif vereinfachen 
an der Manéier, wéi ons Schoule fonction-
néieren.

Et ass och d’Iddi vum Tuteur - ob dat elo 
fréi oder spéit soll kommen -, fir de Kanner 
eng Referenzpersoun ze ginn, mat där se 
kënne wichteg Froen zesumme beschwät-
zen. Déi Tuteure ginn héchstwahrschein-
lech ëmsou méi wichteg, wann - wéi dat 
ugekënnegt gëtt - de Klasseverband an 
den ieweschte Klasse sech méi a méi 
opléist au profit vun Auditoiren, jee no-
deem, wéi dat organiséiert gëtt: well 
d’Klasse jo awer trotzdeem eng sozial Co-
hésioun duerstellen, wou e Schüler sech 
erëmfënnt, wou e seng Kolleegen huet. 
Dofir muss een dat Zesummesinn, wat an 
der Schoul kéint da feelen, trotzdeem för-
deren.

Ech wëll och soen, dass ech e bësse be-
daueren, dass mer an de Lycéeën d’Schüler 
net ëmmer esou präsent hunn, wéi ee sech 
dat kéint virstellen. Et gëtt Lycéeën, wou 
nomëttes bal keng Schoul méi ass. Dobäi 
ass et awer net oninteressant, wa Schüler 
och an der Schoul sinn, net nëmme fir ze 
léieren, mä fir do ze sinn, fir Saachen ze-
summen ze maachen, fir Theater ze spillen, 
fir Sport ze maachen. Dat ass och en Ele-
ment vu Cohésioun vun enger Schoul, vun 
enger Gemeinschaft. Et ass an där Ge-
meinschaft, wou d’Schüler sech och 
kënnen entwéckelen, well d’Schoul ass hir 
Liewensgemeinschaft, niewent der Famill 
natierlech.

(Mme Anne Brasseur prend la prési-
dence.)

Dofir, mengen ech, wier et och wichteg, 
wann ee sech eng Kéier géif doriwwer pre-
zis Gedanke maachen.

Dat alles gesot, Här President, wëll ech 
trotzdeem soen, dass mir d’Erzéiungsmi-
nistesch an deem groussen Effort, ons öf-
fentlech Schoul als Instrument vun der so-
zialer Cohésioun a perséinlecher Entfalung 
fir all Kand a Jugendlechen auszebauen, 
ënnerstëtzen. Mir sinn iwwerzeegt, dass 
deen Usaz vu Reform, deen hei proposéiert 
gëtt, dee richtege Wee ass.

Wann, wéi ech dat och weess, am Minis-
tère intensiv un der Concrétisatioun do-
vunner geschafft gëtt, wäerte mer hoffent-
lech - an ech sinn iwwerzeegt, dass mer 
dat och kënne maachen - an e puer Méint 
nach eng Kéier méi konkret, op jidde Fall 
an der zoustänneger Kommissioun, iwwert 
den Ausbau vun dëser Reform an den 
ieweschte Klasse schwätzen an och déi, déi 
elo e bësse méi skeptesch sinn, iwwer-
zeegen.

Dofir: Ech wënschen, dass mer weider-
kommen, dass mer ons also op deem Wee, 
deen hei virgeschloe gëtt, weider objektiv 
a roueg ënnerhalen, zum Wuel vun der 
Lëtzebuerger Schoul.

Merci.

yw Plusieurs voix.- Trés bien!

yw Mme le Président.- Merci, Här Fayot. 
Deen nächsten agedroene Riedner ass den 
Här Adam. Här Adam, Dir hutt d’Wuert.

yw M. Claude Adam (déi gréng).- Merci, 
Madame Presidentin. Och mir si frou, datt 
d’Éducatiounsministesch dësen Débat de 
consultation ugefrot huet. Mir sinn an 
engem fréie Stadium: Mir hunn nach kee 
Projet de loi. Déi politesch Parteie kënnen 
hir Positioun zum Ausdrock bréngen. Mir 
hunn als Gréng och an eise Gremien den 
Text diskutéiert. Mir hunn en Austausch 
mat deene jonke Grénge gehat. Ech hunn 
och selwer d’Méiglechkeet, mat de Stu-
denten d’Organisatioun vun de Studien ze 
diskutéieren.

Mir haten awer als Kommissioun nëmmen 
zwou Sëtzungen, wou mer eis op dësen 
Débat preparéiert haten, an dat hat ech 
bedauert. Ech hunn och zum Ausdrock 
bruecht, datt déi gréng eigentlech eng 
aner Virstellung hätten, wéi een dësen Dé-
bat hätt kënne preparéieren. D’Cham-
bersreglement seet näischt dozou. 
D’Chamber ass fräi, fir sech ze preparéie-
ren, wéi se wëllt. Zäit huelen ass wichteg a 
mir hate jo och Zäit, well d’Regierung huet 
geplangt, fir en Dépôt vun engem Projet 
de loi eréischt am Januar 2012 ze maa-
chen.

Mir hätten eis gewënscht, och an der 
Kommissioun en Austausch mat dem Ju-
gendparlament un éischter Stell ze hunn, 
och mat Jugendlechen, wéi se zum Beispill 
an der ACEL oder UNEL organiséiert sinn, 
a mat Vertrieder vu Schülercomitéen.

Mir hätten eis och gewënscht, e Bléck 
iwwert d’Grenzen eraus ze werfen, mir si 
jo keng Insel. Eng Reform vum Cycle supé-
rieur vum Enseignement secondaire a se-
condaire technique solle mer a Relatioun 
zum europäeschen Ëmfeld a besonnesch 
zu eisen Nopeschlänner gesinn. Well um 
Aarbechtsmarché an an den Héichschoule 
stinn eis Studente jo an direkter Konkur-
renz mat de Studenten aus den Nopesch-
länner, an do wier et schonn interessant, 
wat dann zum Beispill d’sproochlech 
Ufuerderunge sinn, am Verglach mat 
deenen, déi mir hunn.

De President huet dat anescht gesinn an 
en huet am Fong geholl gesot, datt d’Aar-
becht vun der Chamber éischter wier…, 
oder vun der Chamberskommissioun 
éischter wier - an ech zitéieren aus dem 
Rapport, deen nach net public ass, mä ech 
mengen, dat dierft een awer, et ass och 
esou, wéi et ukomm ass -: «Le président 
défend le point de vue que les commis-
sions parlementaires, plutôt que de consti-
tuer des forums de discussion, ont en pre-
mière ligne une mission à accomplir dans 
le cadre de la procédure législative.»

Dat ass richteg, Här President, an ech fan-
nen trotzdeem, datt eng breet Diskussioun 
der Aarbecht vun eis, der Qualitéit vun ei-
ser Aarbecht, net géif schueden. D’Cham-
ber hätt…, mir hätten als Kommissioun 
sollen déi Moyenen asetzen, déi d’Cham-
ber eis ka ginn. Dat hätt der Qualitéit vun 
eiser Aarbecht genotzt.

Mir haten eng Réunioun mat externe 
Gäscht, ënner anerem d’Direktere vun dräi 
Lycéeën an den Här Tarrach vun der Uni 
waren derbäi. Dat war eng ganz interes-
sant Ronn. Mir kruten een Androck dovun, 
wéi spannend eng breet Konsultatioun 
hätt kënne ginn. Et bleift awer ze bemier-
ken, datt déi Leit alleguerten am Groupe 
de travail souzen, deen dat Dokument, 
wat zur Diskussioun steet, ausgeschafft 
huet.

De Justizminister Biltgen hat d’lescht Woch 
hei an der Chamber gesot, mir missten 
d’Festungsdenken opginn hei zu Lëtze-
buerg am Interessi vun eiser eegener Zu-
kunft. De Minister huet dat natierlech net 
am Kader vun der Schoul gesot, mä am 
Kontext vun der GAFI-Debatt. Mir sinn der 
Meenung, datt och an eise Schoulen a be-
sonnesch an eise klassesche Lycéeën d’Fes-
tungsdenken nach oft d’Iwwerhand huet. 
Dat musse mer änneren am Interessi vun 
eise Kanner a Jugendlechen an am Inte-
ressi vun eiser Schoul.

Wa mir eis Schoul wëlle reforméieren, da 
musse mer eis opmaache fir aner Point-de-
vuen, a wa mir als Chamberskommissioun 
just mat den Direktere schwätzen, déi och 
nach an dem Groupe de pilotage waren, 
da bewege mer eis innerhalb vun de Fes-
tungsmaueren. Dat ass keng Kritik un den 
Direkteren. Si sinn an hirem Rôle, wa si bei 
ville Geleeënheete soen: „Mir mussen op-
passen, datt dat Ganzt gérabel bleift.“ Et 
ass awer eng Kritik dorun, wéi mir eis Aar-
becht ugaange sinn: Mir hunn eis institu-
tionell Scheiklappen opgesat.

Mir fält als éischt Approche éischter eng 
Virgehensweis an, wéi zum Beispill de Ro-
bert Jungk se viru Joren an de sougenann-
ten „Zukunftswerkstätte“ entwéckelt huet. 
D’Zukunftswerkstätte sinn do entstanen, 
wou Mënsche sech mat etabléierten Insti-
tutiounen a Liewensformen auserneegesat 
hunn a gemeinsam Problemer diskutéiert 
hunn an no kreative Léisunge gesicht 
hunn.

Här President…, Madame Presidentin - 
entschëllegt -, de Robert Jungk ass scho 
viru 16 Joer gestuerwen an de politeschen 
Alldag ass vill ze vill oft gro.

Et ass villes hei iwwert dat Positivt an eiser 
Schoul gesot ginn an och mir Gréng wëlle 
selbstverständlech sämtlech Ustrengungen 
unerkennen. Mä esou „alles a beschter 
Uerdnung“, wéi de Vertrieder vun der CSV 
an och deelweis den Här Fayot et hei 
 uklénge gelooss hunn, ass et awer net an 
eiser Schoullandschaft. Iwwert d’Noutwen-
degkeet vun enger Reform dierft keen 
Zweifel bestoen.

Mir hunn d’Chance, an engem Land ze 
liewen, dat een immense Sproocheräich-
tum huet, dat wësse mer. Och op déi vill 
gesellschaftlech Verännerungen, déi mir an 
e groussen Deel vun der ganzer Mënsch-
heet erliewen, wëll ech net méi agoen. Dat 
huet schonn den André Bauler gemaach 
an och den Här Fayot zum Deel. Och déi 
Verännerunge sinn eng Ursaach, firwat 
mer eis Schoul mussen neie Realitéiten 
upassen, och wann d’Schoul net muss 
trendy oder modern sinn.

Wann een den OECD-Date gleewen däerf, 
wéi se an der „Zill“ „Education at a 
glance“ vun 2010 publizéiert sinn, da läit 
d’OECD-Moyenne vun deene Jonken, déi 
e Secondairesofschloss maachen, deen 
hinnen et erméiglecht, ee weiderféierende 
Studium ze maachen, bei 80% vun enger 
Altersgrupp.

Lëtzebuerg gëtt an där Statistik opgefouert 
mat 70%. Dat ass also däitlech ënnert der 
Moyenne, guer net ze schwätze vun eisem 
Retard op Länner wéi Irland, Japan, Finn-
land, Norwegen oder d’Schwäiz, wou 
90% esou een Diplom kréien. Dat sinn 
aner Chifferen, wéi d’Madame Minister se 
genannt huet. Si huet gesot, 52% hunn e 
Secondairesofschloss, mä déi Chifferen 
drécke jo och eppes anescht aus. Duerfir si 
se, mengen ech, allen zwee korrekt. D’Ma-
dame Minister wénkt jo. Mir sinn eis eens.

Wa mer dann dervu schwätzen, datt eis 
Kanner eis Zukunft sinn, datt mer an Zu-
kunft nach méi wéi elo eng Wëssensgesell-
schaft wäerte sinn an op eng méiglechst 
grouss Zuel vu gutt ausgebilten an héich-
qualifizéierte Leit musse kënnen zielen, da 
schéngt et evident: Mir kënnen eis net mat 
deene 70% zefridde ginn. Et ass fir eis 
selbstverständlech, datt een engem 
Mënsch just kann eppes zertifizéieren, wat 
en och wierklech kann.

Mir sinn allerdéngs och der Meenung, datt 
déi éiweg Diskussioun, déi vun der Angscht 
virum Nivellement vers le bas gedriwwe 
gëtt, net kann an d’Richtung vu méi 
schwéieren Exame goen, fir datt wierklech 
just déi Allerbescht den Exame packen. 
Den Niveau vun eise Schoulofschlëss ass 
zu Recht en Thema. Einfach Léisunge 
wäert et net ginn. Fir eis ginn d’Léisungen 
a Richtung méi Flexibilitéit an der Studien-
ausriichtung an an de méigleche Schluss-
examen.

All Donnéeën iwwer eis Studente si mat 
Virsiicht ze genéissen, well mer ebe keng 
genau, nach keng genau Statistiken hunn. 
Déi Statistiken, déi mer hunn, déi soen 
aus, datt 71% vun deenen, déi e Bac am 
Enseignement secondaire oder am EST 
hunn, e weiderféierende Studium maa-
chen. Och hei schéngt et ubruecht ze sinn, 
den Taux vun deenen, déi effektiv weider-
studéiere ginn, méi héich ze kréien.

En éischte Versuch ass och scho gemaach 
ginn. Mir hunn ee ganz attraktive Bourssë-
system. Mir stellen all Student 13.000 Euro 
zur Dispositioun, d’Halschent a Form vun 
engem Kado vum Stat. Mir hunn als Gréng 
eng Rei Aspekter vun deem Gesetz kriti-
séiert a mir stinn och zu där Kritik. Bleift 
awer de Fait, datt de Wénk mam Geldbei-
del un eis Studente scho bal e Wénk mat 
der Scheierpaart ass. Bleift ofzewaarden, 
ob e seng Friichten dréit.

Aner Zuele stinn och am Dokument, wat 
mer vun der Regierung kritt hunn. Mir 
wëssen, datt een Drëttel vun deene Stu-
denten, déi vu Lëtzebuerg aus op eng Uni 
ginn, no engem oder zwee Joer ganz mat 
hirem Studium ophalen. Mir wëssen, datt 
e weideren Drëttel no engem oder zwee 
Joer mat hirem Studium ophalen an een 
neie Studium ufänken. A just een Drëttel 
vun de Studente studéieren dat zu Enn, 
wat se och ugefaangen hunn.

Besonnesch déi Studenten, déi ophalen no 
engem oder zwee Joer an eppes anescht 
studéieren an dann hire Studium fäerdeg 
maachen, dat ass jo fir den eenzelne Stu-
dent bestëmmt richteg an dat ass eng Be-
räicherung. Dat ass awer fir e System ganz 
kloer eng Datz, well dat ass jo awer en 
Zeechen dovun, wéi schlecht mir orien-
téieren.

Am Resumé: Mir hunn, éischtens, net ge-
nuch Schüler, déi ee Secondaire- oder Se-
condaire-technique-Ofschloss kréien. 
Zwee tens, vun deenen, déi en Ofschloss 
kréien, wier et gutt fir eist Land, wann der 
méi géife weiderstudéiere goen. A vun 
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deenen, déi weiderstudéiere ginn, halen 
der ze vill op oder maachen een ze 
laangen Ëmwee. Et besteet also Hand-
lungsbedarf. Mir musse reforméieren. An 
d’Zil, op dat mer hischaffen, misst och 
kloer sinn.

Ier ech mech am Detail mam Dokument 
vun der Ministesch iwwert d’Reform vum 
ieweschten Zyklus vum ES an EST auser-
neesetzen, e puer méi allgemeng gréng 
Aussoen zum Schoulsystem. Den iewesch-
ten Zyklus hänkt jo schliesslech net an der 
Loft. Mir däerfen net vergiessen, wat 
duerno kënnt, a virun allem och net, wat 
virdru war.

Madame Presidentin, déi gréng trieden a 
fir en Tronc commun. Dat heescht, mir 
trieden derfir an, datt Kanner a Jugendlech 
esou laang, wéi se schoulflichteg sinn, 
esou vill wéi méiglech gemeinsam léieren 
an zesummen an d’Schoul ginn. Mir sinn 
déi eenzeg politesch Partei, déi hei zu Lët-
zebuerg dës Vue huet.

yw M. André Hoffmann (déi Lénk).- 
Neen!

yw M. Claude Adam (déi gréng).- Ech 
freeë mech iwwer Är Ënnerstëtzung, Här 
Hoffmann.

yw M. André Hoffmann (déi Lénk).- A 
scho laang!

yw M. Claude Adam (déi gréng).- Dës 
Positioun ass net ëmmer populär, mä mir 
bekenne Faarf. Individualiséierten Unter-
recht, inklusiv Schoul huele mir eescht. De 
segregative Charakter vun engem selektive 
Schoulsystem ass problematesch. Mir kréie 
regelméisseg bestätegt, datt bei eis 
d’Schoul kaum nach als soziale Lift fonc-
tionnéiert. Dee selektive Schoulsystem ass 
iwwregens just typesch am däitschsproo-
chege Raum. Vill méi Länner hunn e Sys-
tem, deen op engem Tronc commun ba-
séiert, ënner anerem och Länner, déi ganz 
gutt an internationale Vergläichsstudien 
ofschneiden.

Mir sinn der Meenung, datt mir déi Zäit 
vun der Schoulflicht mussen notzen, fir 
eise Schüler eng breet Allgemengbildung 
ze ginn a se méiglechst fit an eisen dräi of-
fizielle Sproochen ze maachen. Datt dat 
net ënnert dem Kritär vun der Selektioun 
soll sinn, mä mat fuerderen, förderen a 
motivéiere besser zum Zil féiert, ass evi-
dent. Eiser Meenung no soll dat lescht Joer 
vun der Schoulflicht op eng Spezialisatioun 
preparéieren an de Cycle supérieur soll a 
Richtung Spezialisatioun goen, ouni eng 
Partie commune vun Allgemengbildung ze 
vernoléissegen. An ech mengen, domat 
hätte mer och e Konsens bei deene Vir-
riedner, déi ech alleguerten hei de Mëtteg 
héieren hunn.

Ech kommen dann zum Detail vum Doku-
ment an ech hale mech och un d’Struktur 
vum Text. D’Dokument ass agedeelt an 
zwee Kapitelen. Dat éischt heescht «Com-
pétences transversales», dat zweet «Orga-
nisation». D’Compétences transversales, 
den éischte Punkt, d’Preparatioun op 
d’Studéieren an d’Beruffsliewen. Wat do-
steet, ass eigentlech d’Fortsetzung vun 
deem, wat an der Grondschoul scho wich-
teg ass an am Cycle inférieur betount gëtt. 
Eis Jonk solle léiere léieren.

An den ieweschte Klassen heescht dat 
ënner anerem - an et ass och schonn haut 
gesot gi vun anere Riedner - strukturéiert 
Recherchë kënne maachen, aus der Flut 
vun Dokumentatioun kënnen dee Choix 
treffen, dee richteg ass. An, fir datt keng 
Mëssverständnisser opkommen - et wier 
an Zukunft net méi wichteg, eppes ze 
kënnen an ze wëssen -, zitéieren ech och 
gären dee Saz, deen och an der Ministesch 
hirem Text steet: «Le savoir, en tant que 
tel, ne suffit plus. Mais il est et demeure à 
la base de l’apprentissage.»

Mir si mat de generellen a mat de spezife-
schen Objektiver, wéi se an deem Kapitel 
ugefouert ginn, d’accord. Deem ass aus ei-
ser Siicht näischt bäizeflécken. Wat aller-
déngs eng Partie vun der Ëmsetzung be-
trëfft, do stelle sech fir eis eng ganz Rei 
Froen. Den Travail d’envergure individuel. 
Mir stellen den Notze vun esou enger Aar-
becht net a Fro. Et schéngt eis een nëtzle-
chen Exercice fir ee Student op Deuxième 
oder Douzième. Dat misst hëllefräich si fir 
all Preparatioun, virun allem op een Unis-
studium, mä awer och op d’Beruffsliewen.

Eisem Wëssensstand no gëtt am Moment 
just am „Neie Lycée“ mat esou enger Aar-
becht experimentéiert. Do gëtt et jo emol 
eng grouss Gruppenaarbecht op Troisième 
an eng grouss individuell Aarbecht op 
Deuxième. Fir eis ass et kloer, datt bei esou 
Aarbechten eng däitlech Rumm muss ge-
sat ginn. De Student muss wëssen, wat 
vun him verlaangt gëtt. Déi Aarbecht gëtt 
jo bewäert. Da muss och kloer sinn, wat 
bewäert gëtt a wéi bewäert gëtt.

Den „Neie Lycée“ ass deen eenzegen, wou 
mer kënne kucken, wat mer schonn un Er-
fahrunge gemaach hu mat esou engem 
Mémoire. Do steet dann och, datt esou ee 
Mémoire vun engem Directeur de mé-
moire - dat kann en Enseignant, en Éduca-
teur oder e Spezialist, wat dat och ëmmer 
ass, sinn, deen dee Mémoire begleet - an 
all Mémoire soll ongeféier 250 Stonnen 
Aarbecht kaschten. Dat géif aacht Stonnen 
an der Woch an engem Schouljoer be-
deiten, an een Nomëtteg ass reservéiert fir 
déi Aarbecht. An, an dat ass och ganz in-
teressant, am „Neie Lycée“ heescht et, 
datt d’Réussitë vun deenen Travaux d’en-
vergure sinn «indispensable à l’admission 
en classe de première».

Da stelle sech eng Rei Froen. Éischt Fro: 
Firwat ass den Direkter vum „Neie Lycée“ 
net am Aarbechtsgrupp vun der Reform? 
Dat wier jo interessant, well mer ee Lycée 
hunn, deen eng ganz Rei innovativ Weeër 
gaangen ass. Do kréich ee vläicht méi en 
direkte Feedback op déi Weeër, déi richteg 
deen Erfolleg hunn, dee mer eis derfir 
wënschen.

Zweetens: Op wéi eng Kritäre baséiert 
sech dee Jury fir seng Décisioun? Wou 
hunn d’Enseignanten, besonnesch den En-
seignant-tuteur geléiert, mat dësem Travail 
d’envergure ëmzegoen? An och eng wei-
der wichteg Fro: Wéi ee Recours huet de 
Schüler respektiv d’Elteren, wa se net mat 
der Décisioun vum Jury averstane sinn?

Interessant ass natierlech och, ob eis 
Schoule Raimlechkeeten hunn, fir datt 
d’Schüler ënner gudde Konditiounen un 
hirer Aarbecht schaffen. Gëtt et genuch 
Raimlechkeeten, wou si kënnen als Grupp 
zesummekommen an ënner gudde Kondi-
tioune schaffen? Wat seet d’Schoulinfra-
struktur zu dëser Entwécklung? Oder sol-
len d’Studenten dat doheem maachen? 
Praktesch all eis Schoule sinn op den 
Hallef dagsrhythmus ëmgesprongen. Wëlle 
mer dat nach weider? Si mer bereet, hei 
ëmzedenken?

Wann een also wëllt den Travail d’enver-
gure verallgemengeren, dann heescht et 
oppassen, datt dat keng Willkür gëtt. 
Wann d’Réussite noutwendeg ass, fir 
kënnen op Première ze kommen, da musse 
mer oppassen, datt net Mëssbrauch ge-
maach gëtt, datt ee wëllt seng Resultater 
vu Première schéin halen, andeems een 
einfach Leit net zouléisst, well se hiren Tra-
vail d’envergure net gemaach hunn.

Den zweete Punkt vun dësem Kapitel geet 
iwwert d’Culture générale. Och hei si mer 
mat den Ziler, déi d’Reform viséiert, aver-
stanen. Mir däerfen net vergiessen, datt eis 
Schoulen och ee wichtegen Deel sollen a 
kënnen derzou bäidroen, hir Schüler sensi-
bel ze maache fir d’Mënscherechter, hinne 
mënschlech, kulturell Wäerter ze erschléis-
sen, hinnen ze hëllefen, sech zu kriteschen 
a mündege Bierger ze entwéckelen.

Mä och hei hu mer Problemer eis virzestel-
len, wéi dës Ziler sollen erreecht ginn. Eng 
Rei Punkte si fir eis onproblematesch. Ko-
härenz an Harmonisatioun vun de Pro-
grammer ass eng Noutwendegkeet. D’Ze-
summenaarbecht vun den Enseignantë 
schéngt eis och en Terrain ze sinn, dee 
wichteg ass a wou mer mussen dru schaf-
fen. Eng Approche transdisciplinaire: Mir 
kënnen do an d’École fondamentale kucke 
goen, do fanne mer bestëmmt gutt Bei-
spiller, déi sech och an de Lycéeën iwwer-
droe loossen.

E Problem hu mer mam Portfolio. Do stinn 
eng ganz Rei Saachen opgezielt, déi do 
sollen drakommen. Déi ginn eis awer rela-
tiv wäit. Do geet zum Beispill Rieds: «des 
pièces…», do sollen dra sinn: «des pièces 
témoignant des intérêts des étudiants, des 
intérêts et réalisations dépassant le cadre 
scolaire», oder: «des pièces témoignant de 
compétences acquises hors de l’école».

Mir mengen, datt mer do riskéieren, datt 
d’Schoul hir Kompetenzen iwwerschreit. 

Do si mer op enger Grenz, déi ganz quo-
kelech ass. Mir gesinn do en Agrëff an déi 
perséinlech Fräiheet vum Jugendlechen. A 
mir fäerten och, datt mer do eventuell eng 
Zementéierung vu milieubedéngte sozia-
len Ongerechtegkeete kréien. Well, ob e 
jonke Mënsch kulturell Aktivitéite mat-
mécht oder éducativ Reese mécht, dat 
hänkt jo awer och dovun of, ob a sengem 
Ëmfeld Wäert dorop geluecht gëtt, oder 
ob esou Aktivitéiten a sengem Ëmfeld en-
couragéiert ginn.
Eng aner Fro stellt sech natierlech och: Wa 
mer esou eppes an ee Portfolio setzen, 
solle mer et dann och bewäerten? Wéi 
wëllt een esou eppes bewäerten? Do stelle 
sech also eng ganz Rei Froen, wou mer 
mengen, datt nach muss driwwer disku-
téiert ginn.
Da kommen ech zum zweete Kapitel, 
d’Organisatioun, dat huet véier Ënnerdee-
lungen. Dat Éischt ass de Parcours de spé-
cialisation. Mir dinn eis schwéier mam Par-
cours, esou wéi en an der Ministesch hi-
rem Dokument beschriwwen ass. Am 
Cycle inférieur, wéi schonns gesot, solle 
mer d’Spezialisatioun évitéieren. Hei geet 
et virun allem ëm eng zolidd Allgemeng-
bildung, Basiskenntnisser an de Sciencen 
an an de Sproochen, virun allem an den 
dräi Sproochen, déi bei eis offiziell Sproo-
che sinn. Mir sinn der Meenung, datt eis 
Sproochentrilogie eis verflicht, Wäert op 
déi dräi offiziell Sproochen ze leeën, esou 
laang wéi eis Kanner schoulflichteg sinn.
Mir géifen eis virstellen, datt dat lescht Joer 
vun der Schoulflicht misst genotzt ginn, fir 
eng Analys vun de Stäerkten a Schwächte 
vum Schüler ze maachen a lues awer sé-
cher op ee méi spezialiséierten Unterrecht 
virzebereeden. Spéitstens wann d’Schüler 
net méi schoulflichteg sinn, misste mer op 
ee ganz flexibelen Ëmgank mat de Sproo-
che kommen. De Message, deen ëmmer 
erëm vum Ministère duerchdréngt: „All 
Fach ass extra wichteg, an all Fach muss 
besser geschafft ginn.“ Dat kléngt no 
engem: „Mir musse vill vun allem hunn.“ 
Mir sinn der Meenung, heiansdo ass man-
ner méi.
De Message vun der Ministesch, et muss 
een och kënne Mathematik studéieren, 
wann ee kee Genie an de Sproochen ass, 
deen ass zwar ze héieren an dee war och 
de Mëtteg hei ze héieren, mä mir sinn der 
Meenung, datt dee Message nach vill ze 
zaghaft ass. Mir bedaueren och, datt mer 
nach ëmmer zwee Regimer hunn, ES an 
EST. An et ass mer eng Freed, am Rapport 
ze liesen, datt dat da soll eriwwer sinn. 
D’Ministesch huet et gesot. A mer schénge 
jo eis dann alleguerten esou eens ze sinn, 
fir dat ze änneren, datt ee sech wierklech 
nach just freet: Firwat hu mer et net scho 
laang geännert? Mä gutt. Dat soll da mat 
där Reform geännert ginn. Et mécht jo kee 
Sënn, datt deen ee Schüler eng Première 
mécht an deen aneren eng Treizième.
Wat den Detail betrëfft, esou fanne mir et 
net sënnvoll, fir op enger Quatrième eng 
éischt Orientatioun ze maachen, déi 
d’Schüler ënnert der Dominante Mathé a 
Franséisch wiele léisst. Och op der Troi-
sième gëtt Franséisch als déi wichtegst 
Sprooch definéiert. Mir kënnen déi Argu-
mentatioun novollzéien, datt Franséisch 
eben d’administrativ Sprooch ass an och 
d’Sprooch vun der Justiz; mä mir fannen 
awer zum Beispill déi Resolutioun vum Ju-
gendparlament vum Juli 2010 an deem 
dote Sënn ganz interessant, an dat wier 
éischter e Wee, deem mir eis wéilten 
uschléissen.
D’Jugendparlament schwätzt sech a sen-
ger Resolutioun aus fir d’Schafung vu 
„Sprachstudiengängen“, a si verstinn 
dorënner eng Hierarchiséierung vun den 
zwou Sprooche Franséisch an Däitsch, also 
och eng Andeelung an een däitschen an 
an ee franséische Studiëgang. Domat géif 
keng Sprooch fale gelooss ginn - dat ass 
och fir eis wichteg -, mä et wieren awer 
d’Kärfächer an der Primärsprooch, an 
d’Zousazfächer wieren dann an der Sekun-
därsprooch.
Dat hätt eng Rei Virdeeler. De Schüler 
kënnt an där Sprooch, wou en effektiv méi 
Fäegkeeten hätt, méi liicht säi Wëssen aus-
bauen. E kënnt méi oppen op d’Léieren 
zougoen an et géif bestëmmt och eng 
Motivatioun, eng positiv Motivatioun fir 
de Schüler ginn, wann e sech kann an där 
Sprooch an an deene Fächer ausdrécken, 
wou d’Sprooche méi liicht falen.

En zweet Kapitel, geet et ëm d’Sproochen 
- do hate mer och an der Kommissioun 
laang a breet driwwer diskutéiert -, ech 
mengen, mer sinn eis eens, einstweilen ass 
Englesch d’Weltsprooch. Dat wäert mëttel-
fristeg esou bleiwen. Wéi et dann an 20, 
30 Joer mam Chineeseschen ass, do wëll 
ech elo net driwwer spekuléieren. Déi Kol-
leegen, déi wéi ech am NATO-Parlament 
sinn, stelle fest, d’NATO-Parlament ass ei-
gentlech zweesproocheg, mä et gëtt 
nëmme méi Englesch geschwat!

Och Länner, déi nach virun net allze laan-
ger Zäit... Länner, déi ganz no bei engem 
däitschsproochege Raum sinn, Ungarn a 
Slowakei, do steet Englesch un éischter 
Stell. Och romanophon Länner, mierkt een 
einfach, Englesch ass déi Sprooch, déi sech 
an der internationaler Kommunikatioun 
duerchgesat huet. Ech géif souguer wëlle 
behaapten, datt an nächster Zukunft all 
Mënsch zwou Sproochen, déi meescht Leit 
zwou Sprooche schwätzen, engersäits hir 
Mammesprooch an anerersäits Englesch. 
Dat ass schued. Dat ass bedauerlech. Do 
geet villes verluer.

Mä wat heescht dat da fir eis? Mir hunn all 
nëmmen eng Mammesprooch? Do maa-
chen ech schonn emol e Fragezeichen 
hannendrun, besonnesch och fir d’Lëtze-
buerger Gesellschaft. Ech mengen, bei eis 
kann een och scho soen, datt et Jonker 
gëtt, déi méi wéi eng Mammesprooch 
hunn. Mir hunn och virun allem nach dräi 
offiziell Sproochen a mir brauchen déi. Mir 
musse se gutt léieren, an der Grondschoul 
an am Cycle inférieur. An duerfir...

An der Kommissioun ass vill driwwer ge-
schwat ginn, fir Englesch op Septième ze 
verallgemengeren. Mir soen och do: 
Kommt, mir maache lues! Kommt, mir ën-
nersiche fir d’Éischt: Wat bréngt dat? Et ass 
net sécher, datt, wann een e Joer méi fréi 
mam Engleschen ufänkt, duerfir d’Resulta-
ter besser sinn. D’Gefor, datt mer duerfir 
awer de Franséisch- an den Däitschunter-
recht zimlech op d’Kopp geheien, déi be-
steet. Alt erëm eng Kéier: Wa mer musse 
wielen tëschent „vill vun allem“ oder 
„manner ass méi“, hätte mir d’Tendenz fir 
ze soen „manner ass méi“.

Am Cycle supérieur, do gesi mer natierlech 
d’Saach anescht. Englesch pousséieren? Jo! 
E Lëtzebuerger Schüler ka vill Sproochen. 
Zertifizéieren, op wéi engem Niveau hien 
déi kann, schéngt eis wichteg. An eis 
schwieft do ee modulare System vir. Net 
all Schüler muss deeselwechten Niveau an 
all Fach packen, fir säi Bac ze kréien. Eis 
schéngt dee Wee, wéi en an der Reform 
vun der Formation professionnelle virge-
zeechent ass, och eng gangbar Méiglech-
keet ze sinn, fir den ieweschten Zyklus 
vum ES an EST.

Mir sinn der Meenung, datt eis Villsproo-
chegkeet een Atout ass an och soll 
bleiwen. Mir sinn awer och der Meenung, 
datt mir mat dësem Kapital méi flexibel 
sollen ëmgoen, wéi et um Pabeier am Mo-
ment steet. Esou wéi d’Exigenzen am Mo-
ment am Regierungsdokument stinn, baue 
mer nach éischter Maueren op fir eis 
Schüler, a keng Trapen!

Mir sinn der Meenung, mir misste vill méi 
konsequent de Cadre européen commun 
de référence pour les langues notzen. Mat 
deem Instrument kënne mer d’Sprooch-
kenntnisser zertifizéieren op engem Niveau 
A1 bis C2. Den Niveau de maîtrise vun 
enger Sprooch ass en absolut erstriewens-
wäert Zil, awer net fir all Sprooch.

(Interruption)

Madame Minister, wëllt Der mer eng Fro 
stellen?

(Hilarité)

yw Mme Mady Delvaux-Stehres, Mi-
nistre de l’Éducation nationale et de la For-
mation professionnelle.- Ech hu mat mir 
selwer geschwat a gesot, mir benotze jo…

(Interruption)

…de Cadre européen de référence als Ka-
der, fir eis ze orientéieren. Mä d’Fro bleift 
jo dann nach: Wéi een Niveau muss een 
da certifiéieren, fir en Diplom ze kréien?
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yw M. Claude Adam (déi gréng).- Jo, Ma-
dame Minister, vläicht ass dat dann ënner-
gaangen, datt mir als Gréng der Iwwerzee-
gung sinn, datt een déi Unzuel vu Sproo-
chen, wou een den ieweschten Niveau 
freet, méiglechst kleng muss halen.

Mir gesinn och, datt de Bac soll esou flexi-
bel gestalt sinn, datt et méiglech ass, datt 
ee Schüler souguer de Bac ka kréien, wann 
en an enger Sprooch en Niveau d’excel-
lence kritt, an datt et méiglech misst sinn - 
ech kommen nach drop, mir hätte gären 
ee flexibele Bac -, datt och ee Schüler kéint 
an zwou oder dräi Sproochen en Niveau 
d’excellence zertifizéiert kréien. A mir géi-
fen et och flott fannen, wann e Student 
kéint en Niveau C2 oder B2 zertifizéiert 
sinn, wann dat dann ebe just de Fall wier. 
Mä dann hätt en awer och scho Kenntnis-
ser, wou e Schüler an den Nopeschlänner 
wäit viraus wier.

Dann e Kapitel Mathematik. Do ware mer, 
souwuel an der Kommissioun mat eisen 
Experte wéi mir selwer och, zimlech ratlos. 
Mir hunn net genuch Mathematiker, Phy-
siker, Chemiker, Informatiker.

D’Politik soll sech aus der Pedagogie eraus-
halen. Ech erlabe mer awer douce ze for-
muléieren, datt mer vläicht net an deene 
Fächer déi néideg pedagogesch Fein-
fühleg keet hunn. Et kritt ee vu ville Jonken 
e Feedback, besonnesch an deenen dote 
Fächer, deen décourageant ass. Heiansdo 
gëtt d’Mathé méi schwéier gemaach, wéi 
se wierklech ass oder misst sinn. Duerfir 
war och d’Fro opkomm, war d’Methodo-
logie besonnesch an deenen dote Fächer 
en Deel vun der Diskussioun am Groupe 
de pilotage.

Wat de Rekrutement vun Enseignanten 
ugeet, do si mer och e bësse ratlos. Mir 
hunn ze wéineg Leit a Mathé a Sciences. 
Entweder - dat war eng Ausso vun engem 
Direkter, deen an der Kommissioun war - 
scheiteren d’Kandidaten um Fach oder un 
der Sprooch.

Si mer bereet, dat ze änneren? Mir hunn 
Informatiker, fir Informatiker maache mer 
d’Dier ganz wäit op an der Industrie. Mir 
hunn och Informatiker aus den Nopesch-
länner bei eis an der Chamber. A mer solle 
keng Informatiker fannen an eise Schou-
len? Ech mengen, do misste mer och eng 
Kéier eng éierlech Diskussioun driwwer 
féieren.

Véierten a leschte Punkt vum Dokument: 
den Examen de fin d’études. Ech hunn 
deem schonn e bësse virgegraff. Op der 
Säit 21 steet ënnert der Iwwerschrëft Pers-
pectives: «Ensuite, on peut constater que 
certains aspects caractéristiques de notre 
système font l’unanimité: tous s’accordent 
ainsi à dire qu’il est indispensable de main-
tenir le niveau d’exigence caractéristique 
de notre diplôme de fin d’études garanti 
par un examen national.»

Wat heescht dat: „maintenir le niveau ca-
ractéristique de notre diplôme“? Mir 
mengen, mer misste méi ee grousse Choix, 
méi Flexibilitéit an eisen Ofschloss-Bac 
kréien. Dat misst d’Zil vun dëser Reform 
sinn. An den 80er Joren ass probéiert ginn, 
méi Flexibilitéit eranzekréien. Dat war awer 
an deem Moment net ëmsetzbar, huet 
den Direkter Bohnert an der Kommissioun 
gemengt. D’Combinen am Intérieur vun 
de Sektioune waren ze rigid. Mat enger A 
ass een net iwwerall ugeholl ginn, well een 
net genuch Mathé am Bagage hat. Dat ass 
e Signal, wat aus der Schwäiz komm ass. 
Dat ass e Signal, wat een och soll eescht 
huelen. Mä dat ass an eisen Aen awer kee 
Grond, fir ze paniquéieren.

Een aneren Direkter huet gesot, wann een 
op méi e flexibele System iwwer géif goen, 
da misst een awer oppassen, datt dee gé-
rabel muss bleiwen. Dat ass richteg. Mä 
trotzdeem wiere mer fir méi Flexibilitéit.

D’Zuel vun den Épreuven an deenen zwee 
Regimer soll reduzéiert gi fir all Studenten. 
Dat fanne mer e Fortschrëtt. A mir fannen 
et och e Fortschrëtt, esou wéi déi 
Contraintë fir déi zwee Regimer festgehale 
gi par rapport zu der Situatioun wéi mer 
se elo hunn.

An awer: Am Moment muss all Schüler 
sechs schrëftlech an zwee mëndlech Exa-
men ofleeën. Wat géif da geschéien, wa 
mer ee Bac maachen, wou mer véier bis 
zwielef Fächer kréichen, déi dann e Stu-
dent kéint ofleeën? Véier wier e Minimum, 
zwielef e Maximum. Dat gëtt et zum Bei-
spill an engem Land wéi Finnland. Da wier 
et natierlech schwiereg, fir vun engem Bac 
national ze schwätzen. Ëmmer virausgesat 
déi Prüfungen, déi Tester missten national 
sinn. Do, mengen ech, brauche mer net 
méi driwwer ze diskutéieren.

All Lycéesdirekter seet, dat misst gérabel 
bleiwen. Spéitstens hei weist sech, datt et 
schued ass, datt mer an eise Preparatiou-
nen op déi Debatt vun haut d’Festungs-
mauere vun de Lycéeën net verlooss hunn. 
Mir mengen, datt et misst méiglech sinn, 
méi e flexibelt Angebot vu Bac-Ofschlëss 
ze kréien.

D’Viraussetzung ass dann allerdéngs, datt 
et mat der Orientation scolaire klappt. An 
do hu mer Nachholbedarf an alle Schoul-
strukturen. Och am Cycle supérieur vum 
EST an ES, dat huet och de Vertrieder vun 
der CSV haut de Mëtteg hei gesot.

Den Tutorat ass eng Méiglechkeet. Selbst-
verständlech sinn d’Aufgabe vun esou 
engem Tuteur op enger Septième anerer 
wéi am Cycle supérieur. An England ass 
den Tuteur eng fest Institutioun op den 
Unien. An eng sënnvoll Institutioun. Mir 
mengen, den Tuteur hätt och eng berech-
tegt Plaz am ES an am EST.

De Kontakt mat der Beruffswelt ass bis elo 
just een Thema an der Formation profes-
sionnelle. Mir mussen doraus en Thema 
am ieweschten Zyklus vum Enseignement 
secondaire a Secondaire technique maa-
chen. 66% vun de Studente féieren dee 
Studium, dee se ugefaangen hunn, net zu 
Enn. Dat däerf eis dach net egal sinn!

Mir brauchen eng Reform vum CEDIES, 
dem Centre de documentation et d’infor-
mation sur l’enseignement supérieur. De 
CEDIES muss an d’Schoulen eran. D’ADEM 
och. Mir brauche méi Liewen an der 
Schoul. Et geet net duer, fir eemol am Joer 
eng Foire des étudiants ze organiséieren a 
fir de Rescht vun der Zäit d’Hänn an de 
Schouss ze leeën oder de Kapp an de Sand 
ze stiechen.

Schlussendlech, Madame Minister, an dat 
ass och schonn e puermol ugeklongen 
haut, musse mer eis och Gedanke maa-
chen iwwert d’Beruffsbild vum Enseignant. 
Wéi e Rôle spillt den Enseignant haut an 
an Zukunft an eise Schoulen a Lycéeën? 
Wéi sinn eis Enseignantë preparéiert fir nei 
Aufgaben, zum Beispill d’Begleedung vun 
engem Travail d’envergure oder een Tuto-
rat gutt ze assuréieren? An ass hiert Fach-
wëssen op engem adequaten Niveau? Wéi 
ass et mat de methodologeschen a fachdi-
daktesche Kompetenzen?

Madame Minister, fir zum Schluss nach op 
e puer Aussoen och zréckzekommen, déi 
vu menge Virriedner gemaach gi sinn. 
D’CSV huet jo am Allgemenge sech d’ac-
cord erkläert mat der Zilrichtung. Si huet 
14-mol gebaubst. Mä ech mengen, dat 
sinn Aussoen,…

(Brouhaha et hilarité)

…mat deene mer awer och kënne liewen.

Ech wëll op eng Ausso...

(Interruptions)

Ech wëll op eng Ausso vum Här Schaaf 
zréckkommen, well ech déi ganz interes-
sant fannen a well ech se och deelen. Den 
Här Schaaf seet, mer bräichte méi Autono-
mie fir d’Lycéeën. Dat ass eppes, wat mir 
och deelen. Mä ech mengen, da musse 
mer och do d’Viraussetzung schafen, an 
eng Viraussetzung kéinte mer am Ensei-
gnement fondamental eis ofkucken: Dat 
wier d’Ausschaffe fir all Lycée vun engem 
Plan de réussite scolaire. Ech mengen, 
Autonomie ass eppes Wichteges a Wäert-
volles, mä da brauche mer déi Rumm, an 
där déi Autonomie ka wuessen an hir Bléie 
kréien.

Den Ausbléck op eis Nopeschlänner, wéi 
gesot, deen hätt ee kënne verdéiwen. An 
et ass och interessant ze kucken, den Här 
Schaaf huet gesot vun dräi méigleche Sek-
tiounen, déi et a Frankräich zum Beispill 
gëtt, dat ass eng interessant Iwwerleeung. 
Ech mengen, mir sollen och do kucken, 
datt mer e gläichwäertege System bei eis 
opbauen.

yw Mme le Président.- Entschëllegt, Här 
Adam, ech wëll Iech drop opmierksam 
maachen, dass déi Zäit, déi Är Fraktioun 
zur Verfügung huet, elo ofgelaf ass. An ech 
géif Iech wann ech gelift bieden, zum 
Schluss vun Ärer Interventioun ze kom-
men.

yw M. Claude Adam (déi gréng).- Merci, 
Madame Presidentin. Ech kommen och 
zum Schluss vu menger Interventioun.

Mech géif nach just interesséieren, Ma-
dame Minister, vläicht kéinte mer dat an 
enger Kommissioun diskutéieren: Wat 
maache se a Kanada mat de Socles de 
compétences? Do war eng Ausso komm, 
do wier ech schonn interesséiert ze héie-
ren, wat dann do leeft.

Fir de Rescht: D’DP huet gesot, si wäert 
d’Reform opmierksam observéieren. Ma-
dame Minister, mir bidden Iech souguer 
eng kritesch Mataarbecht un. A mir si frou, 
datt mer hei d’Geleeënheet haten, fir eis 
Uleiesse virzedroen.

Merci fir d’Opmierksamkeet.

yw Mme le Président.- Merci, Här 
Adam. Deen nächste Riedner ass den Här 
Kartheiser.

(Interruption)

D’Madame Minister wëllt…

(Interruption)

Ah. Merci, Madame Minister, fir d’Informa-
tioun.

Här Kartheiser, Dir hutt d’Wuert.

yw M. Fernand Kartheiser (ADR).- Ma-
dame President, Dir Dammen an Dir 
Hären, ech wëll all menge Virriedner fir 
d’Éischt emol félicitéiere fir déi vill Aar-
becht, fir deen Travail d’envergure, dee 
jiddweree vun hinne gemaach huet. Si hu 
sech ganz déif ageschafft an d’Matière.

Mä ech hunn awer den Androck, datt mer 
bis elo eigentlech laanscht d’Problemer 
geschwat hunn an d’Problemer net uge-
schwat hunn.

(Interruptions)

An de Problem, deen ech gesinn hei - an 
ech net eleng, virun allem meng Partei -, 
dat ass deen, datt d’Exame fir d’Redakte-
ren zum Beispill beim Stat en däitlecht Bild 
ginn iwwert déi reell Situatioun vum 
Schoulniveau. Ech kucken hei zum Beispill 
den éischte Semester 2009 d’Resultater: 
Do sinn am Redakterexame 46 Réussiten, 
172 Échecen. A beim Deuxième semestre 
2009 35 Réussitë géint 214 Échecen. An 
ech héieren den Här Fayot, deen eis da 
seet, déi Examen, déi musse reforméiert 
ginn, well se net méi genuch en compte 
huelen, wat virdru geschitt ass.

Also, wa mer esou eng katastrophal 
Schoulsituatioun hunn, wéi mer se elo 
schonn hunn, an deen eenzege Reflex vun 
der politescher Gesellschaft heibannen - 
ausser der ADR selbstverständlech - ass jo 
dann den Examensniveau nach erofzeset-
zen, fir datt méi Réussiten do sinn, da si 
mer komplett um falsche Wee!

(Interruption)

Duerfir begréisse mer och déi Orientéie-
rungsdebatt vun haut, well d’Regierung 
huet se batter néideg.

Madame President, hei zu Lëtzebuerg 
schwätze mir zimlech technesch vun enger 
Première oder enger Treizième, an an 
anere Länner gëtt et fir deen Ofschloss 
ganz schéin Nimm, déi eis och kënnen no-
denke loossen. An Däitschland gëtt et 
d’Abitur. Dat heescht iwwersat: Et geet ee 
fort, fort vun der Schoul an eran a méi en 
haart Liewen - d’Universitéit oder och 
schonn de Beruff. An Éisträich schwätze 
mir vu Matura, vu Classis matura, en däit-
lechen Hiweis drop, datt ee soll eng 
gewësse Maturitéit hunn, wann een 
d’Schoul verléisst. An an der Belsch nennt 
sech deen Ofschloss d’Humanité. Eng 
Erënnerung dorunner, datt dat Fortgoe 
vun der Schoul, déi Maturitéit, déi ee soll 
erreecht hunn, muss um zolitte Fëllement 
vun enger humanistescher Bildung stoen.

Vun deem Ideal gi mir och als ADR aus, wa 
mir fir eis definéieren, wat eisen Usproch 
un e jonke Mënsch ass, deen d’Sekundar-
schoul verléisst. An deen Usproch ass 
gläichzäiteg den ADR-Koordinatesystem fir 
eise Schoulsystem: Bildung, Leeschtung, 
Ethik.

Wie Bildung, Leeschtung an Ethik huet, ass 
zeideg fir e Studium, virbereet op e Beruff 
an op d’Liewen iwwerhaapt. Bildung 
heescht Wëssen an e Verstoe vu ville Be-
räicher, mat der Capacitéit, gläichzäiteg 
analytesch, logesch a vernetzt iwwert dat 
ze reflektéieren, wat d’Schoul vermëttelt 
huet.

Leeschtung heescht Freed un der Aar-
becht, Loscht um Léieren, Fläiss, Éiergäiz, 
d’Sich no Konkurrenz, fir sech ze behaap-
ten; de Wonsch, fir sech ze beweisen an 
d’Land dobäi no vir ze bréngen. Dat 
heescht, den Usproch u sech ze stellen, fir 
wëlle besser ze si wéi all déi aner.

An Ethik heescht, dat Wëssen an Handelen 
a Verantwortung éierlech a wäertgedroen 
ëmzesetze fir sech selwer, fir déi aner an - 
fir déi, déi gleeweg sinn - och viru Gott. 
Dat heescht, de Mënsche mat Respekt ze 
begéinen. Dat heescht, net d’Suen an 
d’Muecht an den Zentrum vu sengem 
Denken a Wënschen ze réckelen, mä de 
Wonsch, ze déngen a Guddes fir d’Gesell-
schaft ze maachen. Besonnesch an Zäiten, 
wou d’Wëssenschaft dem Mënsch ëmmer 
méi Méiglechkeete gëtt, ass déi ethesch 
Dimensioun vu sengem Handelen eng 
onëmgänglech Fro fir all denkenden a 
gewëssensbewosste Mënsch.

D’Schoul soll deene jonke Leit dee Koordi-
natesystem mat op de Wee ginn. Wa mir 
eis als ADR dacks determinéiert géint déi 
proposéiert Reforme vun der Regierung 
stellen, da maache mir dat aus deem 
Grond, well vill vun deene Reformen an 
eng ganz aner Richtung weisen.

D’Regierung fördert net Bildung a Wëssen. 
Si fragmentéiert, si atomiséiert se a souge-
nannte Kompetenzen. Eis Kanner wëssen 
net ëmmer méi, wéi mir eis dat géife wën-
schen, mä si wëssen ëmmer manner a ge-
sinn dobäi och ëmmer manner Zesum-
menhäng.

Ech maachen hei en Exkurs extra fir den 
Här Fayot, well ech hat virgëschter an der 
Zeitung gelies, datt d’Sozialisten an der 
Stad sech opgereegt hunn iwwer eng Akti-
vitéit, eng Manifestatioun, déi d’Kreatio-
nisten hei an der Stad gemaach hunn. A si 
hunn duerfir eng Fro un de Buerger-
meeschter gestallt iwwert d’Locatioun vum 
Sall. An dunn hunn ech geduecht, et ass 
bestëmmt interessant, elo gees de dohin-
ner, wann d’Sozialisten esou dergéint sinn. 
Do wor ech mer dat ukucken.

(Interruption)

An et ass och effektiv esou schlëmm 
gewiescht vum Niveau, wéi ee sech et ka 
virstellen.

Mä firwat erzielen ech dat hei? Well ech 
gesinn hunn um Rand vun där Manifesta-
tioun, déi d’Kreationisten do organiséiert 
hunn, datt verschidde jonk Leit ugeschwat 
goufen, vu Missionären, vun deene Leit, 
déi do derhannert waren, an datt et offen-
sichtlech war, datt se net à même waren, 
fir do ze argumentéieren.

An ech soen dat hei, well et mer wichteg 
geschéngt huet, fir ervirzesträichen, datt 
dat Wëssen, dat mer de Kanner an der 
Schoul solle matginn, net nëmmen e 
Selbstzweck ass, mä einfach wichteg, fir 
sech och kënnen am Liewe géint esou Leit 
ze wieren, déi se probéiere mat Hallefargu-
menter oder Véirelswourechten oder och 
guer kenge Wourechten ze iwwerlafen. An 
dat Wësse muss komplex sinn.

De Kreationismus ass e gutt Beispill, well 
fir kënnen ze äntwerten, muss een einfach 
Notiounen hu vun Astronomie, Biologie, 
Genetik, Paläontologie a villen anere Saa-
chen, an och - an dat soen ech elo speziell 
hei fir d’Kolleegen am Sall, déi ëmmer 
soen, de Reliounsunterrecht ofschafen - 
iwwer Relioun! Well wann een d’Genesis 
net kennt - ech mengen, et ass elo net ze 
verwiessele Wëssen a Gleewen -, mä et 
muss een déi Saache kennen, well an esou 
enger Situatioun wéi där do gesäit ee ganz 
däitlech, datt, wann een ouni den Hanner-
grond vun deem Unterrecht konfron-
téiert…

(Interruption)

…gëtt mat esou Diskussiounen, ass een 
einfach guer net capabel, eng objektiv 
Analys ze maachen a sech dann ze wieren.

Ech maachen den Exkurs zou. Ech wollt all 
deene lénke Parteien eng Freed maachen.
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Dës Regierung mécht och näischt, fir eng 
Leeschtungskultur ze favoriséieren. Si freet 
net den Effort, si verhënnert en. Op Sep-
tième a Huitième soll et elo eng Promotion 
automatique ginn.

Mir nennen dat eng contradictio in termi-
nis. Éischtens, fir Iech eng Freed ze maa-
chen, Madame Delvaux, als Latäinprofes-
ser, mä awer virun allem, well et stëmmt, 
well kee ka sech automatesch no vir 
bewegen, wann eng Promotioun dach ep-
pes soll sinn, wat op enger individueller 
Leeschtung, op engem Verdéngscht, op 
enger Aarbecht berout. Automatesch 
heescht etymologesch „selwer“ an „aktiv 
Kraaft“. An dat ass nun emol de Géigen-
deel vu chronescher Faulheet. Also, och 
esou gekuckt, muss eng Promotioun ëm-
mer eppes Verdéngtes sinn.

Madame President, no sechs Joer sozialis-
tescher Schoulpolitik si wéinstens zwou 
Saache kloer. Déi éischt ass, datt all Schoul-
meeschter an all Professer, deen et sech 
nëmme ka leeschten, wëllt esou séier wéi 
méiglech an d’Pensioun goen. Fréier hunn 
déi Leit gekrasch, wa se hu misse goen. 
Haut kräische se, bis se kënne goen.

(Hilarité)

D’Motivatioun vum Léierpersonal ass e ri-
sege Problem. Vill vun deenen Allerbeschte 
wëlle kee Schrëtt méi an eis Schoul setzen. 
Mir fannen zum Beispill keng Mathematik-
professere méi an och keng Chemiker. Mir 
versti si. Well fir esou Leit ze kréien, muss 
d’Schoul vill méi bidde wéi eng anstänneg 
Pai: Niveau, Disziplin a Schüler mat Wës-
sensduuscht.

Déi zweet Ursaach ass, datt d’Regierung 
hir Reforme muss virundreiwen, well si 
huet keng Wiel. Wien haut aus der Primär-
schoul kënnt, huet schonn net méi vill ge-
léiert. A fir datt dat net soll esou vill opfa-
len, muss elo och nach séier de Secondaire 
no ënne reforméiert ginn.

Madame President, well et soss vu kengem 
gesot gëtt, wëlle mir als ADR hei och emol 
kloer soen, wat dat wierklecht, dat laang-
fristegt Zil vun esou enger Schoulpolitik 
ass: net kënnen, wëssen a wëllen, dat ass 
just de Slogan, mat deem d’Sozialisten op 
d’Käschte vum Steierbezueler virun de 
Wahlen hir Propaganda maachen. Dat sinn 
eidel Wierder. Wien et gleeft, hat ebe 
Pech.

Neen, dat laangfristegt Zil ass d’Gesamt-
schoul. Eben den Tronc commun, vun 
deem och eis gréng Kolleegen dreemen, 
den Eenheetsbräi, déiselwecht Schoul fir 
jiddwereen, den Egalitarismus an enger vu 
sengen absurdeste Formen.

Mir gesi jo, wou et higeet: Schoulen, déi 
komplett parallell solle sinn, mat Passerel-
len op all Niveau, wou d’Direkteren eis 
soen, dat ass net gérabel. Mir héieren 
d’Eenheetsbezeechnungen, mir schwätzen 
ëmmer méi vun engem Eenheetsensei-
gnant, wou mer elo scho Vermëschungen 
hunn tëschent Professer a Schoulmeesch-
ter.

Wéi ass dann d’Konsequenz, wann et elo 
geet, wéi Dir proposéiert, Madame Minis-
ter, datt d’Zuel vun de Professeren op de 
Septièmë soll reduzéiert sinn? Dat ka jo ei-
gentlech nëmmen heeschen, datt da man-
ner spezifesch do enseignéiert gëtt, datt 
net Rechnung gedroe gëtt deem Faktum, 
datt all Fach net nëmme säin eegent 
Wësse brauch, mä och ganz einfach seng 
eege pedagogesch Qualifikatiounen. Dat 
heescht och alt erëm eng Kéier en Nivelle-
ment vers le bas.

Mir maachen eis Suergen ëm de Premières-
examen, deen deen Numm ëmmer man-
ner verdéngt. Et ass e Reschtexamen. A 
mir héieren an de Kommissiounssëtzungen 
a mir liesen, datt dat esou e Genre Ritual 
nëmmen nach ass, e Ritual, dat soll iwwer-
duecht ginn, an e Ritual, fir dat d’Promo-
tiounskritären och nach mussen iwwer-
duecht an nei ausgeschafft ginn.

Wat soll dann dovunner nach bleiwe vun 
engem Premièresexamen? A wéi soll deen 
dann nach international iergende Sënn 
maachen? Et huet dach kee Wäert, datt 
mer an de Schoule jiddwereen duerchloos-
sen, fir se herno um Aarbechtsmarché 
échouéieren ze loossen!

D’Gesamtschoul, ech wëll dat elo hei net 
ausféieren. Ech wëll just ënnersträichen: Et 
ass komescherweis nach ëmmer en Dram 
vun deene lénke Parteien, fir vun enger 

Gesamtschoul ze schwätzen, fir dorauser e 
Laboratoire vun der Gesellschaft ze maa-
che mat Zoustänn, mat deene se net ze-
fridde sinn, a schlussendlech op d’Käschte 
vun deene jonke Leit. Well d’Selektioun, 
déi geschitt! Wa se net an der Schoul ass, 
dann ass se herno um Aarbechtsmarché, a 
vill méi brutal.
Firwat ass d’ADR dergéint, géint déi Ge-
samtschoul? Mä well se net gerecht ass! Si 
ass net gerecht, et ass net all Schüler 
d’selwecht, all Schüler ass anescht. Mir 
priedegen net den Egalitarismus, mä mir 
maachen de Luef vun der Differenz, vun 
ënnerschiddlechen Talenter, vun anerer In-
telligenz, differenzéierte Perséinlechkeeten. 
Chancëgläichheet ass och eng Chancëge-
rechtegkeet. Et ass eng gläich grouss 
Méiglechkeet fir jiddwereen, fir seng Ën-
nerschiddlechkeet däerfen a kënnen ze 
entfalen, de gudden Handwierker genee-
sou wéi de gudde Mathematiker.
All Schoultyp huet seng Spezifissitéit, all 
Schoultyp soll déi Spezialiséierung esou 
wäit wéi méiglech dreiwen. D’ADR hätt 
gär Autonomie fir eis Sekundarschoulen an 
eng Konkurrenz tëschent hinnen. All 
Schoul soll sech mussen ustrengen, fir déi 
bescht ze sinn a fir hir Schüler op den 
héchstméiglechen Niveau ze bréngen.
An dach, d’ADR wënscht sech méi Flexibi-
litéit tëschent deene verschiddenen Aus-
bildungsweeër a méi Méiglechkeeten, fir 
duerch Moduler Zousazqualifikatiounen an 
anere Gebidder wéi sengem eegenen ze 
kréien. Mä eise Modell fonctionnéiert an 
enger Leeschtungsperspektiv, an nëmmen 
do: an engem Méi an net an engem Man-
ner, an enger gepréifter an iwwerpréifter 
Zousazqualifikatioun duerch Leeschtung, 
Aarbecht an dem Wëllen, fir am Liewe vi-
runzekommen.
D’ADR seet neen zum Modell vun der Ma-
dame Delvaux, well mir hätte gär, datt 
méiglechst vill vun eise Kanner duerch eis 
Schoul réusséieren, an net - wéi eng Ge-
werkschaft et scho gesot huet - trotz eiser 
Schoul. Dozou gehéiert och, datt eis jonk 
Leit Disziplin, Héiflechkeet a Behuele léie-
ren, ausdrécklech och virun de Professeren 
an deenen anere Leit, déi an eise Schoule 
schaffen.
D’ADR seet neen, well si gär eng pedago-
gesch Souveränitéit an autonome Sekun-
darschoulen hätt. Mir kënnen eise Schou-
len, déi autonom sinn, vertrauen, fir hir 
pedagogesch Methoden ze optiméieren, 
och Optiounen unzebidden, déi et an 
anere Schoulen net gëtt. Mir wëllen net 
kollektivistesch denken, mä d’Individuum 
förderen.
D’Schoule solle sech och vläicht erëm méi 
dem Biorhythmus vun de Kanner upassen, 
doduerch, datt mer méi laang Schoulston-
nen hunn, awer och méi laang Pausen të-
schent de Schoulstonnen, datt se vläicht 
och erëm d’Geleeënheet hunn, mëttes ze-
summe mat hiren Elteren z’iessen, a net 
musse ganz séier an enger hallwer Stonn 
eng Schmier iessen an dann iwwermidd zu 
Stonnen an der Schoul sëtzen, wou se 
iwwerhaapt net kënne richteg opnahme-
fäeg sinn.
D’ADR seet neen, well se och un den inter-
nationale Konkurrenzkampf denkt, an 
deem eist Land ass. Mir stinn a Konkurrenz 
net nëmme mat deenen am Ausland hei 
direkt ronderëm, mä mat Inder, Japaner, 
Koreaner an aneren, déi vill méi héich 
 Uspréch an de Schoule stellen an déi eis 
Konkurrente vu muer sinn.
Mir hätte gär e neie Wand an der Éduca-
tioun, Madame Minister. Mir wënschen eis 
e Minister, dee sech senger Verantwortung 
bewosst ass a Lëtzebuerg an der interna-
tionaler Konkurrenz mat sécherer Hand 
positionéiert. Mir hätte gär Schouldirekte-
ren, déi duerch hir Kompetenz opfalen, an 
net - wéi d’LSAP et souguer iwwer e Ge-
setz probéiert hat - duerch eng Parteikaart.
Mir wëlle keng Kompensatiounen, och 
keng verstoppten, doduerch, datt d’Kom-
petenzniveaue méiglechst déif ugesat 
ginn, mä Prüfungen a Punkten. Mir wëlle 
keng Pseudoexamen, wéi déi Reform vum 
Premièresexamen, wéi Dir se virhutt. Mir 
wëlle keng schoulfriem Aktivitéiten.
Mir wëlle Schoulen, déi och de Jonken 
nees kënnen eng Motivatioun bidden, well 
vill vun hinnen aus Flemm d’Schoul fréizäi-
teg verloossen, ouni Ofschloss an ouni Zu-
kunft. D’ADR wëllt eben eng aner Schoul, 
Madame, wéi Dir eis se proposéiert.

Madame President, eng gutt öffentlech 
Schoul mat héijem Niveau ass sozial, well 
an esou eng Schoul schéckt den Aarbech-
ter seng Kanner geneesou gutt, wéi den 
Direkter. E Gratisdiplom mat Niveau ass 
dee wäertvollste Cadeau, deen eng Gesell-
schaft kann hire jonke Leit maachen.

Wann awer de Niveau vun der öffentlecher 
Schoul progressiv zerstéiert gëtt, dann ass 
d’Konsequenz dovun, datt déi Leit mat 
méi Suen hir Kanner op deier an uner-
kannte Schoulen an d’Ausland schécken a 
net méi an déi Lëtzebuerger öffentlech 
Schoul, an datt d’Kanner vun deene Leit, 
déi déi Méiglechkeet net hunn, also déi 
sozial schwaach, herno mat engem Ziedel 
ouni Wäert dosëtzen. Wien all Mënsch en 
Diplom wëllt ginn, huet herno kengem ee 
ginn.

Aus ähnlechen Iwwerleeungen ass d’ADR 
géint all numeresch Approche bei den Of-
schlëss, wei zum Beispill: esou vill Prozent 
mussen eng Première hunn oder esou vill 
Prozent musse studéiert hunn. Dat heescht 
guer näischt! Et ass d’Approche vun esou 
Organisatioune wéi d’OECD oder wéi an 
der EU. An der ADR hirem System kritt 
awer nëmmen en Diplom, wien en och 
verdéngt huet. An dann ass en och eppes 
wäert! E Lëtzebuerger Diplom soll nees zu 
engem internationale Standard vun Ni-
veau a Qualitéit ginn, zu enger Referenz-
norm fir ganz Europa. Mir wëllen, datt eis 
jonk Leit nees houfreg op hire Lëtzebuer-
ger Diplom kënne sinn.

Madame President, mir maachen eis Suer-
gen ëm all déi auslännesch Kanner, déi 
heihikommen a keng Sprooch vum Land 
kënnen. Wa si wëlle bleiwen, musse si sech 
integréieren a Lëtzebuergesch léieren. Si 
mussen esou laang an Extraklasse goen, 
bis si eis Sproochen, virun allem Lëtzebuer-
gesch, geléiert hunn. Wann dat net méig-
lech ass, musse mir aner Méiglechkeeten 
an Zesummenaarbecht mam Ausland oder 
mat internationale Schoulen hei am Land 
sichen.

D’Madame Minister waart och bestëmmt 
schonn op e puer Kommentaren iwwert 
d’Englescht. Géint Englesch hu mir 
näischt, dat ass eng wonnerbar Sprooch, a 
jiddweree soll se kënnen. Mä hei am Land 
sinn Däitsch a Franséisch och wichteg, 
vläicht souguer méi wichteg wéi dat Eng-
lescht, um Aarbechtsmaart geneesou wéi 
am gesellschaftlechen a kulturelle Liewen. 
Eise Kulturraum huet niewent eiser eege-
ner Kultur seng Wuerzelen an der roma-
nescher an an der germanescher Welt.

Wien Englesch brauch, sief et als Kommu-
nikatiounssprooch fir de Studium oder fir 
de Beruff, kann dat ganz séier léieren. Op 
deem Niveau ass Englesch net schwéier, a 
Leit, déi et brauchen, si gläich duebel an 
dräifach motivéiert, fir et séier ze léieren.

Dat modernt Iwwerbetoune vum Engle-
schen ass nees utilitaristesch - wéi Dir et 
selwer gesot hat -: Wat net esou ausgesäit, 
wéi wann et direkt a praktesch ze ver-
wäerte wier, dat ass näischt. Fir e gudden 
Utilitarist ass dofir Literatur net vill wäert: 
Goethe, Schiller, Thomas Mann, Hugo, 
Molière, Verlaine, all déi hu kee praktesche 
Wäert, si sinn also reaktionäre Schoulbal-
last. Literatur ass dofir net méi gefrot, emol 
net am Engleschen.

Mä d’Sproochen, Madame Minister, si net 
nëmmen e Kommunikatiounsmëttel, si 
sinn e Schlëssel zu engem risege kulturelle 
Schatz,…

(Hilarité)

…zu enger Welt vum Denken, Fillen an Er-
liewen.

(Interruption)

Jo, mä wann Der et wësst, firwat maacht 
Der dann eng Politik, déi an deen anere 
Wee geet?

Si ginn eis e Räichtum fir d’Liewen, dee vill 
méi zielt, wéi materiell Considératiounen. 
Wien d’Sprooche wëllt - wéi Dir, Madame 
Minister, dat esou schéin nennt - „allégéie-
ren“, dee mécht sech un eise Kanner 
schëlleg, schëlleg un der Behënnerung vun 
hirer Intelligenz an hirer Entwécklung. Sé-
cher, eis Kanner verstinn dat net direkt, mä 
si verstinn et awer, wa se méi al ginn.

Fir eis ass en anere Sujet nach vill méi 
wichteg, wéi déi Diskussioun ëm d’Eng-
lescht, nämlech dee vum Lëtzebuerge-
schen an eise Sekundarschoulen. Et gëtt 

wuel kee Land op der Welt ausser eisem - 
wéinstens kenne mir keent -, dat et fäer-
deg bréngt, seng eege Sprooch a seng 
eege Literatur net als richtegt Schoulfach 
ze enseignéieren. D’ADR seet awer, den 
„Renert“ gehéiert op all Première an op all 
Treizième.

D’ADR fuerdert, datt Lëtzebuergesch op all 
Klass e reguläert Schoulfach gëtt, genee-
sou wichteg, eescht an obligatoresch wéi 
Däitsch, Franséisch an Englesch. Mir ver-
laange komplett Programmer a genuch 
E7-Professere fir eis Sprooch. Mir verlaan-
gen, datt keen e lëtzebuergeschen Of-
schloss huet, ouni en déift Wëssen iwwer 
eis Sprooch, eis Literatur an eis Kultur ze 
hunn.

Madame President, eis Schüler sollen an 
Zukunft en Travail d’envergure schreiwen, 
fir se op d’Recherche virzebereeden an op 
eng Methodologie, wéi se och op Univer-
sitéite benotzt gëtt. Déi Iddi kënnt aus 
dem international renomméierte Schoul-
nirvana „Neie Lycée“, ouni anstänneg Eva-
luatioun selbstverständlech.

An der Praxis ass dat dann esou: Éischtens 
geet den Travail d’envergure op d’Käschte 
vun engem oder méi Fächer, well en hëlt 
Zäit. Zweetens ass e schwéier ze beuertee-
len - et gëtt wahrscheinlech en „Google 
d’envergure“. Drëttens wäerten esou Hël-
lefsschüler wéi d’Elteren a Grousselteren e 
schreiwen, a véiertens brauchen d’Schüler 
esou en Exercice net. Alters- a wëssensade-
quat sinn Dissertatiounen an Exposéen: ar-
gumentéieren a presentéiere léieren, méi 
brauch e Lycéesschüler wierklech net ze 
kënnen, mä dat soll en awer gutt kënnen. 
Just eng Minoritéit geet studéieren, an 
d’Universitéite bréngen hire Studente ganz 
séier bäi, wat vun hinne fachlech a metho-
dologesch erwaart gëtt.

Den Haaptproblem vun eise Lycéeën ass jo 
och net dee vun enger schlechter Metho-
dologie, mä datt einfach net méi genuch 
geléiert gëtt. Den Accord du participe 
passé - schwätzt mat de Patronen, déi Leit 
wëlle rekrutéieren -: inconnu! «Quand 
deux verbes se suivent, le deuxième est à 
l’infinitif»: Kee Mënsch applizéiert dat bal 
méi. Et ass kee Wonner, datt vill vun eise 
Schoulofgänger haut am Chômage lan-
den, an et ass e Skandal!

Dir schwätzt vun der Orientéierung, Ma-
dame Minister, mä d’Orientéierung fänkt 
bei Iech am 6. Schouljoer - pardon, am 4. 
Zyklus - un a se hält eréischt op Quatrième 
op. Mä wéini kommen dann d’Décisiou-
nen am Liewen? Mir kënnen net orien-
téiere véier, fënnef Joer laang, wann an 
Däitschland - zum Beispill - Kanner am 5. 
Schouljoer orientéiert ginn an duerno gëtt 
geschafft.

Orientéierung. Si ass wichteg, awer mir 
kënnen net orientéiere bis ganz zum 
Schluss, well da bleift keng Zäit méi fir eng 
anstänneg Spezialisatioun.

Ech gesinn, datt meng Zäit bal eriwwer 
ass, duerfir wëll ech nach eng Kéier résu-
méieren.

(Brouhaha général)

Ech aktéieren och, datt Der all enttäuscht 
sidd. Mir kënnen och natierlech d’Ma-
dame Presidentin froen. Däerf ech méi 
laang schwätzen, Madame Presidentin?

yw Plusieurs voix.- Neen! Neen!

yw Mme le Président.- Här Kartheiser, 
mir hunn e Reglement, wat all Fraktioun…

yw M. Fernand Kartheiser (ADR).- Et 
deet mer leed.

(Hilarité)

yw Mme le Président.- …en relation 
mat der Zuel vun hiren Deputéierten eng 
gewëssen Zäit gëtt. Ech hunn och den Här 
Adam virdru gebieden, sech drun ze ha-
len. Ech géif Iech dann och wann ech ge-
lift froen, elo zur Konklusioun ze kommen.

yw M. Fernand Kartheiser (ADR).- Jo, 
Madame, et deet mir Leed, ech hätt Iech 
laang méi erkläert, awer et ass leider net 
méiglech.

(Brouhaha et interruptions)
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yw Une voix.- Mir sinn esou enttäuscht.

yw M. Fernand Kartheiser (ADR).- Duer-
fir wëll ech Iech nach eng Kéier soen, wat 
mir wëllen, an da wësst Der dat och.

D’ADR ass op jidde Fall net mat der Ma-
dame Minister d’accord. Mir hätte gär eng 
Schoul mat Niveau. Mir wëllen net deen 
einfache Wee, mä dee schwéiere Wee. Et 
ass deen, deen am Liewe belount gëtt. Mir 
wëlle Bildung, Leeschtung an Ethik.

Merci.

yw M. Gast Gibéryen (ADR).- Très bien!

yw Une voix.- Alles, wat Der just um Pa-
beier kennt.

(Interruptions)

yw Mme le Président.- Den nächste 
Riedner ass den Här Hoffmann. Här Hoff-
mann, Dir hutt d’Wuert.

yw Une voix.- Dat do ass awer nach eng 
Datz!

(Hilarité et interruptions)

yw Une autre voix.- Här Bettel, Dir ziicht 
Iech net den zweete Präis.

(Interruption)

yw M. André Hoffmann (déi Lénk).- Ma-
dame Presidentin, no dräi Stonne Frontal-
unterrecht…

(Hilarité générale)

...géif ech jo elo am léifste proposéieren, 
mer géifen e bëssen Animation culturelle 
maachen...

(Hilarité)

…respektiv eis wierklech am Dialog mat-
enaner ënnerhalen iwwert dee Pabeier, 
dee mer virgeluecht kruten, an net an 
enger Successioun vu Monologen.

D’Madame Ministesch wäert verstoen, 
dass ech an deene fënnef Minutten, déi 
ech zur Verfügung hunn, mat eiser stren-
ger Presidentin, net kann op…

yw Mme le Président.- Dat ass d’Regle-
ment, ech hunn et net gemaach!

yw M. André Hoffmann (déi Lénk).- Jo, 
jo, gerecht a streng.

…kann ech net op d’Detailer vum Pabeier 
agoen. Dat deet mir onheemlech leed, mä 
dat ass awer d’Situatioun. Ech muss mech 
dann also op allgemeng Reflexioune be-
schränken, déi sech zum Deel awer mat 
den Objektiver op d’mannst vum Pabeier 
effektiv iwwerschneiden.

Ech mengen, dass all Reflexioun iwwert 
d’Schoul misst ufänke mat enger klorer 
Definitioun vun de Finalitéiten. Et kann ee 
Kompetenzen nëmmen ofleede vun deene 
Finalitéiten, déi ee wëllt ustriewen. Da 
mengen ech awer och, dass een tëschent 
deene verschiddene Finalitéiten - well dat 
ka jo net nëmmen eng sinn -, dass een të-
schent deene verschiddene Finalitéite muss 
probéieren, méiglechst kloer Relatiounen 
opzestellen. Also Hierarchien oder Komple-
mentaritéiten oder Interaktiounen. Dozou 
gehéiert zum Beispill och d’Fro vun engem 
neien Équiliber tëschent Spezialiséierung 
an Allgemengbildung.

An da mengen ech och - wéi den Här Bau-
ler -, dass een dat eigentlech misst versi-
chen, u konkrete Beispiller festzemaachen, 
ze illustréieren, mat deene konkrete Bei-
spiller och ënnerschiddlech Zeenarië 
kënnen duerzestellen an net nëmmen een, 
fir dass een da kann opgrond vun deenen 
Alternativen, déi an deenen Zeenarien op-
dauchen, eng seriö Diskussioun féiere mat 
alle Partner, ier een eng definitiv Décisioun 
hëlt.

Ob ee seng Finalitéiten erreecht - dat ass 
eng Banalitéit -, hänkt natierlech vun de 
Mëttelen of, déi ee sech wëllt ginn. Dat 
geet vun der Qualifikatioun an der Motiva-
tioun vun den Enseignanten iwwert d’Aar-
bechtskonditiounen an der Schoul, iwwert 
d’Aarbechtsmaterial, iwwert d’Klassenef-
fektiver mat 25 oder 30 Schülerinnen oder 
Schüler. An enger héijer Klass ass dat 
selbstverständlech schwéier.

Wa mer deen ale Sproch: „une tête bien 
faite“ wär besser wéi „une tête bien 
pleine“ eescht huelen, da musse mer ef-

fektiv vill méi Gewiicht leeën op d’Metho-
den, Methoden, fir mat enger Matière ëm-
zegoen, fir eegestänneg ze schaffen, fir 
Wesentleches vun Niewesächlechem 
kënnen ze ënnerscheeden, fir seng Ver-
ständnisfäegkeet ze verbesseren.

Ee Beispill aus Beräicher, déi ech kennen: 
Vill vun eise Schüler am Secondaire hunn 
am Moment Schwieregkeeten, mat engem 
Text ëmzegoen - selbststänneg. An do-
madder mengen ech elo net en Text vum 
Immanuel Kant oder e Gedicht vum Bau-
delaire, sondern domadder mengen ech 
och en Éditorial am „Monde“ oder e Kom-
mentar aus der „Zeit“ ze verstoen a 
kënnen erëmzeginn, wat a Wierklechkeet 
drasteet, respektiv sech kritesch dermat 
ausenanerzesetzen. Dann ass et natierlech 
kloer, dass deen do Methodentraining net 
eréischt op Troisième oder Onzième kann 
ugoen.

Ech sinn och net der Meenung, dass të-
schent Method op där enger Säit a Wëssen 
op där anerer Säit e Géigesaz besteet. Déi 
gehéieren zesummen. Ech mengen, dass 
Wëssen ouni Method zum Noplappere 
verféiert an dass Method ouni Wësse ris-
kéiert, am Leerlauf ze lafen.

Wa mer dee Methodentraining wëllen 
duerchféieren, wa mer och déi Interdiszi-
plinaritéit ustriewen, déi am Pabeier vum 
Ministère steet, da musse mer, an dat steet 
och do - et muss een awer nach konkret 
gesinn, wat doraus gëtt -, da musse mer 
och ganz kräfteg un d’Inhalter an un 
d’Programmer goen. An dat heescht dann 
och, dass eis national Programmkommis-
siounen, wéi se bis elo bestinn, wierklech 
an enger anerer Logik mussen zesumme-
schaffen, wéi dat bis elo de Fall ass.

Ech mengen och, dass mer eis sollten 
hidde virun enger ze vill - ech géif dat nen-
nen - Ekonomiséierung vun der Schoul. 
Also, eng Ausriichtung no ekonomesche 
Verwäertungskritären, wéi dat heiansdo 
hei zu Lëtzebuerg vu verschiddene Krees-
ser gefrot gëtt. D’Schoul ass zwar do fir 
d’Liewen, wéi et esou schéin heescht, mä 
d’Liewe besteet awer glécklecherweis net 
nëmmen aus ekonomeschen Aktivitéiten.

Ech hätt gär iwwert de Sproocheproblem 
méi gesot. Ech hu keng décidéiert Mee-
nung zu der Fro vum Engleschen. Ech wëll 
just suggéréieren, dass mer eis weider Ge-
danke maachen iwwert déi ënnerschidd-
lech Fonctioune vun de Sproochen an dass 
mer eis och Gedanke maachen iwwert 
d’Fro, wéi d’Sproochkompetenze mat 
anere Kompetenzen zesummenhänken, 
well ech mengen, dass et eng onofhängeg 
Sproochkompetenz iwwerhaapt net gëtt.

An zum Schluss dann nach dat hei, Ma-
dame Presidentin: Mir däerfen net vun 
engem ideale Schüler ausgoen, mä vun 
deene reale Jongen a Meedercher an eise 
Schoulen. An da musse mer eis bewosst 
sinn: Deenen hire Profil, deen huet sech an 
deene leschte Jorzéngte ganz staark verän-
nert, de soziale Milieu, d’Ëmfeld an deem 
se liewen. An ech mengen, dass mer do-
robber mussen agoen, ouni den Niveau 
erofzesetzen - woubäi een awer nach muss 
definéieren, wat een iwwerhaapt ënner Ni-
veau versteet.

An da muss ee froen, wat ee ka maachen, 
fir deen allgemenge Bildungsniveau ze 
hiewen, well et ka keng Finalitéit vun 
enger demokratescher Schoul sinn, déi 
sougenannten Eliten einfach ze repro-
duzéieren, sondern den allgemenge 
Bildungsniveau vun der gesamter Bevölke-
rung ze hiewen. Dat heescht, d’Schoul 
muss och hire Bäitrag leeschten, fir sozial a 
kulturell Ongläichheeten ofzebauen. A fir 
mech wär dat souguer eng vun deenen al-
leréischte Prioritéiten a Finalitéiten.

Merci.

yw Mme le Président.- Merci dem Här 
Hoffmann, wat de leschte Riedner vun der 
Chamber wier. An ech géif elo d’Madame 
Minister bieden ze äntwerten. Madame 
Minister, Dir hutt d’Wuert.

(M. Laurent Mosar reprend la prési-
dence.)

yw Mme Mady Delvaux-Stehres, Mi-
nistre de l’Éducation nationale et de la For-
mation professionnelle.- Merci, Här Presi-
dent. Dir Dammen an Dir Hären, ech wollt 
Iech alleguerte Merci soe fir d’Diskussioun. 
Si war fir mech interessant. Ech sinn ei-
gentlech mat immens villen Aussoen, déi 

heibanne gemaach gi sinn, d’accord - net 
mat hinnen alleguerten.

Ech wollt just rappeléieren, dass déi een-
zeg Reform, déi bis elo…, déi zwou Refor-
men, déi gestëmmt gi si bis elo, fir déi ech 
mech responsabel fillen, dat ass déi vun 
der Grondschoul - an déi ass eréischt am 
Joer Nummer 2 -, an dat ass déi vun der 
Réforme professionnelle - an déi ass 
eréischt am Joer Nummer 1. Sou dass ech 
net gesinn, wéi déi eng Inzidenz hunn op 
den Niveau vun eise Lycéesschüler, déi 
awer scho laang aus deene Schoulen eraus 
sinn.

Ech hunn och e Problem gehat mat enger 
Ausso vum Här Bauler, dee gesot huet, mir 
géifen nëmmen iwwer Strukture schwät-
zen. Also, mäi Gefill a meng Lecture a 
meng Interpretatioun vun deem Doku-
ment ass, dass mer eigentlech net iwwer 
Strukture schwätzen, mä iwwer Inhalter, 
iwwert dat, wat mer gären an der Schoul 
géife maachen.

An ech hunn aus der Diskussioun hei 
zréck gehalen, dass eigentlech mer all d’ac-
cord sinn iwwert d’Objektiver, dass mer 
gären eng Schoul hätten, an där mer de 
Bildungsniveau hiewe vun all eenzelnem 
Schüler. A wéi gesot, si si verschidden. Mä, 
dass et och drëm geet, fir méiglechst vill 
Schüler op deen Niveau ze kréien, dass se 
kënne studéiere goen.

Ech hunn en Accord héieren, alles, wat déi 
transversal Kompetenzen ugeet, dass et 
wichteg ass, déi Methodik bei eise Studen-
ten, bei eise Schüler ze stäerken, souwuel 
fir d’Liewe wéi fir de Studium, dass mer 
also mussen d’Orientatioun verbesseren, 
den Encadrement, d’Begleedung vun de 
Schüler.

Ech hunn och eraushéieren, dass mer ei-
gentlech e Konsens hunn, dass ee muss 
dee richtegen Équiliber fannen tëschent 
der Allgemengbildung an der Spezialisa-
tioun, dass mer fir eng progressiv Speziali-
satioun sinn.

Mir behalen en Diskussiounsbedarf, wat 
elo déi Diskussioune ronderëm d’Domi-
nanten a Sektiounen ugeet. Dat ass iwwre-
gens och interessant, dass mer do aner Vo-
kabelen, Terme gebrauchen, fir dat ze de-
signéieren.

Och do halen ech et domadder, dass mer 
musse konkret um Terrain kucken, wat dat 
heescht. Ech hu jiddefalls aus menge Bei-
spiller, déi ech gesinn hunn: Wat mer méi 
Sektioune maachen, wat de Schüler man-
ner Optiounen herno huet. Dat heescht, 
wat mer manner Dominantë maachen, 
wat s de méi Optiounen hues. An dat ass, 
denken ech, eng Diskussioun, déi mer sol-
len an aller Rou zesumme féieren.

An da kréie mer sécher erëm, wéi ëmmer, 
wann e Schoulgesetz gestëmmt, disku-
téiert gëtt, déi spannendst Diskussioun 
ronderëm d’Sproochen, wou mer alleguer-
ten un der Villsproochegkeet festhalen, a 
mir wären alleguerte gär flexibel. Ech 
mengen, dass mer do nach Diskussiouns-
bedarf hunn.

D’Absicht ass et, engem Schüler ze certi-
fiéieren dat, wat e kann, an net einfach ze 
soen, en huet esou an esou vill Joer stu-
déiert. Mä dat ass sécher nach eng span-
nend Diskussioun.

Da wollt ech zu ville Remarquen, déi aus-
serhalb vum Dokument gemaach gi sinn, 
soen, dass ech déi och deelen. Ech 
mengen, dass et wichteg ass, dass 
d’Schoulen Autonomie kréien. Eng Schoul 
muss kënnen ootmen, si muss sech kënnen 
organiséieren, an dat geet natierlech ze-
summe mat engem Contrôle de qualité.

Just, also, mir sinn amgaang timidement e 
Contrôle de qualité jo opzebaue mat der 
Agence pour le développement de la qua-
lité. Et gëtt Monitoring gemaach an de 
Schoulen, mä do musse mer nach weider 
virukommen.

An dann als leschte Punkt, an dat ass sé-
cher dee wichtegsten, dat steet och a 
mengem Dokument, an ech ginn net 
midd et ze soen: Eng Refom mécht sech 
net um Pabeier, mä si mécht sech um Ter-
rain. Den Erfolleg dovunner steet a fält 
mam Engagement och vun den Ensei-
gnanten. An duerfir ass et immens wich-
teg, dass mer d’Diskussioun weiderféieren, 
dass mer Saache proposéieren, déi och…

yw Une voix.- Bonne chance!

yw Mme Mady Delvaux-Stehres, Mi-
nistre de l’Éducation nationale et de la For-
mation professionnelle.- …ëmsetzbar sinn, 
ouni dass mer ze vill Opreegung an de 
Schoule provozéieren, mä dass mer awer 
dohinner kommen. A wann ech soen 
Opreegung, denken ech haaptsächlech un 
d’Organisation scolaire iwwert den Dag. 
Well et muss een och wëssen, wann ee 
ganz vill Optioune mécht, muss een den 
Dagesrhythmus jo mat iwwerleeë souwuel 
vun de Schüler a vun de Studenten. A 
meng Bestriewunge wäerte sinn an deenen 
nächste Méint, an ech hoffe mat Iech ze-
summen, doriwwer weider ze diskutéieren 
an och d’Meenungen anzehuelen iwwert 
déi konkret Propositiounen, déi mer dann 
elo wäerten ausschaffen.

Duerfir soen ech Merci fir deen interessan-
ten Nomëtteg.

yw M. le Président.- Merci der Madame 
Erzéiungsministesch. Domadder ass d’Dis-
kussioun ofgeschloss.

2. Ordre du jour
Ier mer elo zum nächste Punkt kommen, 
wollt ech och nach informéieren, datt mer 
den Owend nach iwwert déi zwee Projet-
de-loien diskutéieren, awer net méi 
driwwer ofstëmmen. Mir wäerte muer um 
hallwer dräi direkt um Ufank vun der 
Sitzung doriwwer ofstëmmen.

Als nächste Punkt hu mer elo eng Konsul-
tatiounsdebatt iwwert déi nei Strategie 
vun der NATO. D’Riedezäit ass nom Mo-
dell 1 festgeluecht, an et hu sech bis elo 
ageschriwwen: déi Häre Bettel, Fayot, Braz, 
Kartheiser an den Här Hoffmann. An elo 
huet fir d’Éischt den Ausseminister, den 
Här Jean Asselborn, d’Wuert.

3. Débat de consultation sur le 
nouveau concept stratégique de 
l’OTAN
Exposé

yw M. Jean Asselborn, Ministre des Af-
faires étrangères.- Här President, Dir 
Dammen an Dir Hären, ech wëll vläicht 
ganz, ganz kuerz, wann Der wëllt, Iech e 
puer - oder meng Meenung ginn iwwert 
déi nei Strategie vun der NATO, vläicht 
och e wéineg iwwert de Werdegang, an 
da ganz kuerz déi verschidden Haaptpunk-
ten aus menger Siicht uschneiden.

Dir wësst, dass déi lescht Woch en Don-
neschdeg d’Ausseministeren an d’Verdee-
degungsministere beienaner waren zu 
Bréissel. An do ass dann iwwert dat neit 
Konzept, déi nei Ausriichtung vun der Stra-
tegie vun der NATO diskutéiert ginn. 
D’Preparatioun ass eigentlech gemaach gi 
fir de Sommet vu Lissabon, deen den 19. 
an den 20. November wäert stattfannen.

Dir wësst vläicht, kënnt Iech erënneren: 
2009 huet d’NATO 50 Joer kritt. An de Se-
crétaire général, deen neien, ass beoptragt 
ginn, dee Pabeier iwwert d’Strategie aus-
zeschaffen. Do war e Grupp gegrënnt 
ginn, dee presidéiert ginn ass vun der Ma-
dame Albright, mat enger ganzer Rei vu 
Spezialisten. Ee vun deene Spezialisten, 
ech mengen, dat war e Litauer, dee war 
hei an der Chamber bei Iech. D’nämlecht 
och wéi de Generalsekretär Rasmussen. Dir 
konnt also als Chamber och mat him 
iwwert déi Ausriichtung schwätzen.

Wann ech misst an e puer Wierder soen, 
wéi deen Text artikuléiert ass, opgebaut 
ass, géif ech vläicht vun e puer Équilibere 
schwätzen. Deen éischten Équiliber, deen 
an dem Text ugeschnidden ass, ass enger-
säits den Artikel 5, dat heescht déi klas-
sesch Défense territoriale vun der NATO 
engersäits, anerersäits déi nei Défië vun 
der NATO.

Bei neien Défië versteet een zum Beispill 
d’Aufgabe selbstverständlech an Afghanis-
tan oder och alles, wat mat der Cyberkri-
minalitéit ze dinn huet, Terrorismus, Trans-
port vun Energie. An et gëtt virun allem 
déi nei NATO-Länner, déi éischter mengen, 
dass d’NATO sech soll an Zukunft voll kon-
zentréieren op den Artikel 5 - op d’Défense 
territoriale. Déi gesinn et vläicht e wéineg 
méi - loosse mer soen - negativ, dass op 
eemol nei Aufgaben derbäikommen an déi 
Haaptaufgab, den Artikel 5, kéint an den 
Hannergrond gesat ginn.
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Mir als Lëtzebuerger mat villen aneren 
awer mengen, dass och déi nei Défien 
Aufgabe sinn, déi d’NATO selbstverständ-
lech muss kënnen ugoen.

Et gëtt dann een „sous-équiliber“, wann 
ech esou däerf soen, dat ass, op Englesch 
seet een déi „comprehensive approach“, 
dat heescht d’NATO d’militäresch Kompo-
nent selbstverständlech, mä ass d’NATO 
och eng Organisatioun, déi et fäerdeg 
bréngt, capabel ass, fir d’Rekonstruktioun 
ze koordinéieren?

Mir sinn do bei deene Länner - Lëtzebuerg 
mat de Benelux-Länner, mat Frankräich, 
mat Däitschland -, déi mengen, dass 
d’NATO sech soll op hir Missioun konzen-
tréieren, während et aner Organisatioune 
gëtt, wéi zum Beispill d’UNO virun allem, 
awer och d’Europäesch Unioun, wéi d’ON-
Gen, déi besser équipéiert sinn, fir ze koor-
dinéieren, wat d’Rekonstruktioun ugeet.

Dann, een aneren Équiliber, dee selbstver-
ständlech e ganz grousse Stellewäert huet, 
dat ass engersäits d’Dissuasion nucléaire, 
an déi aner Komponent ass dann d’Sécuri-
téit op engem méiglechst niddregen Ni-
veau.

Dir wësst, dass an der NATO zwee, dräi 
Länner sinn, déi nuklear Waffen hunn, nieft 
den USA, Frankräich an England. A wann 
een den NRC hëlt - also NATO-Russland-
Conseil -, da sinn et der souguer fënnef, 
véier - pardon - vun deene fënnef, déi 
Atombommen hunn, Atomwaffen hunn. 
Nun, Frankräich, Dir wësst dat, d’Force de 
frappe, och England hält natierlech och an 
dëser Diskussioun ganz staark, fir déi Kom-
ponent vun hirer Défense ze behalen. 
Während Länner wéi d’Benelux, wéi 
Däitschland, wéi Norwegen, wéi Slowe-
nien, wéi Polen, fir déi ze nennen - mir hu 
jo e Bréif geschriwwen an déi Richtung -, 
mengen, dass ee wierklech misst probéie-
ren, fir op engem méiglechst niddregen 
Niveau den Armement unzesiedelen, 
souwuel deen nukleare wéi och dee kon-
ventionellen.

D’NATO schreift an hirem Konzept fir 
d’Zukunft, dass si en nukleaart Element 
behale muss, soulaang wéi och anerer, 
aner Regiounen nuklear Waffen hunn. Dat 
ass eng Positioun, déi awer, mengen ech, 
wann ee se och ka verstoen, net däerf 
duergoen.

Et gesäit een elo am Kontext vun der De-
batt iwwert déi Défense antimissile, dass 
do eng ganz kloer Positioun sech eraus-
schielt. Zum Beispill Frankräich op enger 
Säit, déi soen: „Okay, mir sinn d’accord, fir 
esou eng Défense opzebauen, eng «missile 
defense» opzebauen, awer dat däerf 
näischt ze dinn hu mat dem Ofbau vun ei-
ser nuklearer Force.“

Anerersäits Däitschland - an Dir hutt dat 
och gelies an den Zeitungen -, déi eng 
ganz aner Astellung do hunn an déi mir 
och als Lëtzebuerg, als Benelux - kann ee 
soen -, deelen. Dat ass, fir ze soen, okay, 
eng „antimissile defense“, wann dat nout-
wendeg ass, awer da muss dat och eng 
Auswierkung kréien, fir déi nuklear Waffen 
an och déi konventionell Waffen erofze-
schrauwen.

Dir wësst, dass mer als Lëtzebuerger och 
wëllen, dass ee bei der antimissile Défense 
net méi deen nämlechte Feeler mécht wéi 
deen, dee gemaach ginn ass, mä dass ee 
muss eng ganz no Kooperatioun mat Russ-
land ustriewen. An Dir hutt jo och gesinn 
an den Nouvellë vu gëschter, dass de Pre-
sident vu Russland och wëlles huet, op de 
Sommet vu Lissabon ze kommen. Ech 
mengen, dat ass eng gutt Saach. Well do 
gesäit een, dass et méiglech ass, fir do zu 
engem Accord ze kommen an zesummen 
déi „antimissile defense“ opzebaue mat 
Russland.

Dann e Punkt, dee selbstverständlech an 
allen Diskussiounen erëmkënnt, dat ass: 
Wéi geet ee mat Russland selwer ëm? Dir 
wësst, dass do d’baltesch Länner, Rumä-
nien, d’Tschechei, Bulgarien, Polen eng 
aner Geschicht hu vis-à-vis vu Russland, 
dass do nach ëmmer Hésitatioune sinn, 
dat ass jo näischt Neits. Aner Länner wéi 
och erëm d’Benelux, wéi Italien, wéi 
Däitschland, wéi Frankräich a Russland e 
strategesche Partner gesinn an och mat 
Russland an alle Saachen, déi eben d’Dé-
fense uginn, awer virun allem och d’poli-
tesch Kooperatioun uginn, wëllen eng enk 
Zesummenaarbecht opbauen.

Dann, d’Politik vun de Portes ouvertes. Dir 
wësst, dass mer 2008 zu Bukarest eng 
grouss Verkrampfung haten. Den Här 
Schiltz war deemools als Défenseminister 
mat derbäi, e ka sech dat gutt erënneren. 
Et ass jo drëm gaangen: D’Ukraine a Geor-
gien, huele mer déi an d’NATO op? Gi mer 
hinnen de MAP? A gi mer hinnen do-
riwwer eraus eigentlech ee Fahrplang, fir 
an d’NATO opgeholl ze ginn?

Dir gesitt, dass an engem Land vun 
deenen zwee d’Geschicht e wéineg 
anescht gedréit huet - dat ass d’Ukraine -, 
während mer a Georgien ee Conseil ge-
maach hu mat Georgien tëschent der 
NATO a Georgien. Dee funktionéiert och 
gutt, mä déi Virsiicht, déi mer jo och als 
Lëtzebuerger Regierung ëmmer haten, fir 
net géint Russland do virzegoen… D’Sé-
cherheet vun Europa garantéiert een net 
géint Russland; dat ass evident. Mä dass 
een do Stéck fir Stéck a Schratt fir Schratt 
versicht virunzekommen, ass och a 
mengen Aen déi richteg Décisioun, déi 
2008 geholl ginn ass. An zu där sti mer 
weider.

Ech wëll awer just soen, dass et ee Land 
gëtt, Mazedonien, wou Problemer si mat 
dem Numm mat Griichenland, an dass et 
dat Land ass, wou mer kéinten direkt de 
Feu vert ginn, fir opgeholl ze ginn. Mä dee 
Problem mam Numm muss tëschent de 
Griichen an de Mazedonier geléist ginn.

Dann nach ee Punkt zum Schluss, dat ass 
d’Kooperatioun tëschent der NATO an der 
Europäescher Unioun. Do klemmt et. Dir 
wësst, wann d’Europäesch Unioun d’Déci-
sioun hëlt, fir Missiounen am Ausland ze 
assuréieren, dann ass natierlech d’EU ganz 
dacks op d’Sécherheet ugewisen, déi vun 
der NATO assuréiert gëtt. An do klemmt et 
eben doduerch, dass mer Problemer hu 
mat Zypern, mat der Türkei, mat Griichen-
land.

Ech brauch Iech dat net alles ze explizéie-
ren, Dir kennt dat. An déi Problemer sinn 
och eréischt geléist, wann een eng Kéier 
eng kloer Positioun par rapport zu der Tür-
kei hëlt, an och wann een et fäerdeg 
bréngt, fir den Zypern-Konflikt ze léisen. 
Alles dat hänkt domadder zesummen.

Ech wëll ofschléissen a soen, dass déi Vir-
aarbecht, déi gemaach ginn ass, en équili-
bréierte Projet ass, dass mer et gäre ge-
sinn, dass wierklech déi Décisioun oder déi 
Ausso, déi vum President Obama zu Prag 
gemaach ginn ass, eescht geholl gëtt, dass 
d’Solution zéro eng Perspektiv ass, wat 
d’nuklear Waffen op der Welt ugeet, dass 
mer wëllen dorobber hischaffen, an dass 
et eng falsch Strategie wier, wann d’Iddi 
sech géif duerchsetzen, och an deen neien 
Text ze schreiwen, dass d’NATO och an 
Zukunft sollt coûte que coûte eng nuklear 
Force bleiwen.

Wann een dat seet, ass een a mengen Aen 
a Kontradiktioun mat deem, wat vum 
amerikanesche President ugestrieft gëtt. 
An duerfir, wann een de Saz seet: „D’NATO 
bleift esou laang eng nuklear Muecht, wéi 
och aner Regiounen Atomwaffen hunn“, 
dann ass dat akzeptabel, mä dee Schratt 
méi wäit goen, ass e Schratt, dee mer als 
Lëtzebuerger Regierung net wëlle mat-
maachen.

Ech soen Iech Merci.

yw M. le Président.- Ech soen dem Här 
Ausseminister Merci. Elo kritt nach den Här 
Verteidegungsminister, den Här Jean-Marie 
Halsdorf, d’Wuert.

yw M. Jean-Marie Halsdorf, Ministre de 
la Défense.- Här President, Dir Dammen an 
Dir Hären, ech si frou, dass mer dës Debatt 
kënnen haut hunn, déi och den Intérêt 
vun der Chamber an dësem wichtege Su-
jet weist. Den Här Ausseminister huet Iech 
elo grad déi méi politesch Aspekter vun 
deem neie Concept stratégique vun der 
atlantescher Allianz presentéiert. Dës Pro-
positioun vum Konzept war jo d’lescht 
Woch an enger Sitzung zu Bréissel, wou 
den Ausseminister zesumme mat de Ver-
teidegungsministeren dës ganz Problema-
tik erörtert huet.

Ech mengen, dës Démarche, déi wäertvoll 
ass an exceptionnel ass a war, fir esou eng 
gemeinsam Réunioun ze halen, ass richteg 
ubruecht, well wann elo - an den Här As-
selborn huet dat jo elo just ugeschwat - zu 
Lissabon d’Stats- an d’Regierungschefen, 
d’Ausseministeren an d’Verteidegungsmi-
nisteren de Feu vert ginn, dann ass de 

Concept stratégique Wierklechkeet. An da 
wësse mer, wou mer d’Prioritéite wäerte 
musse setzen oder sollen, an dat sécher-
lech och - an dat ass och fir eis wichteg - 
am Verteidegungsdomän. Da musse mer 
eis dee Moment upassen.

Kloer ass et och, dass dëst Konzept muss 
regelméisseg iwwerkuckt ginn. Esou wéi 
dat Konzept, wat mer haut hunn, jo vun 
1999 ass. A wann ech mer kuerz dierf erla-
ben ze soen, wat esou munches um strate-
gesche Plang geännert huet, da wäert Der 
gesinn, dass wierklech d’Welt vun 2010 
net méi déi ass vun 1999.

D’Zuel vun de Memberen an der NATO 
ass vu 16 op 27 gewuess. Dat eleng, 
mengen ech, bréngt scho ganz vill Pers-
pektiven a Sensibilitéiten an d’NATO. 
D’Ofzéie vun amerikanesche Basen an 
Europa, e weidert wichtegt Element; oder 
den Développement vun enger europä-
escher Sécherheets- a Verteidegungsiden-
titéit, der sougenanntener PESD; d’EU als e 
strategesche Partner; oder den 11. Sep-
tember 2001, wou mer eis alleguerten 
erënneren an déi Zort vu Menacen elo fir 
eis nei sinn, a mir mussen ons mat deene 
Menacen auserneesetzen.

Ech erënneren un den Irak-Krich, oder last 
but not least och un d’Allianz, déi mat 
engem UNO-Mandat an Afghanistan prä-
sent ass. A wat den Ausseminister och 
schonn ugeschwat huet, d’Relatioune vun 
Europa mat Russland entwéckele sech ëm-
mer méi. Sou dass vill Saache geännert 
hunn.

Ech erënneren och nach vläicht un d’Re-
form vun de militäresche Strukture mat 
der Kreatioun vum engem ACT oder vun 
der sougenannter „NATO Response 
Force“, de Conterpart vun den EU-Battle-
groups; an och nach d’Partenariater, déi 
d’Allianz mécht.

Also, déi vill Beispiller, déi ech do ginn, 
weisen, dass dat strategescht Ëmfeld sech 
geännert huet. An dës Reform huet sécher-
lech och hiren Aschlag fonnt am neien Ar-
méigesetz, dat mäi Virgänger, de Jean-
Louis Schiltz, jo nach am Joer 2007 
abruecht huet, déi do fonnt sinn. Deen 
Exercice, dee mer also maachen, ass wich-
teg, fir deenen neie Menacë besser kënnen 
zesumme mat eise Partner ze begéinen.

D’Erneiere vum Concept stratégique ass 
awer och eng Geleeënheet, fir d’Wichteg-
keet vum Lien transatlantique ze ënner-
sträichen an ze bekräftegen. D’Relatioun 
mat de Vereenegte State vun Amerika 
bleift essenziell, wat d’Verteidegung ube-
laangt.

Dat, wat mer an dësem Beräich an der Eu-
ropäescher Unioun maachen, ass awer och 
extrem wichteg, well déi europäesch Ver-
teidegungspolitik an déi vun der NATO si 
complémentaire. Dat wollt ech einfach 
eng Kéier kuerz rappeléieren, ier ech dann 
nach, Dir Dammen an Dir Hären, op den 
Aspekt vun der Rationalisatioun vun de 
Strukture vun der NATO aginn, wat en 
Exercice ass, deen d’NATO elo agaang ass 
parallell zum Concept stratégique.

Dëst ass och eng global Fuerderung vun 
alle Ministeren, déi präsent sinn, well an 
de Länner d’Budgetscontrainten ëmmer 
méi grouss ginn. Duerfir ass et scho rich-
teg a wichteg, dass déi Rationaliséierung 
vun de Strukturen ugestrieft gëtt. Dat soll 
an dräi Domäne geschéien.

Fir d’Éischt emol, wat d’Quartiers géné-
raux ugeet, dat heescht an de Militärstruk-
turen. Déi solle verréngert ginn. Vun eelef 
Commandementer wäerten der nach just 
siwe bleiwen. An d’Zuel vun deene Persou-
nen, déi do schaffe ginn, geet da vun 
12.500 op 8.500 erof, vläicht souguer 
manner, well verschidde State verlaangen 
nach méi ze rationaliséieren.

En zweete Beräich, an deem probéiert 
gëtt, Efforten ze maachen, ass de Sëtz vun 
der NATO zu Bréissel ze reorganiséieren. 
De Secrétaire général, den Här Rasmussen, 
huet probéiert op militärescher Säit an op 
der ziviler Säit ëmzestrukturéieren, fir esou 
méi Effikassitéit an d’Organisatioun ze 
kréien. An dës Mesurë sollen dann hëlle-
fen, dat Ganzt budgetär ze straffen a Mët-
tele fräizemaachen, fir déi Lacunë partiell 
ze fëllen, déi et um operationelle Plang 
gëtt.

An den drëtten a leschten Domän, an dee 
geet eis, mengen ech, zu Lëtzebuerg be-

sonnesch un: Et sollen och Effortë ge-
maach ginn an der Restrukturatioun vun 
den Agencë vun der NATO. D’NAMSA ass 
jo eng vun deenen Agencen, a si ass jo zu 
Capellen implantéiert. Hei gëtt et Bestrie-
wungen, fir vu 14 Agencen, déi aktuell be-
stinn, op dräi Agencen erofzefueren an 
esou Synergien ze schafen a finanziell Er-
spuernisser ze erreechen. Et soll eng 
Agence entstoe fir d’Maintenance, eng fir 
d’Acquisitiounen a schlussendlech nach 
eng Agence, déi sech ausschliesslech mat 
der Kommunikatioun am wäiteste Sënn 
vum Wuert beschäftegt.

Lëtzebuerg ënnerstëtzt all dës Effortë vun 
der NATO, fir méi effizient an effikass ze 
ginn. Mir hunn dat och öffentlech gesot, 
well wann et Spuermoossname sinn, 
mussen d’Efforten awer esou gemaach 
ginn, dass se um Enn déi erwënschte Re-
sultater bréngen. Eise Bléck ass also méi op 
d’Agencë konzentréiert, well mer eviden-
terweis d’Wichtegkeet op d’NAMSA leeën. 
Hir Präsenz hei zu Lëtzebuerg ass ons 
wierklech wäertvoll. A si ass net nëmmen e 
signifikante wirtschaftleche Faktor, mä och 
eng konkret Illustratioun vun eisem Lien 
mat der NATO.

Duerfir hätte mer och gär, dass d’Refor-
men um Niveau vun den Agencë seriö an 
transparent gefouert ginn. Duerfir hätte 
mer och gäre konkret Elementer, déi eis 
weisen, wou d’Plus-value vun dëse Re-
strukturatioune läit.

Ech hunn dat och d’lescht Woch an déi 
Kéier virdrun och scho bei der Ministérielle 
an den Débat bruecht, an ech freeë mech 
op d’Ënnerstëtzung vun enger ganzer Rei 
vu Kolleegen, déi eis Approche deelen. De 
Secrétaire général huet dëst och a senge 
Konklusiounen zréckbehalen. Mir hunn 
also den Engagement, dass spéider Déci-
siounen op Base vun Zuelen a Fakte geholl 
ginn, déi dann och beweisen, dass déi 
Choixen déi richteg Amélioratioune brén-
gen.

Här President, Dir Dammen an Dir Hären, 
dëst ass an e puer Wierder dat, wat ech zu 
den Ausféierunge vum Ausseminister nach 
wollt derbäifügen. Mir sinn am Kader vum 
Nouveau concept stratégique an engem 
wichtege Moment vun onser Allianz. Hei 
ginn d’Weiche fir d’Zukunft gesat fir ons 
Sécherheet.

Mir leeën och d’Direktioun fest, an där 
mer ons Kontributioun fir déi nächst Jore 
musse gesinn. An ech stelle fest, dass all 
déi Efforten, déi hei zesumme mat der 
grousser Hëllef vun der Chamber gemaach 
gi sinn, fir d’Arméi ze reforméieren, a wat 
jo zum neie Gesetz vun 2007 gefouert 
huet, an deem Sënn an déi richteg Rich-
tung ginn.

Ech soen Iech Merci.

yw M. le Président.- Merci dem Här Ver-
teidegungsminister. Mir hunn elo nach als 
éischte Riedner hei den Här Jean-Louis 
Schiltz agedroen. Här Schiltz, Dir hutt 
d’Wuert.

Débat

yw M. Jean-Louis Schiltz (CSV).- Här 
President, Dir Dammen an Dir Hären, wa 
mer vum neie strategesche Konzept vun 
der NATO schwätzen, dann ass et jo net 
esou, wéi wa mer d’Rad géifen nei erfan-
nen. Mir hunn e strategescht Konzept aus 
dem Joer 1999, wat eng zolidd Basis duer-
stellt a wat eppes ass, wou mer kënnen 
drop opbauen.

Déi Diskussiounen iwwert deen neie 
Concept stratégique si formell lancéiert 
ginn um Sommet vu Stroossbuerg-Kehl. 
Den Ausseminister huet schonn dorobber 
higewisen. A schonn deemools war et 
kloer, mä ech mengen, dat muss een ëm-
mer erëm an Erënnerung ruffen, datt 
d’NATO sech net total nei erfënnt, mä datt 
se eng Rei Adaptatioune virhëlt.

Wa mer soen, datt d’zentral Elementer vun 
der NATO déi si vun der Sécherheet op där 
enger Säit, vun der Konsultatioun a vu Par-
tenariat op där anerer Säit, vun der Ges-
tioun vun de Krisen a vun der gemeinsa-
mer Défense, da sinn dat déi zentral Ele-
menter oder eng Rei vun deenen zentralen 
Elementer, déi d’NATO ausmaachen. An 
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dat wäerte weiderhin eng Rei vun deenen 
zentralen Elementer sinn, déi déi NATO 
och muer an iwwermuer wäerten ausmaa-
chen, wann dat neit Concept stratégique 
da steet.

Wann ech soen, datt déi Basis vun 1999 
eng gutt Basis ass, dann heescht dat net, 
datt et net soll zu Adaptatioune kommen. 
Aus der Siicht vu menger Fraktioun wollt 
ech eng hallef Dosen oder aacht Observa-
tioune maachen, déi an eisen Aen déi sinn, 
wou entweder Saachen ze adaptéiere sinn, 
oder awer och Punkten, wou mer eigent-
lech fannen, datt déi Basis gutt ass.

Dat Éischt ass, datt d’gemeinsam Verteide-
gung, d’Défense commune, dem Artikel 5 
no weiderhin an eisen Aen en zentraalt 
Element soll sinn. An an deenen Doku-
menter, déi och elo ausgeschafft gi sinn, 
säit Stroossbuerg-Kehl, bleift dat jo och 
zentraalt Element. Et ass emol à un mo-
ment donné eng Diskussioun gewiescht, 
ob een elo de Laf vum Artikel 5 misst plan-
gen, fir eventuell Fäll vu Schwieregkeeten. 
Dat war eng Diskussioun, wou net ëmmer 
Unanimitéit geherrscht huet.

Ech fannen, an ech bleiwen och dobäi, 
datt, wann ee plangt fir den Eeschtfall 
iwwert den Artikel 5 eraus, dat eigentlech 
net en Zeeche vu vertrauensbildende Me-
suren ass à l’égard notamment vun den 
direkten Nopere vun der Allianz. Dir ver-
stitt, vu wat ech hei schwätzen. Bei eis soll 
en Artikel 5 an eisen Aen, an dat ass jo och 
esou, vun der gemeinsamer Verteidegung, 
der Défense commune, weiderhin en zen-
traalt Element bleiwen.

Zweetens, mengen ech, datt d’NATO an 
der neier Strategie muss méi kloer wéi an 
der Vergaangenheet zum Ausdrock brén-
gen, wa mer vun Aussepolitik schwätzen, 
datt et do ëm Diplomatie, ëm Défense, 
awer och ëm Développement geet op ver-
schiddene Plazen; Beispill Afghanistan. A 
wann d’NATO mat aneren zesummen zu 
engem Krisegestiouns-Instrument soll gi 
respektiv weider ausgebaut ginn, da muss 
och eng kloer Ausso dozou kommen, wou 
et nach wie vor, mengen ech, praktesch 
Unanimitéit an der Lëtzebuerger Politik 
géif heeschen, datt eigentlech d’Militär 
net déi sinn, déi am beschten outilléiert 
sinn, fir sech ëm den Développement ze 
këmmeren.

Wann een dat als Prinzip zréckbehält, da 
weess een awer haut, datt et och Fäll gëtt, 
wou d’Militär duerchaus kann eng Plus-va-
lue bréngen. An ech mengen, do soll een 
och net mat Scheiklappen operéieren. Ech 
hu mat mengen eegenen Aen am Dezem-
ber 2004 respektiv an den éischten Deeg 
vum Januar 2005 gesinn, wat an Asien lass 
wor als Konsequenze vum Tsunami. Dat 
hat deemools näischt mat der NATO ze 
dinn, mä ech kann Iech awer soen, datt, 
wann deemools kee Militär do gewiescht 
wär, dann hätt déi Kris net kënne géréiert 
ginn. Et ass jo och net fir näischt, datt déi 
aktuell Regierung décidéiert huet, datt eist 
Militär géif a Pakistan hëllefe goen.

Ech mengen also, datt een déi Prinzipië 
soll bäibehalen esou wéi se sinn, datt d’Mi-
litär net déi sinn, déi am beschten 
outilléiert sinn, fir déi Développementsef-
forten an de Grapp ze huelen, ouni awer 
alles vu vireran auszeschléissen. Ech 
mengen, do si mer nach ëmmer an der 
Vergaangenheet eens ginn. Ech géif mer 
wënschen, datt dat do och géif an där 
Strategie zum Ausdrock kommen an datt 
an där Strategie am Géigesaz net zum Aus-
drock géif kommen, datt d’Militär sech 
och elo ëm den Développement këmmert. 
Dat ass deen zweete Punkt.

Deen drëtte Punkt ass vläicht en zentrale 
Punkt, wou mer eis och vläicht als Lëtze-
buerg missten an Zukunft méi domadder 
beschäftegen. Wann ee virun dräi, véier 
Joer gesot huet, datt d’Cyberkriminalitéit, 
also d’Kriminalitéit am Netz, eppes wär, 
wat géif op eis zoukommen, dann huet 
dat héchstens e midd Lächeln bei Ver-
schiddenen ervirgeruff. An ech mengen, 
datt mer awer och haut gesinn, datt déi 
Ausenanersetzunge vu muer sech och ris-
kéieren am Netz ofzespillen.

Duerfir wär et strieflech, fir net an deem 
Beräich ze plangen. Et wär eise Wonsch, 
datt d’Lëtzebuerger Regierung och kon-
kret géif an deem Domän plangen, well 
ech mengen, datt mer net kënnen do 
außen vor bleiwen, schonn eleng 
nëmmen, well mer eent vun deene Mem-
bere vun der NATO sinn. A well een ein-
fach gesäit, datt déi aner amgaange sinn 
do ze plangen, mengen ech, kann et net 
sinn, datt Lëtzebuerg herno do dat 
schwaacht Glidd an der Ketten ass.

Duerfir ass déi Cyberkriminalitéit, och wa 
mir elo net un éischter Front déi sinn, déi 
haut dovunner betraff sinn, eppes, wou 
mir awer och mussen eise Bäitrag leesch-
ten an och musse verschidde Jalonë setze 
vu Lëtzebuerger Perspektiv aus, fir datt 
deenen Attacken an aneren Aktiounen am 
Netz kënne begéint ginn. Esou datt et net 
dozou féiert, datt déi Cyberkriminalitéit 
géif d’Iwwerhand huelen.

Véiertens, den Ausseminister huet et och 
ugeschwat, ech mengen, datt et och ëm-
mer an deene leschte Joren d’Positioun 
vun der CSV-Fraktioun wor, datt Russland 
net e wichtegt Element wär an där Strate-
gie, mä datt sech och muss mat Russland 
als Partner am Kader vun där Strategie aus-
enanergesat ginn.

Wann ee weess, wéi et an der Vergaangen-
heet wor, an datt sech heiansdo op deenen 
NATO-Sitzungen en chiens de faïence 
gekuckt ginn ass am NATO-Russland-Rot 
respektiv och deelweis déi NATO-Russland-
Réit net méi ageruff konnte ginn, well dat 
Partnerschaftlecht net méi d’Iwwerhand 
hat, da wëll ech ausdrécklech am Numm 
vu menger Fraktioun begréissen, datt elo 
do schéngt Mouvement ze kommen. 
Wann een de Presseberichter ka gleewen, 
dann huet de President Medwedjew vir, 
op den NATO-Sommet ze goen. Ech fan-
nen dat eng gutt Saach, wann dat sech 
géif bestätegen. Den Ausseminister huet 
dat och am Iwwrege gesot.

Fënnefte Punkt: EU-NATO-Relatiounen. 
Ech géif gär bal soen „the never-ending 
story“. Mä et soll een net vergiessen, datt 
et hei niewent der „never-ending stroy“ 
um Niveau vun de Prinzipien ëm total se-
riö Saache geet, well d’Schwieregkeeten, 
déi tëschent der NATO an der EU bestinn, 
kënnen direkt dramatesch Konsequenzen 
um Terrain hu fir déi Militär, déi dohinner 
geschéckt ginn. Dofir soll een dat net ën-
nerschätzen. An all Effort, deen an deem 
Beräich ka gemaach ginn, dee soll ge-
maach ginn. Ech weess, datt d’Lëtzebuer-
ger Regierung dat mécht.

En anert Element ass sécherlech dat - an 
den Défenseminister huet et och uge-
schwat - vun de Capacitéiten. Ech 
mengen, datt ëmmer méi no uneneege-
réckelt gëtt bei de Capacitéiten. Ech hunn 
och dem Här Ausseminister seng Bekennt-
nis zu der „missile defense“ haut hei héiere 
mat enger Rei Elementer, déi do ronderëm 
kommen. Ech mengen, datt mer och do 
um richtege Wee wären.

Et ass jo keen, dee fir eng „missile defense“ 
plädéiert, well en einfach géif mengen, 
datt dat eppes wär, wat gutt wär, datt mer 
et hunn. Wa Russland an d’NATO zesum-
men iwwert déi Froe schwätzen, mengen 
ech, datt dat Bewäis genuch ass, datt mer 
et mat engem seriöen Thema ze dinn 
hunn. An ech mengen och, datt, wann dat 
an deem Kader kann ofgehandelt ginn, ass 
dat dee richtege Kader.

Well ech mengen net, datt et gutt wär, wa 
mer eis an Europa géifen op deem Dossier 
auserneendividéiere loossen. Europa au 
sens large, net nëmmen d’Europäesch 
Unioun. Dat schéngt elo an déi richteg 
Richtung ze goen. Ech kann d’Lëtzebuer-
ger Regierung nëmmen encouragéieren, 
do mat weider drun ze werkelen, am posi-
tive Sënn vum Wuert, fir datt mer do zu 
eppes kommen.

Am nämlechte Sënn denken ech, datt alles 
dat, wat zur Ofrüstung gesot ginn ass, 
Saache sinn, déi mer kënne matdroen. Mir 
gesinn, datt amgaangen ass eng Diskus-
sioun tëschent eise franséischen an eisen 
däitschen Noperen opzekommen, wéi an 
awéifern Nuklearwaffe muer an iwwer-
muer och nach sollen eng Roll spille res-
pektiv wat déi genau Ausriichtung vun 
deenen nukleare Waffe muer an iwwer-
muer soll sinn.

Déi Diskussioun ass amgaangen. Ech sinn 
éischtens, gudder Hoffnung, datt déi Froe 
kënne bis zum Sommet geléist ginn. 
Zweetens géif ech et begréissen, wann 
d’Lëtzebuerger Regierung géif probéieren, 
vläicht och eng Kéier an deem Dossier a 
mat deene Moyenen, déi hir eege sinn, hei 
déi traditionell Roll, déi mer vläicht emol 
an der Vergaangenheet méi oft hate wéi 
an deene leschte Méint a Joren, nämlech, 
datt ee géif kucken, Frankräich an Däitsch-
land zesummenzebréngen. Och dann 
hätte mer eppes geschafft fir d’Allianz, mä 
och eppes fir d’Lëtzebuerger Land.

Ech soen Iech Merci.

yw Une voix.- Très bien!

yw M. le Président.- Merci dem Här 
Schiltz. Als nächste Riedner ass den Här 
Xavier Bettel agedroen. Här Bettel, Dir hutt 
d’Wuert.

yw M. Xavier Bettel (DP).- Merci, Här 
President. Erlaabt mer, fir d’Éischt eng 
kleng Remarque ze maachen iwwert d’Pro-
zedur vun där heiteger Debatt vun haut. 
Ech mengen, et muss een ausdrécklech 
begréissen, dass déi Debatt stattfënnt an 
dass d’Chamber awer och zu dëser Fro 
konsultéiert gëtt. Allerdéngs ass et e 
schwierege Spagat, wann déi Dokumenter, 
op déi se sech hei bezéien, jo awer secret 
sinn an normalerweis ee jo dann och net 
soll soen, wat alles drasteet a wat ee gelies 
huet. Gläichzäiteg sinn am Fong dann öf-
fentlech Diskussiounen iwwer zukünfteg 
Bedrohungszeenarien u sech schonn e Ba-
lanceakt.

D’Diskussioune vun haut, Här President, 
mussen domadder noutgedrongen am All-
gemenge bleiwen, an ech wëll mech dofir 
och hei op e puer Punkte beschränken. 
Lëtzebuerg ass e klenge Stat an et huet e 
vitalen Interessi un enger staarker NATO. 
Lëtzebuerg ka keen Interessi hunn un Al-
leingäng vun den eenzelne Memberstaten, 
wann et ëm Krich a Fridde geet. Dofir be-
gréisst d’DP och d’Démarche, fir eng nei 
NATO-Strategie auszeschaffen, zu där sech 
all Memberstate bekennen. Lëtzebuerg soll 
dëser Strategie zoustëmmen, allerdéngs 
net zu all Präis. Ech wëll dofir dräi Punkten 
hei ervirhiewen, déi fir d’DP problema-
tesch sinn, Här President.

An där neier NATO-Strategie, wéi se am 
November zu Lissabon soll diskutéiert 
ginn, fënnt een nei Elementer dran: dat 
vun de sougenannte Cyberattacken, déi 
op Installatiounen an Netzwierker am 
NATO-Raum kéinte stattfannen. Bei esou 
Attacke soll an Zukunft de Bündnisfall aus-
geruff kënne ginn.

Dat ass net nëmmen Zukunftsmusek, wéi 
de Fall zum Beispill elo an Estland war, 
wou de Virus Stuxnet fir vill Opreegung 
gesuergt huet an deene leschte Méint. E 
Virus, deen industriell Steieranlage befält a 
wou bis haut net genau gewosst ass, wéi 
eng Auswierkungen e soll hunn. Mat esou 
Viruse kéint een am Fong an Zukunft och 
industriell oder souguer atomar Anlage 
manipuléieren a Katastrophe verursaa-
chen. Dat heescht, dass de Bedrohungs-
zeenario och reell ass.

Mä vu wou kënnt déi Bedrohung? Beim 
Virus Stuxnet gi verschidden Experten haut 
dovunner aus, dass et keng Privatpersoun 
war, mä staatlech Servicer, déi de Virus 
programméiert hunn. Mä wie genau der-
hannert stécht, wäert wuel ni mat Sécher-
heet erausfonnt ginn. Dëst ass e Problem 
bei dësen neie Bedrohungszeenarien: De 
Feind derhannert kann nëmme ganz 
schwéier identifizéiert ginn. Dëst war bei 
den terroristeschen Attacke schonn de Fall 
a wäert bei Cyberattacken nach vill méi 
schwiereg ginn.

Här President, ech kommen och net der-
laanscht, fir d’Zeitunge vun haut ze zitéie-
ren, wou een da liest zum Beispill, dass zu 
Mumbai bei den Attacke vun 2008 vläicht 
de pakistanesche Geheimdéngscht mat 
dra verwéckelt wier. Ech mengen, et ass 
delikat, wann een dann esou Saache liest, 
fir duerno ze soen, mat wiem een nach 
iwwer wat kann diskutéieren a wéi ee kann 
zesummeschaffen. Ech mengen, wann 
esou Saache sinn, muss een dat selbstver-
ständlech strengstens condamnéieren.

Här President, d’NATO ass gegrënnt ginn 
am Kontext vum Kale Krich, wou sech 
grouss Arméie géigeniwwerstoungen. An 
dësem Kontext waren Ugrëffer a Form vu 
Verletzunge vun der territorialer Integritéit 

vun engem Bündnispartner kloer an däit-
lech virstellbar. Mat deem neien Zeenario 
beweegt sech d’NATO awer ëmmer méi 
wäit vun dëser ursprénglecher Konzep-
tioun vun der Verdeedegungsallianz 
ewech.

Et ass eng Entwécklung ewech vun 
zwësche staatleche Konflikter hin zu asym-
metresche Konflikter, wou sech Staten a 
substaatlech Acteure géigeniwwerstinn. Et 
ass eng Entwécklung ewech vu militäre-
sche Mëttelen, déi agesat ginn, hin zu 
technesche Mëttelen. Et ass eng Ent-
wécklung, an där net méi primär mili-
täresch Ziler cibléiert ginn, mä och ëmmer 
méi ekonomesch Ziler. An dësem Kontext 
muss d’NATO hir Roll fannen.

Fir d’DP ass et awer net onproblematesch, 
dass am Fall vu Cyberattacken an Zukunft 
de Bündnisfall soll kënnen ausgeruff ginn. 
D’DP bezweifelt, Här President, dass mat 
hinreichend grousser Sécherheet an Trans-
parenz den Ugräifer vun deene Cyberat-
tacke kann identifizéiert ginn, fir dorauser 
duerno entspriechend militäresch Aktioune 
kënnen an d’Wee ze leeden.

Här President, ech hu virdru vum Kale 
Krich geschwat. Deen ass eriwwer. Awer 
d’Gäissele vum Kale Krich bedrohen nach 
ëmmer eis Zivilisatioun. Ech schwätze vun 
den nukleare Waffen. An den Arsenaler 
vun den Atommuechten - den offiziellen 
an den inoffiziellen - leien haut nach iwwer 
10.000 asetzbar Nuklearsprengkäpp, vun 
deenen nëmmen e Brochdeel géif duer-
goen, fir eise Planéit ze zerstéieren. Dee Ri-
siko, dass dës Waffen an d’Hänn vun Ter-
roriste kéinte falen, ass reell.

Mir stinn awer och an der Flicht, alles 
drun zesetzen, fir ze verhënneren, dass 
d’Ge schicht sech widderhëlt. De Kale Krich 
war keng Zäit vu Fridden. Et war eng Zäit 
vu Stellvertriederkricher. Et war eng Zäit, 
an där d’Mënschen an Angscht gelieft 
hunn. Mir sollen dës Zäit net am Nach-
hinein verklären. Et war eng Zäit, an där 
mer méi wéi eng Kéier engem nukleare 
Krich no waren an domadder och no un 
der Auslä schung vun eisen Zivilisatiounen.

Déi momentan geopolitesch Situatioun er-
laabt eis awer, Brécken ze bauen zu eise 
russeschen an zu eise chineesesche Partner 
an ze verhënneren, dass eng nei bipolaire 
Weltuerdnung entsteet, déi op géigesäi-
teger nuklearer Ofschreckung opgebaut 
wier. Dofir musse mer awer haut all 
 Ustrengung dorunner setzen, fir d’nuklear 
Waffenarsenaler ofzebauen. Fir d’Demo-
kratesch Partei muss d’Ofrüstung vun den 
nukleare Waffen dofir e wichtege Bestand-
deel gi vun där neier soi-disant NATO-Stra-
tegie.

Här President, e weidert Diskussiouns-
thema am Kontext vum NATO-Sommet zu 
Lissabon wäert dee gemeinsame Rakéiten-
ofwierschëld sinn, deen d’NATO mat even-
tuelle Partner soll opbauen. Eng Initiativ, 
déi op den ehemolegen US-President 
George W. Bush zréckgeet an déi de Ba-
rack Obama op Äis geluecht hat. D’Argu-
menter vun deemools hu mer ageliicht: ze 
deier, ze onzouverlässeg an net der aktuel-
ler Geforesituatioun entspriechend. Ech 
verstinn dofir och net, firwat sech um Ni-
veau vun den Aussen- a Verdeedegungs-
ministeren op europäeschem Plang elo op 
eng Kéier esou vill Zoustëmmung fir dëse 
Projet fënnt.

Ech hunn an der Interventioun vum Aus-
seminister haut och net déi genau Elemen-
ter héieren, déi mech iwwerzeegt hunn. 
De Minister sot, Lëtzebuerg hätt eng Posi-
tioun oder kéint eng Positioun deelen. Ech 
wier frou ze wëssen op deem dote Punkt: 
Wéi eng?

Firwat, Här President? Ech mengen, mir 
sollten als Chamber aus de vergaangene 
finanziellen Engagementer mat der Rüs-
tungsindustrie léieren. Den Här Halsdorf 
ass schonn e puermol bei eis an d’Kom-
missioun geruff ginn, fir iwwert déi lescht 
Evenementer vum A400M ze schwätzen. 
Den NATO-Generalsekretär, den Här An-
ders Rasmussen, schwätzt an deem heite 
Fall vun 200 Milliounen Euro, déi esou e 
Schutzschëld géif kaschten, an e geet do-
vunner aus, dass d’Memberstaten op be-
stehend Infrastrukture kéinten zréckgräi-
fen.

Dëse Montant kann een awer net seriö 
gleewen, wann ee weess, dass ee méi 
klenge Projet wéi deen, deen an der Türkei 
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sollt opgebaut ginn, schonn iwwer siwe 
Milliarde sollt kaschten. Da kënne mer 
nëmmen dovunner ausgoen, dass en euro-
pawäite System, bei deem nei Technolo-
gien zum Asaz solle kommen, e Villfacht 
dovunner wäert kaschten. An Däitschland 
huet ee gëschter och Artikelen doriwwer 
kënne liesen. Dëse Schutzschëld - wann 
een dat sollt décidéieren - wäert dee 
gréissten Invest sinn, deen d’NATO-State 
jeemools geschëllt wäerten hunn.
Hei musse mer genau wëssen, Här Presi-
dent, wéi eng finanziell Répercussiounen 
esou ee Projet fir Lëtzebuerg wäert hunn. 
Hei musse mer genau wëssen, wéi en Deel 
Lëtzebuerg vun deem gesamte Projet soll 
iwwerhuelen, wa mer net wëllen, dass de 
Verdeedegungsbudget hei zu Lëtzebuerg 
explodéiert. Soulaang wéi mer dat net 
wëssen, kann d’DP esou engem Projet net 
zoustëmmen. Soulaang et dorëm geet, e 
Blankoscheck ze ënnerschreiwen, wëllt 
d’DP esou engem Projet net zoustëmmen.
D’DP bekennt sech zu engem transatlan-
tesche Partner. D’DP bekennt sech zu 
enger staarker NATO. Grad dowéinst si 
mer et och dem Bierger schëlleg, him 
kloerzemaachen, wéi vill, wéini a firwat déi 
Sue sollte gebraucht ginn, well mer soss 
och nach riskéieren, net nëmme politesch 
et net ze verstoen, mä d’Vertrauen an 
d’Ënnerstëtzung vun dëser wichteger 
Struktur ze verléieren.
Här President, ech soen Iech Merci.
yw M. le Président.- Merci dem Här Bet-
tel. Als nächste Riedner ass den Här Ben 
Fayot agedroen. Här Fayot, Dir hutt 
d’Wuert.
yw M. Ben Fayot (LSAP).- Här President, 
d’NATO wëllt hir strategesch Orientatioun 
bis 2020 festleeën. Si soll ewechkomme 
vun engem Instrument, wat nach 1999 - 
wéi se dat fir d’Lescht gemaach huet - ier-
gendwéi vum Kale Krich geprägt war, an 
elo definitiv zu engem Friddensbündnis 
ginn. An amplaz vun engem unilateral vun 
den USA geprägte Bündnis soll et wierk-
lech och elo eng multilateral Allianz ginn.
Et ass interessant fir ons Chamber festze-
stellen, dass och probéiert gëtt, déi parla-
mentaresch Dimensioun vun der NATO 
weider ze erhalen an eventuell och ausze-
bauen. Dozou gehéiert natierlech de Bäi-
trag vum NATO-Parlament. Ech erënneren 
drun, dass dat NATO-Parlament am Abrëll 
2010 eng interessant Kontributioun zum 
neie strategesche Konzept virgeluecht 
huet.
Mä niewent dem NATO-Parlament sollen 
och d’national Parlamenter sech abannen. 
Ech wëll dann drun erënneren - et ass scho 
gesot ginn -, dass mer zweemol d’Ge-
leeënheet haten, fir engersäits mat dem 
Ambassadeur Ronis ze schwätzen, dee 
Member vum „Albright Group“ war, an 
anerersäits mat dem Sekretär vun der 
NATO, dem Här Anders Fogh Rasmussen, 
dee bei ons an der Kommissioun war.
Wann een dee Bericht liest vun där Visite 
vum Här Rasmussen, da gesäit een, dass 
do schonn déi wesentlech Stoussrichtun-
gen, déi elo an deem neie Konzept festge-
luecht ginn, ze fanne waren.
Ech wëll och soen, dat gehéiert och zu on-
ser parlamentarescher Dimensioun, dass 
mer den Ausseminister an den Arméiminis-
ter e puermol schonn an der Kommissioun 
haten, fir iwwert d’Zukunft vun der NATO 
ze schwätzen. Iwwregens och mat dem vi-
regten Arméiminister, dem Här Schiltz, hu 
mer des Öfteren iwwert d’Problemer zwë-
schent NATO an Europäescher Unioun ge-
schwat.
Här President, zu Lëtzebuerg gëtt oft 
éischter passiv akzeptéiert, dass anerer 
sech fir ons Sécherheet asetzen an hire 
Kapp duerhalen. Als Member vun der in-
ternationaler Gemeinschaft musse mir 
onse Bäitrag awer leeschten. Mir maachen 
dat oft nëmme mat Suen, mä awer och 
mat Zaldoten an Offizéier oder mat zivile 
Leit, déi bei Katastrophen a Krisen hëlle-
fen.
Fir vun onser Gesellschaft akzeptéiert ze 
ginn, muss den Asaz vu Mënschen a wich-
tege Ressourcë fir onse Schutz am Kader 
vun der NATO erklärbar an novollzéibar 
sinn. Dofir d’Noutwendegkeet, dem 
Bierger ze erklären, firwat mer nach ëm-
mer an engem Militärbündnis sinn, sou-
guer wa keng direkt militäresch Bedrohung 
méi besteet.

Et gëtt jo breede Konsens doriwwer, dass 
zu onsen Ustrengunge fir d’international 
Solidaritéit d’Entwécklungshëllef an ons 
Hëllef bei internationale Katastrophe ge-
héieren, gradesou gutt wéi onse Bäitrag 
am Kampf géint den Honger a fir Klima-
schutz.

An där Logik wëlle mer eng NATO, déi e 
Bündnis fir ons Sécherheet ass, mä hëllefe 
soll, onse Kontinent friddlech a sécher an 
der Welt vun haut ze positionéieren. Si 
däerf an der Welt net méi de Polizei-
Rambo spillen, wéi zum Beispill am Irak.

Dat neit Konzept seet, d’Interventioune 
vun der NATO an der Welt, déi sollen 
ageschränkt ginn. Dat ass eng gutt a rich-
teg Asiicht, a wann et esou Interventiou-
nen nach eng Kéier sollt ginn, dann 
nëmme mat engem UNO-Mandat. Mä 
och mat esou engem Mandat, dat musse 
mer trotzdeem wëssen, stéisst d’NATO 
iergendwann un d’Grenze vun der öffent-
lecher Akzeptanz, wéi Afghanistan no 
néng Joer Interventioun weist.

Et muss och eng politesch Kohärenz a 
Komplementaritéit ginn zwëschent der 
NATO an deenen aneren internationalen 
Organisatiounen, déi um Kontinent aktiv 
sinn. Gradesou wéi zwëschent deenen ei-
gentlechen NATO-Länner an deene Länner 
an Europa, déi net an der NATO sinn.

Zu deenen Organisatioune gehéiert - ech 
erënneren drun - d’OSZE, déi 1975 ge-
grënnt ginn ass, fir ebe Brécken ze schloen 
zwëschent de Bléck, fir also d’Zesummen-
aarbecht zwëschent de Länner vun Europa 
ze förderen. Et gehéiert och dozou de 
Conseil de l’Europe a senger Aarbecht fir 
Demokratie, eng anstänneg Gouvernance 
an de Respekt vun de Mënscherechter.

An - do sinn ech selbstverständlech mat de 
Virriedner d’accord - d’UNO (lire: d’NATO) 
kann a soll net verhënneren, dass d’Euro-
päesch Unioun sech eng Sécherheetspoli-
tik gëtt, un där déi Memberlänner deel-
huelen, déi dat wënschen. An esou wéi 
den Traité vu Lissabon et erméiglecht, soll 
et eng Coopération structurée renforcée 
kënne ginn, un där Lëtzebuerg, dat ass jo 
schonn e puermol hei oder bei verschid-
dene Geleeënheete gesot ginn, sech op 
jidde Fall bedeelege soll.

E kruziale Punkt an deem neie strategesche 
Konzept bleiwen d’Atomwaffen. Ech be-
gréissen, dass d’Lëtzebuerger Regierung 
mat anere Länner derfir antrëtt, Europa 
atomwaffefräi ze maachen. Ech hu wéineg 
Verständnis derfir, dass Länner hir nuklear 
Waffe behale wëllen, déi aus der Zäit vum 
Kale Krich stamen. Onst Zil soll et sinn, en 
atomwaffefräit Europa an eng atomwaffe-
fräi Welt ze erreechen.

Ech begréissen, dass d’Ofrüstung op deem 
Gebitt an deem neie Konzept wéinstens 
ugeschwat gëtt, wann och nëmmen nee-
lech. Mir wëssen, dass dat e grousst Ge-
rangels ass zwëschent Frankräich, England 
an anere grousse Länner an Europa, mä 
ech mengen, d’Stoussrichtung ass déi rich-
teg.

Mir begréissen och ausdrécklech, dass eng 
Zesummenaarbecht um Plang vun der Sé-
cherheet mat Russland gesicht gëtt.

Mir wëssen, Här President, dass d’Russe 
keng Massendénger sinn, wann et heescht, 
hir Interessen duerchzesetzen, ob an hiren 
Hannerhäff oder an hiren Allianzen. De 
Krich a Georgien an d’Opspléckung vun 
deem Land hunn dat gewisen. Russland 
ass och eng Atommuecht mat ville geféier-
leche Reschter, déi d’international Gemein-
schaft hëlleft opzeschaffen.

Mir verstinn och, dass de fréieren osteuro-
päesche Länner aus dem Sowjeträich 
d’Angscht virun dem groussen Noper nach 
an de Glidder stécht. Dofir gëtt jo den Ar-
tikel 5 net nëmmen erhalen, mä a senger 
Bedeitung bekräftegt an erëm zu enger 
zentraler Aufgab vun der NATO.

Et bleift, dass d’Zougoen op Russland, op 
dat heitegt Russland, an d’Zesummenaar-
becht mat deem Land mëttel- a laangfris-
teg déi eenzeg Manéier ass, fir de Fridden 
um Kontinent ouni massiven Opbau vu 
Waffesystemer ze festegen.

Et bleiwe bei der neier Strategie nach eng 
Partie Onkloerheeten. Dat eent, dat ass 
dee Schëld mat Ofwierrakéiten, de souge-
nannte Bouclier antimissile, dee geplangt 
gëtt an un deem elo d’ganz NATO sech 
bedeelege soll, fir d’Länner vun Europa 

géint Rakéitenugrëff zum Beispill aus dem 
Iran ze schützen.

Den Här Rasmussen schwätzt vun engem 
Käschtepunkt vun 200 Milliounen Dollar. 
Dat schéngt fir esou e System dach e bësse 
wéineg, an ech mengen, et ass wichteg, 
wann dozou weider Informatiounen emol 
eng Kéier kommen - do sinn ech och mam 
Här Bettel d’accord -, da soll d’Chamber 
ganz prezis informéiert ginn, fir ze wëssen, 
a wat mer ons do engagéieren.

Da gëtt den Artikel 5 bekräftegt. Dat 
heescht, wann ee Land vum Bündnis uge-
graff gëtt, sollen déi aner him hëllefen. In-
teressant gëtt d’Ausféierung vun dem Arti-
kel an enger Zäit, wou d’Méiglechkeet vun 
engem klassesche Militärugrëff kaum nach 
existéiert, wou et awer aner Gefore gëtt, 
zum Beispill Cyberattacken oder Ënner-
brieche vun der Energieversuergung, Pira-
terei, déi de Welthandel oder ganz einfach 
d’Hëllef fir arem Länner a Gefor bréngt. 
Dofir soll jo, hunn ech gelies, e souge-
nannte Bäistandskatalog ausgeschafft ginn. 
An et wier interessant ze wëssen, wéi pre-
zis e wäert sinn.

Et däerf op jidde Fall net esou sinn, dass et 
en allgemenge Katalog ass, deen der 
NATO all Blanc-seing fir Operatioune gëtt. 
An och de Begrëff vun der Cyberkriminali-
téit ass e wäite Begrëff, e wäit Feld. D’Fro 
stellt sech, wéi e Militärbündnis wéi 
d’NATO op esou Geforen eng Äntwert 
fanne kann, ouni sech nei Kompetenzen 
zouzeleeën, a wéi déi Kompetenzen aus-
gesinn.

Här President, eppes, wat mer um Häerz 
läit, wëll ech hei och nach virbréngen. Et 
gëtt an deem Konzept ausser vun den 
Atomwaffen an de Rakéite wéineg vu 
Waffe geschwat. Mir sollen awer d’NATO 
méi kloer opfuerderen, niewent den Atom-
waffen och biologesch a chemesch Waffen 
aus hirem Arsenal ze huelen, sou wéi et 
der NATO gutt zu Gesiicht stéing, souge-
nannt Bombes à sous-munitions oder Per-
souneminnen ofzeschafen. Et wier e formi-
dabelt Zeeche fir d’ganz Welt, wann 
d’NATO de Vertrag vun Ottawa an de Ver-
trag vun Oslo géif respektéieren an dat 
kloer zum Ausdrock géif bréngen.

E leschte Punkt, Här President, betrëfft 
d’Spuermoossname vun der NATO, 
souwuel an hirer Zentral wéi och an den 
Agencen. Et ass kloer, dass mer begréissen, 
wann eng international Organisatioun pro-
béiert, Waasserkäpp ofzebauen a sech méi 
effikass duerch den Ofbau ze maachen, 
well mir wëssen, dass grouss international 
Organisatioune ganz liicht sech kënne 
scléroséieren an doduerch un Effikassitéit 
verléieren.

De Verdeedegungsminister huet eis gesot, 
dass d’NAMSA op der Cap net a Fro ge-
stallt wier. Mir begréissen dat ausdrécklech 
an hoffen, dass d’Regierung sech weider 
och dofir energesch asetzt.

Dat gesot, Här President, begréisse mer 
nach eng Kéier, dass dës Aussprooch hei 
an der Chamber iwwert dat neit stra-
tegescht Konzept vun der NATO konnt 
stattfannen, a mir si gespaant op dat, wat 
op dem Sommet zu Lissabon erauskënnt, 
well jo vill dovunner ofhänkt, wéi ons Zu-
kunft op dësem Kontinent ausgesäit.

Merci.

yw Plusieurs voix.- Très bien!

yw M. le Président.- Ech soen dem Här 
Fayot Merci. Als nächste Riedner ass den 
Här Félix Braz agedroen. Här Braz, Dir hutt 
d’Wuert.

yw M. Félix Braz (déi gréng).- Merci, Här 
President. D’Chamberskommissioun vun 
den Affaires étrangères hat d’Geleeënheet, 
mam Här Rasmussen virun e puer Méint ze 
schwätzen iwwert de Rapport vun dem 
Groupe d’experts ënnert der Présidence 
vun der Madame Albright. „NATO 2020“ 
heescht dat Dokument, an do geet et 
drëm, dat neit strategescht Konzept virze-
bereeden, dat éischt no 1999, an dat soll 
dann an engem Mount vum 19. bis 21. 
November zu Lissabon décidéiert ginn.

Ech wëll dem Här Asselborn an och dem 
Här Halsdorf Merci soen, déi déi Diskus-
sioun haut mat ugereegt hunn an déi, wéi 
ech fannen, an engem gudde politesche 
Reflex d’Parlament hei zu Lëtzebuerg sech 
beméit hunn ze informéieren, an der Kom-
missioun an och haut an der Plénière.

Wa mer elo haut déi Debatt féieren, da 
muss een awer soen, dass mer e bëssen 
d’Informatiounen eis hu mussen zesum-
mesichen. Nieft deem, wat mer mëndlech 
erkläert kritt hunn, hu mer och op anere 
Quelle musse kucken, fir un d’Informatiou-
nen ze kommen.

D’Wourecht ass, Här Minister, dass et fir eis 
Begrëffer als gréng Fraktioun absolut onze-
fridde stellend ass, wéi esou eng funda-
mental wichteg Fro wéi d’Ausriichtung 
vun der weltwäit stäerkster Militärstruktur 
diskutéiert an debattéiert gëtt.

D’öffentlech Debatt fënnt kaum statt. Déi 
demokratesch Debatt fënnt kaum statt, 
och déi parlamentaresch Debatt fënnt 
kaum statt, net nëmmen hei zu Lëtze-
buerg, mä ech mengen an all den NATO-
Länner selwer. Si fënnt och net statt am 
NATO-Parlament. Och d’NATO-Parlament 
huet wuel heiriwwer diskutéiert, och 
d’NATO-Parlament hat awer net Zougang 
zu deem Dokument, wat den 19. bis 21. 
November zu Lissabon soll ugeholl ginn.

Wann een och Verständnis dofir huet, dass 
eng militäresch Struktur am Opérationnel-
len, am Kader vun enger Missioun, engem 
„Theater“, wéi d’Militäre soen, natierlech 
net kann d’Detailer public maachen - do 
geet et ëm d’Sécuritéit vun den eegene 
Leit -, sou gëtt et awer keen eenzegt - keen 
eenzegt! - valabelt Argument, firwat dass 
déi fundamental Ausriichtung vun där 
Struktur net soll integral öffentlech duer-
geluecht an öffentlech debattéiert ginn.
Dat do geet net. Dat do muss ophéieren. 
Et muss eng seriö Diskussioun iwwer esou 
wesentlech Froe méiglech sinn. D’NATO 
ass op deem dote Punkt eng Struktur nach 
ëmmer aus der Zäit vum Kale Krich.

yw Une voix.- Très bien!

yw M. Félix Braz (déi gréng).- D’NATO 
huet op där doter Fro de Sprong aus dem 
Kale Krich nach net gepackt. Deen ass 
eriwwer, de Warschauer Pakt gëtt et net 
méi, an d’NATO muss sech och un déi nei 
Gepflogenheeten an elementar Rechter 
vun der Opinion publique, mengen ech, 
gewinnen a bereet sinn, eng Diskussioun 
iwwer hir Finalitéiten ze toleréieren.
Initialement am Traité vu Washington wa-
ren d’Ziler vun der NATO kloer ëmrass. Et 
geet ëm Défense collective a mutuelle, et 
geet ëm Gestion de crises, Waffekontroll. 
Et muss een awer soen, dass et zënter 
deem Traité an notamment zënter dem 
Ewechbrieche vum Warschauer Pakt eng 
Zort Glissement ginn ass an den Aktivitéite 
vun der NATO. An dee Glissement ass net 
diskutéiert an och net approuvéiert ginn. 
Dee fënnt statt um Niveau vun der NATO 
selwer.
Dat sinn déi „Out-of-area“-Asätz, wou een 
och feststelle muss, dass déi stattfonnt 
hunn duerch Décisioune bannent der 
NATO. An där neier strategescher Ausriich-
tung schéngt et ze sinn, wéi wann an Zu-
kunft am Kader vun den „Out-of-area“-
Asätz d’NATO och wéilt, an ech zitéieren 
op Franséisch: „prévenir, gérer, stabiliser“ 
maachen. Dräi Saachen.
Ech ënnersträichen dat Éischt: prévenir am 
„Out-of-area“-Beräich. Wat heescht dat, 
wann an engem Strategiepabeier d’NATO 
sech esou en Zil gëtt, datt se „out of area“ 
wéilt preventiv virgoen als militäresch 
Struktur? Dat ass net näischt. Dat ass méi 
wéi e Glissement a mengen Aen.
Zweete Punkt, wou ech mengen, dass et e 
luest Rutsche gëtt. Dat ass déi sougenann-
ten „comprehensive approach“: mili-
täresch, zivil a politesch. Esou wäit, esou 
gutt. Ech mengen, dass een dat kann ën-
nerstëtzen, wann ee seet, mir wëlle Krise-
bewältegung mat deenen dräi Pilieren do 
maachen.
De Problem ass, wann d’NATO selwer déi 
dräi wëllt maachen. Et kann net sinn, dass 
eng „comprehensive approach“ vun der 
NATO doranner besteet, dass d’NATO-
Strukture selwer sech deenen dräi Piliere 
wëllen unhuelen. D’NATO ass kee poli-
tescht Gremium, dierf keent sinn, ass et 
awer ëmmer méi, stellt ee fest. An dat ass 
net gutt. An dat ass net richteg, dass dat 
geschitt. Dofir gëtt et aner Strukturen an 
Institutiounen an eisen Aen.
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D’NATO schwätzt och an hire rezenten 
Dokumenter, wann een all déi Informa-
tioune récupéréiert, déi engem zur Ver-
fügung stinn, doriwwer, dass se sech och 
wëllt eng zivil Struktur gi fir d’Gestion de 
crises - eng Petite structure civile, mä 
d’NATO gëtt sech gären eng zivil Struktur. 
Muss een dat normal fannen? Ech mengen 
net.
D’NATO gëtt sech och gären nach eng 
ganz Rei aner Mesuren, fir Konflikter ze 
empêchéieren an och fir duerno an der 
Post-Konfliktsituatioun kënnen um Ball ze 
bleiwen an och am Beräich vun der 
Rekonstruktioun.
Dat ass awer fir eis eng Entwécklung, wou 
mir als gréng Fraktioun mengen, dass dat 
aneren zousteet, sech mat deenen dote 
Froen ze beschäftegen, an dass d’NATO 
hir Missioun muss vill méi prezis - vill méi 
prezis! - beschriwwe kréien, fir se op dat ze 
reduzéieren, woufir ee militäresch Struk-
ture brauch. An nëmmen dat!
Ech ginn en anert Beispill, wou mir och 
mengen, dass do d’NATO sech an eng 
falsch Richtung entwéckelt. D’NATO gëtt 
sech och - dat ass net alles nei - d’Ziler, 
d’Ressourcen ze schützen, den Approvi-
sionnement mat de Ressourcë militäresch 
ze schützen, wat si nennen eng Zort Patri-
moine mondial vun den Infrastrukturen ze 
schützen.
Si gi sech gäre Kompetenzen am Antidro-
geberäich, an der Piraterie, bei Klimafroen, 
generell bei Infrastrukturen, bei Terror-
ismus. Mir mengen, dass d’NATO sech do 
ze vill Kompetenze gëtt. D’NATO rutscht 
do ganz zolidd an eng politesch Struktur 
eran.
Mir wëssen alleguerten, dass fir d’Amerika-
ner d’NATO eng Zort politesch Präsenz an 
Europa duerstellt. Dat ass awer net richteg. 
Et gëtt aner Strukturen, fir déi dote Fro ze 
diskutéieren. An ech mengen, dass d’Euro-
päesch Unioun muss op deenen dote Froe 
wachsam bleiwen an insistéieren, dass dat 
op aneren Niveauen diskutéiert gëtt.
Mir sinn net der Meenung, dass d’NATO 
eng politesch oder zivil Struktur ass. Dat 
ass d’Aufgab vun aneren: vun der UNO, 
vun der OSZE, vun der Europäescher 
Unioun. Konfliktpreventioun mécht een ei-
ser Meenung no anescht wéi mat militäre-
schen Instrumenter.
yw Une voix.- Très bien!
yw M. Félix Braz (déi gréng).- Mir sinn 
awer och als Gréng ganz kloer géint eng 
Renationaliséierung vun de militäresche 
Potenzialer. Mir sinn duerchaus der Mee-
nung, dass et Sënn mécht, déi militäresch 
Potenzialer, déi et gëtt, zesummenzeleeën 
als Grondviraussetzung fir Fridden, als 
Grondviraussetzung fir d’Zesummenaar-
becht an domadder als Grondviraus-
setzung fir d’militäresch Ofrüstung. Mir 
gleewen net u Sécherheet mat nationale 
militäresche Strukturen, déi net géife koo-
peréieren. Mir ënnerstëtzen, wa soll mili-
täresch zesummegeschafft ginn.
Mir mengen awer, dass een déi Diskus-
sioun iwwert d’Relatiounen tëschent NATO 
a Conseil de Sécurité vun der UNO an 
iwwer eng reforméiert UNO, mä mir wës-
sen, dat ass eng ganz laang a laangoot-
meg Geschicht, mä trotzdeem, déi Rela-
tioune brauchen eng kritesch Debatt an 
eng kritesch Analys. Déi sinn net zefridde 
stellend, wéi se haut sinn.
A mir mengen och, dass d’OSZE eng 
wäertvoll Plattform ass, déi misst valori-
séiert ginn, wann et drëms geet, um Ni-
veau vum europäesche Kontinent e ko-
härent a gemeinsamt Sécherheetskonzept 
auszeschaffen an unzestriewen. Och dat 
geschitt an eisen Aen am Moment net. Au 
contraire, d’Bestriewunge ginn an eng 
aner Richtung.
Wou mer eis mat där neier Ausriichtung 
wesentlech méi kënnen ufrënnen, dat sinn 
déi Ouverturen, déi a Richtung vu Russ-
land gemaach ginn. Mir mengen, dass dat 
wesentlech ass, dass ee wierklech pro-
béiert, Russland mat esou no wéi méiglech 
un d’NATO erunzeféieren a sech wierklech 
an engem partnerschaftleche Geescht Ge-
danken ze maachen iwwert de Fridden um 
europäesche Kontinent.

De Rapport vun der Madame Albright war 
an eisen Aen als gréng Fraktioun extrem 
dënn op deem dote Punkt; ganz dënn. An 
ech mengen, dass den Här Rasmussen mat 
aneren derfir gesuergt huet, dass en däit-
lech étofféiert ginn ass. En ass elo, wéi ech 
fannen, däitlech verbessert benotzt, wann 
een d’Informatioune récupéréiert aus-
dréckt, wéi „espace commun de paix“ të-
schent den NATO-Länner a Russland. E 
schwätzt vun enger „sécurité indissocia-
blement alliée“. Dat si Wierder, déi mer 
am Rapport vun den Experte vermësst 
hunn, déi awer elo drastinn a wou mer 
och mengen, dass dat de Wee ass.

Allerdéngs ass dat doten nach net duerch 
zu Lissabon, well mir wëssen, dass et ban-
nent der NATO awer eng Rei Länner gëtt, 
déi ganz hefteg reagéieren, wann et ëm 
Russland geet. Mir hoffen, dass et awer zu 
Lissabon op där doter Fro zu enger ge-
meinsamer Haltung wäert kommen. A mir 
hoffe selbstverständlech - den Här Schiltz 
huet dat och scho virdrun ënnerstrach -, 
dass den Här Medwedjew un deem Som-
met deelhëlt. Dat wär net nëmmen e 
wichtegt Zeechen, dat mécht Hoffnung.

Wou mer vill manner Hoffnung hunn, dat 
ass op der Fro vum Ofbau vun de Waffen, 
notamment vun den nukleare Waffen. Do 
ass déi Ambitioun, déi elo affichéiert gëtt, 
très largement onzefridde stellend. Den 
Här Obama huet mat senger Ried ganz 
grouss Hoffnunge waakreg gemaach. Fakt 
ass awer, dass d’NATO bis haut keng Ef-
forten an déi dote Richtung mécht. Déi nei 
Intentiounen, dat neit strategescht Kon-
zept schwätzt vun „créer les conditions 
d’un monde sans armes nucléaires“. Dat 
soll heeschen, en attendant, dass déi Kon-
ditiounen net kreéiert ginn, gëtt keng een-
zeg - keng eenzeg! - nuklear Waff méi 
ofgebaut duerch dëst strategescht Kon-
zept, wéi dat, wat opgrond vun aneren in-
ternationalen Traitéë virgesinn ass.

Mir sinn also, éischtens, ganz wäit dovun 
ewech, en atomwaffefräien europäesche 
Kontinent ze erliewen, eng atomwaffefräi 
Welt. A mir si virun allem an dësem Kon-
text leider wäit dovun ewech, dass d’NATO 
géif virmarschéieren op där doter Fro. Ech 
fannen, dass d’NATO op där doter Fro mat 
deem neie strategesche Konzept keng Ef-
fortë mécht. Si limitéiert sech dorop, dat 
vun haut festzeschreiwen a wäert sech op 
där doter Fro kee Millimeter bewegen.

Dat fannen ech en dramateschen Échec 
vun all deenen doten Négociatiounen. 20 
Joer nom Zesummebroch vum Warschauer 
Pakt hätt ee mussen a kënnen aner Saa-
chen erwaarde wéi déi dote minimal Tex-
ter.

yw Une voix.- Très bien!

yw M. Félix Braz (déi gréng).- An ech 
ginn dem Här Fayot och ganz Recht, wann 
e sech driwwer beschwéiert, dass dat-
selwecht gëllt fir déi biologesch, déi che-
mesch Waffen, d’Armes à sous-munitions. 
Ech bedaueren och, dass een déi dote 
Waffen net erwähnt fënnt.

Drëtte Punkt vu menge véier. Dee kann 
oder muss ech méi kuerz behandelen, well 
dee strenge President mer soss seet, dass 
meng Riedezäit gläich eriwwer ass. Thema 
Spueren. Engersäits gëtt gesot, mir wäerte 
bei de Strukturen eng Partie Aspuermooss-
namen ergräifen: d’Headquarters gi vun 
eelef op siwen erof; d’Personal insgesamt 
vun 12.500 op 9.000; d’Agenture vu 14 
op dräi. Dat sinn effektiv Aspuerungen.

Deem géigeniwwer steet awer deen neie 
Missilë-System. Do muss ech soen, esou 
agréabel wéi déi Entrevue mam Här Ras-
mussen och war, déi Zuel vun 200 
Milliounen Dollar, déi e genannt huet: Dat 
ass eng Frechheet! Dat ass de Geck mat de 
Leit gemaach. Also deen, deen dat gleeft… 
Ech hoffen, dass hien et selwer net gleeft, 
soss muss ee sech Froe stellen iwwer seng 
Capacitéit an der Aschätzung. Mä et ass 
selbstverständlech net richteg.

An ech wéilt als Vertrieder vun der grénger 
Fraktioun d’Regierung ganz einfach froen, 
en terme d’un pacte budgétaire geet vill 
Rieds vun Aspuermoossnamen. D’Fro un 
Iech ass: Wäert fir Lëtzebuerg den Niveau 
vun den Dépensë klammen, wann dëst 
strategescht Konzept ëmgesat gëtt, oder 
net? Meng Aschätzung ass: Jo. Mä ech 
wier frou, wann d’Regierung dat géif be-
stätegen, well da brauche mer déi do Dis-
kussioun net méi an den Terme vu Spue-

ren ze féieren, well ech mengen, dass mer 
do d’Leit op eng falsch Pist bréngen.

De véierte Punkt: nei Geforen. D’Stéch-
wuert vun de Cyberattacken ass och 
schonn e puermol gefall. Do just eng oder 
zwou Froe vu menger Säit. An ech wär 
frou, wann ech déi kéint beäntwert kréien. 
Wéini spillt bei de Cyberattacken de Bünd-
nisfall vum Artikel 5?

Elektronesch Attacke sinn nach vill manner 
ze kontrolléieren an effikass ze kontrol-
léiere wéi aner Zorte vun Attacken. Bei Cy-
berattacke kann nach vill méi schifgoen an 
duerjerneegoen. Dofir ass et extrem wich-
teg ze wëssen: Ab wéini spillt dann am Fall 
vu Cyberattacken de Bündnisfall nom Arti-
kel 5?

Zweet Fro zu deem Thema: Firwat ass 
iwwerhaapt d’NATO mat där Fro beschäf-
tegt? Firwat fanne mer dat esou normal, 
dass d’NATO sech praktesch eleng mat där 
Fro ze beschäftege kritt? Ech mengen, dass 
et och do aner Strukture misst ginn, déi 
sech mat deene Froen do beschäftegen, 
déi bien entendu e militäresche Volet hunn 
am Kader vun de militäresche Systemer. 
Mä ech mengen, dass d’Politik an der Eu-
ropäescher Unioun et op kee Fall dierft to-
leréieren, dass nëmmen d’NATO sech mat 
der Fro vun de Cyberattacke beschäftegt. 
Och do, mengen ech, gëtt et en zivilen a 
politesche Volet, deen och endlech muss 
diskutéiert ginn an op en aneren Niveau 
bruecht gi wéi nëmmen hei.

Am Résumé, Här Minister oder Dir Häre 
Ministeren, et sti ganz sécher eng Partie 
positiv Saachen dran. Dat wëll ech net 
niéieren. Et gëtt Entwécklungen, déi och 
an eisen Aen an déi richteg Richtung ginn. 
Mä et bleiwe fundamental Defiziter be-
stoen, déi net kënnen als dat lescht Wuert 
ugesi ginn, a wou een och net einfach ka 
soen: Majo, d’nächst Kéier maache mer et 
besser, dat geet schonn. Do muss een eng 
Kéier kënne stoe bleiwen a soen: Et ass ei-
gentlech enttäuschend, wat do derbäi 
erauskënnt op zwou, dräi fundamentale 
Froen. An da muss ee weiderschaffen.

Ech weess och, dass et net un der Lëtze-
buerger Regierung scheitert, wa mer op 
deene Froen do net weiderkommen, mä 
trotzdeem, et soll een déi Saachen hei net 
besserrieden, wéi se sinn. Domat maache 
mer der Saach kee Gefalen an och net der 
demokratescher Öffentlechkeet.

Mir mengen als gréng Fraktioun nach ëm-
mer, dass et, och wann et ëm d’Diskus-
siounen ëm d’NATO geet, nach ëmmer ier 
ee militäresch Interventioune brauch, vill 
aner Weeër gëtt, wou mir alleguerten als 
Politik gefuerdert sinn am politesche Be-
räich, am zivile Beräich. Ech schwätze vu 
Mënscherechter, vu Justice sociale, ech 
schwätze vu Répartitioun vun de Ressour-
cen, ech schwätze vun aktiver Lutte géint 
de Changement climatique. Wann do 
d’Politik an d’Zivilgesellschaft alles mécht, 
wat se ka maachen, kënne mer dee mili-
täresche Volet op dat reduzéieren, wat e 
schlussendlech nëmme soll sinn: deen al-
lerleschten Eeschtfall.

Ech soen Iech Merci.

yw Plusieurs voix.- Très bien!

yw M. le Président.- Ech soen dem Här 
Félix Braz Merci, an als nächste Riedner ass 
den Här Kartheiser agedroen. Här 
Kartheiser, Dir hutt d’Wuert.

yw M. Fernand Kartheiser (ADR).- Här 
President, Dir Dammen an Dir Hären, mir 
wore bei der ADR och e bësse verwonnert, 
datt mir dës Woch sollten eng Debatt 
iwwert dat neit strategescht Konzept vun 
der NATO an der Chamber hunn. Net datt 
mir eppes géint esou eng Debatt hätten - 
d’NATO ass jo wierklech wichteg genuch 
-, mä firwat debattéiere mir net emol méi 
dacks hei iwwer eis lëtzebuergesch Verdee-
degungspolitik, amplaz datt mir hei vill 
méi intensiv haut iwwer eppes diskutéie-
ren, wou mir schlussendlech näischt oder 
bal näischt ze soen hunn?

Dat Dokument, iwwert dat mir haut 
schwätzen, gëtt vum Generalsekretär vun 
der NATO, dem Här Anders Fogh Rasmus-
sen, fir de Sommet preparéiert. Dat, Här 
President, ass awer gläich aus zwee Grënn 
keng gutt Iddi.

Éischtens, well eisen Ambassadeur bei der 
NATO da genausou wéineg wéi Ambassa-
deure vun anere klenge Länner do ka mat-
schwätzen. An zweetens, well den Här An-

ders Fogh Rasmussen eng tierkesch Mario-
nett ass, deen nëmmen do sëtzt,…

yw Plusieurs voix.- Ooohhh!

yw M. Fernand Kartheiser (ADR).-  
…wou e sëtzt, well hie fir d’Éischt seng Séil 
huet missen un d’Tierkei verkafen. Hien 
huet dann och misse vun Ufank u vill Kon-
zessiounen un dat Land maachen. An och 
wou hien hei an der Chamber war an der 
aussepolitescher Kommissioun, huet hie 
seng eesäiteg protierkesch Attitüd net ver-
heemlecht.

Fir d’ADR ass et kloer, datt esou Dokumen-
ter wéi e strategescht Konzept um Wee 
vun der klassescher Diplomatie ausze-
schaffe sinn, duerch Négociatiounen um 
Niveau vun den Ambassadeuren, an net 
vun engem Generalsekretär, deen, nëmme 
well hien emol dänesche Premierminister 
war, senger Verwaltungsaufgab a sech 
selwer wëllt onbedéngt méi Importenz 
ginn.

E Premierminister, deen ënnert dem 
Trauma vum Karikaturesträit awer all kri-
tesch Distanz zur Tierkei verluer huet, ver-
trëtt net onbedéngt déi Interessen, déi mir 
gäre géife vertruede gesinn.

Mir bedaueren, datt mir als eenzegt Land, 
dat Member bei der NATO ass, nach ëm-
mer kee Vollzäit-Ambassadeur bei där Or-
ganisatioun hunn. Nach ëmmer cumu-
léiert den Ambassadeur zu Bréissel déi bi-
lateral Vertriedung bei der belscher Regie-
rung mat der Fonctioun vum stännege 
Vertrieder beim Nordatlantesche Rot. Et 
mengt ee bal, eis Regierung hätt nach net 
matkritt, datt d’Entwécklungen an der 
Belsch - dat ass dat Land direkt hanner 
Stengefort - eis direkt betreffen an 
dowéinst och eis voll Opmierksamkeet ver-
déngen.

Amplaz Baussepolitik an der Gazasträif ze 
maachen, sollte mir eis vläicht och emol fir 
eisen direkten Noper interesséieren. Dat 
verdéngt och en eegenen Ambassadeur fir 
d’Belsch an en anere stännege Vertrieder 
fir d’NATO.

D’NATO-State sollen am Prinzip 0,1% vun 
hirem Bruttoinlandsprodukt fir d’Verdee-
degung ausginn. Do ass Lëtzebuerg awer 
wäit, ganz wäit dovun ewech a souguer 
eent vun de Schlussliichter an der Allianz. 
Sécher, d’Regierung huet Effortë gemaach, 
fir den Équipement vun der Arméi ze mo-
derniséieren. Awer och nëmmen, well et 
wierklech net méi anescht gaangen ass. 
D’Hummeren hu bei der Militärparad an 
der Neier Avenue an der Lescht esou haart 
gequiitscht, datt et net méi schéi wor. Just 
d’Regierungskoalitioun quiitscht hei am 
Land nach méi haart wéi de Charroi vun 
eiser Arméi.

Här President, mir hunn an der Arméi nach 
e puer honnert oppe Plazen am Verglach 
mat deenen Effektiver, déi mir am neie Mi-
litärgesetz virgesinn hunn. Gläichzäiteg hu 
mir dausende vu Chômeuren. Mir wëssen 
och, datt mir ville Leit an der Arméi duerch 
eng schoulesch a berufflech Qualifikatioun 
eng Reconversioun an nei Carrièrespers-
pektive kënnen erméiglechen.

Beim Rekrutement mussen also nei an 
zousätzlech Effortë gemaach ginn an inno-
vativ Weeër gewielt ginn, ouni awer jee-
mools den Niveau vum Rekrutement erof-
zesetzen. Mir brauchen an der Arméi 
nëmme gutt Leit, an zwar vill gutt Leit. 
D’Regierung muss d’Militärgesetz progres-
siv ëmsetzen, fir déi Effektiver ze erree-
chen, déi d’Chamber fir d’Arméi autori-
séiert huet. Dat géif och dozou féieren, 
datt d’Membere vun der Arméi individuell 
manner duerch déi vill Auslandsmissioune 
géife belaascht ginn.

Här President, wéi steet et iwwregens mat 
deene strategeschen Energiereserven, déi 
mir als Lëtzebuerg mussen hunn? Huet 
d’Regierung déi Effortë gemaach, fir datt 
mir - sécher gelagert - fir op d’mannst dräi 
Méint Reserven un Heizuelech, Gas, Bensin 
an Diesel hunn? An deem Dossier hu mir 
scho ganz laang näischt méi héieren. Et 
wier dach gutt, wa mir emol eis eege kleng 
Hausaufgabe géife maachen, ier mir deene 
Groussen erziele ginn, wat si sollen am Be-
räich vun der nuklearer Ofrëschtung maa-
chen.

Iwwerhaapt ass et heiansdo surrealistesch, 
eise Ministeren nozelauschteren. Si schwät-
zen iwwer Cyberattacken am strategesche 
Konzept vun der NATO, ouni sech och 
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nëmmen ee Gedanken doriwwer ze maa-
chen, wéi mir, eis Administratiounen, eis 
Entreprisen an eis Wëssenschaftler kéinten 
dovu betraff ginn. Fir eis Regierung ass dat 
eppes, wat eis näischt ugeet, wat si och 
net versteet, jee, eppes fir d’Amerikaner.

Mä de Géigendeel ass wouer. D’Cybersé-
cherheet ass e Standuertfacteur, an net 
deen onwichtegsten. An deem Beräich 
gëllt et, Know-how opzebauen, vläicht 
mat de Sue vum Neie Lycée, vun Eis 
Schoul, dem Fraeministère, de Schrottpäife 
vu Belval, der waarmer Loft fir Estland, der 
Budgetshëllef fir de Cap-Vert…, Suen hu 
mer der genuch.

(Interruptions diverses)

De Problem ass, datt déi Firma Juncker et 
Consorts net kann dermat ëmgoen.

(Interruption)

Hutt Der eng Fro, Här Minister?

Här President, och an der Verdeedegungs-
politik gëllt et, innovativ ze sinn an der 
Lëtzebuerger Arméi nei Aufgaben ze 
iwwerdroen, déi hir et erlaben, nei Kom-
petenzen opzebauen, eis eege Sécherheet 
ze verbesseren a fir d’NATO e wichtege 
Bäitrag ze leeschten. D’ADR ass awer ëm-
mer derfir, fir dat rechtlech, och 
krichsrechtlech propper an ofgeséchert ze 
maachen.

Den „Public private partnership“, wéi an 
der Operatioun Atalanta, huet besonnesch 
och am militäresche Beräich seng Gren-
zen. Wa mir eng eege bemannten oder 
onbemannte Loftopklärungscapacitéit 
wëllen hunn - an dat schéngt jo de Fall ze 
sinn, wéi d’Realitéit eis et all Dag weist -, 
da solle mir déi am Kader vun der Arméi 
opbauen an net deier Privatfirmen dofir 
bezuelen. Och do sollt emol eng Étude 
comparative vun de Käschten an de Vir- an 
Nodeeler gemaach ginn.

Och am Beräich vun der medezinescher 
Versuergung an dem logistesche Soutien 
am Katastrophefall gesi mir méiglech nei 
Aufgabe fir d’Arméi an Zesummenaar-
becht mat der Protection civile an der 
NAMSA, wat jo och hire Standuert hei zu 
Lëtzebuerg géif weider ofsécheren. 
Grondsätzlech gëllt fir eis, datt d’Arméi 
muss kënnen e sënnvolle Bäitrag am Aus-
land, mä wann néideg och hei am Land 
leeschten. Déi Suen, déi mir an d’Arméi 
stiechen, mussen ëmmer en direkte positi-
ven Effekt fir eist Land hunn.

Här President, wéi Dir wësst, sinn eis Rela-
tioune mat Frankräich am Abléck leider net 
déi allerbescht. Verschidden CSV- an LSAP-
Politiker hunn dofir jo hiert Schlechst ge-
maach. Ob et also fir eis eng gutt Iddi wor, 
fir grad Frankräich och nach doduerch ze 
irritéieren, datt mir de Prinzip vun der 
nuklearer Ofschreckung mat a Fro stellen, 
sief emol dohigestallt. Keen heibannen ass 
e Frënd vun Atomwaffen an alleguer si mer 
frou iwwert dem Här President Obama 
seng Ried zu Prag. Keen heibannen huet 
eppes géint négociéiert Ofrëschtung. Mä 
ob et grad u Lëtzebuerg ass - dat weder 
Atomwaffen huet nach där op sengem 
Territoire stationéiert, nach am Abléck en 
eegene crédiblen Effort de défense mécht, 
an dat fir seng Sécherheet zu 100% vun 
deene Groussen an der NATO ofhänkt -, fir 
do déck Baken ze maachen, dat sief emol 
a Fro gestallt.

yw Une voix.- Oh Mamm, oh Mamm, oh 
Mamm!

yw M. Fernand Kartheiser (ADR).- Hätte 
mir net vill besser gehat, fir eis fir e Wei-
derbestoe vun der Westeuropäescher 
Unioun anzesetzen? Oder sollte mir net 
probéieren, elo nees, a mat aneren zesum-
men, en europäesche Sécherheetssystem 
mat automatesche militäresche Bäistands-
garantië komplementär zur NATO opze-
bauen, amplaz - wéi Dir, Här Minister As-
selborn - komplett passiv an där Fro ze 
bleiwen?

Mir wëssen, datt eis Regierung am Abléck 
keng direkt militäresch Menace fir Lëtze-
buerg gesäit, a mir och net. Ech mengen, 
déi Eenzeg, déi do menacéieren, sinn Är 
Parteikolleegen aus Däitschland. Am 
Kampf géint den Terrorismus an an der Fro 
vun der Rakéitenofwier ass eis Interesselag 
net anescht wéi déi vun eise Partner. Mir 
gesinn och dowéinst keng Noutwendeg-
keet, fir do eng speziell lëtzebuergesch Po-
sitioun ze entwéckelen. Wat fir eis zielt, 
ass, datt et eng Rakéitenofwier ënner ame-

rikanescher Féierung gëtt, déi och eisen 
Territoire couvréiert. All déi aner Froen an 
deem Zesummenhang si fir eis scho secon-
daire.

Mir wëssen awer och, datt an der Baussen- 
an an der Verdeedegungspolitik ëmmer a 
verantwortungsvoll un all Méiglechkeete 
muss geduecht ginn. Fir all heibannen…, 
mir all heibannen, pardon, sinn haut „rus-
sophil“ a gesinn, Gott sei Dank, haut Russ-
land net méi als Menace fir eis. Russland 
ass fir eis e gudde Partner ginn, politesch, 
ekonomesch a kulturell. Mir freeën eis, 
datt vill Russen an eisem Land eng zweet 
Heemecht fonnt hunn.

Mä an Osteuropa ass dat anescht. Als 
klengt Land sollte mir méi Versteesdemech 
fir déi baltesch an aner Staten an där Re-
gioun weisen, fir hir Geschicht an och hir 
aktuell Suerge mat engem risegen Noper. 
Eenzel Länner hunn nach ëmmer ongeléist 
Grenzfroe mat Russland, anerer hu Pro-
blemer mat grousse russesche Minoritéi-
ten, un deene Russland och heiansdo net 
ganz onschëlleg ass. Fir e klengt Land wéi 
Lëtzebuerg ass hei en aussepoliteschen 
Terrain, op deem mir kéinten a sollten e 
konstruktive Bäitrag leeschten, och am In-
teressi vun enger dauerhafter Stabiliséie-
rung vu Mëttel- an Osteuropa an also och 
am Déngscht vun eiser eegener Sécher-
heet.

Här President, d’ADR bekennt sech zur 
NATO a si begréisst och, datt si sech en 
neie strategesche Konzept gëtt. Mä loosse 
mir dach als Lëtzebuerger eng Baussen- a 
Verdeedegungspolitik op eisem Niveau 
maachen, do sënnvoll a konstruktiv Bäiträg 
leeschten, wou mir dat kënnen. An deene 
Beräicher sinn och zousätzlech Ustrengun-
gen néideg. Mä bei deene Froen, déi eis 
objektiv dépasséieren, an dozou gehéieren 
nun och emol Froe wéi déi nuklear 
Ofrëschtung oder de Rakéiteschutz-
schierm, sollte mir eis drop besënnen, wat 
et heescht, e bësse méi diskret ze sinn.

Villmools Merci.

yw Une voix.- Très bien!

yw M. le Président.- Merci dem Här 
Kartheiser. Leschte Riedner ass den Här 
Hoffmann.

yw M. André Hoffmann (déi Lénk).- Här 
President, Dir Dammen an Dir Hären, Dir 
erwaart jo net vu mir eng gréisser 
Begeeschterung fir al oder nei NATO-Stra-
tegien?

(Hilarité)

yw Une voix.- Abee jo!

yw M. André Hoffmann (déi Lénk).- Ech 
hunn zwee Problemer, déi mat elementa-
rer Logik ze dinn hunn. Deen éischten ass 
deen, wann ech den Artikel 1 vum NATO-
Vertrag liesen - an ech hu leider keng Zäit, 
e virzeliesen, et wier awer vläicht net 
onwichteg - an ech vergläichen dee mat 
der Praxis vun der NATO an deene leschte 
Joerzéngten zënter dass se besteet, da 
stellen ech e ganze Koup Kontradiktioune 
fest.

Do steet eng Verflichtung fir d’Völkerrecht, 
eng Verflichtung, fir sech un d’Satzung 
vun de Vereenten Natiounen ze halen. Dat 
mécht d’NATO net. Beispill Jugoslawien. 
Do steet eng Verflichtung, sech fir Gerech-
tegkeet an Demokratie anzesetzen. Wann 
et muss sinn, da putsche mer och emol 
mat der NATO géint d’Demokratie. Beispill 
Griichenland, Beispill Türkei.

Elo sollen dann och nach déi Kompeten-
zen e puer Joer laang - déi Kompetenze 
vun der NATO, déi militäresch Kompe-
tenze vun der NATO - ausgeweit ginn. Al-
les dat, wat ënnert deem Begrëff „out of 
area“ läit an - wéi den Här Braz et scho 
ganz richteg gesot huet - awer zu engem 
ganz groussen Deel dorop erausleeft, 
d’Ressourcen an d’Handelsroutë mat mili-
täresche Mëttelen ze protegéieren, am 
ekonomeschen Intérêt vun deenen, déi un 
der NATO bedeelegt sinn.

Deen zweete Problem mat elementarer Lo-
gik, dee besteet doranner, dass ech eigent-
lech net verstinn, wa mer hei alleguerten 
der Meenung sinn, d’NATO wier e Produkt 
vum Kale Krich, wéisou mer dann net déi 
Konklusioun dorauser zéien, déi sech 
menger Meenung no eigentlech opdrängt: 
Wann de Kale Krich net méi besteet, dann 
huet d’Produkt vum Kale Krich jo och wuel 
keng Berechtegung méi, an da soll 

d’NATO et eigentlech dem Warschauer 
Pakt nomaachen.

Konkret fir mech: net näischt oder net al-
ternativlos. Ech menge wierklech, dass mer 
iwwerleeë mussen - oder eigentlech an 
den 80er Jore spéitstens schonn hätten 
ufänke missen, eis ze iwwerleeën -, fir nei 
Forme vu Strukturen, vun net militärescher 
Konfliktléisung, vun internationaler Koope-
ratioun a Sécherheet ze fannen an d’mili-
tärescht Militärbündnis, pardon, d’Militär-
bündnis, wat nach iwwregbliwwen ass, 
opzeléisen an ze ersetzen duerch esou nei 
Strukturen.

Merci.

yw M. le Président.- Merci dem Här 
Hoffmann. D’Wuert kritt nach eng Kéier 
den Här Ausseminister Jean Asselborn.

yw M. Jean Asselborn, Ministre des Af-
faires étrangères.- Här President, ech wollt 
eigentlech de Kolleege vun der Demokra-
tescher Partei äntwerten, mä et ass kee 
méi heibannen. Ech géif awer mengen, 
dass et wichteg wier, dass ech géif e Wuert 
soen…- ah pardon, entschëllegt -, et wier 
awer wichteg, dass ech e Wuert soen 
iwwert déi Fro, déi gestallt ginn ass iwwert 
d’„missile defence“. Och: Wat kascht et? 
Kënnt Dir soen, wat et kascht?

Ech wëll vläicht ganz, ganz kuerz widder-
huelen, firwat dass d’Lëtzebuerger Regie-
rung, den Ausseminister géint déi Virstel-
lung war, dass mer kéinten eng „missile 
defence“ opbauen, fir Europa ze prote-
géieren, opgrond vu bilateralen Ofkom-
messen tëschent den Amerikaner an zwee 
Länner vun Europa, nämlech Polen an 
d’Tschechei.

Dat war net dee richtege Wee. Dee rich-
tege Wee ass deen, deen elo ageschloe 
ginn ass. Wa sech erausstellt, dass mer an 
Europa eng „missile defence“ brauche fir 
Laangstreckerakéiten, fir eis virun deenen 
ze schützen, da muss dat d’Aufgab si vun 
der NATO insgesamt respektiv vun der Eu-
ropäescher Unioun. D’NATO huet sech där 
Responsabilitéit ugeholl.

Ech sinn net de Spezialist an ech mengen - 
et ass e puermol vu Verschiddene vun Iech 
och heibanne gesot ginn -, Lëtzebuerg 
kann net do tranchéieren: Brauche mer 
dat oder brauche mer et net? Wann dat 
gebraucht gëtt um Niveau vun der NATO, 
dann ass Lëtzebuerg net eent vun de Län-
ner, wat do kann nee soen. Dat wëll ech 
net, do hunn ech keng Kompetenz, fir 
mech do dergéint ze wieren.

Dat Zweet, wat ech wollt soen, firwat dass 
mer dergéint waren, wéi d’Diskussioun ge-
laf ass an de leschte Joren, dat ass, dass soll 
eng „missile defence“ opgebaut ginn ei-
gentlech net mat Russland, mä géint Russ-
land. Dofir musse mer och dës Kéier 
höllesch oppassen. Et geet net duer, dass 
de President Medwedjew seet: „Ech kom-
men op Lissabon.“ Mir musse Russland 
konzeptuell abauen. Mir däerfen net als 
Europäer soen oder als Amerikaner soen 
oder als NATO soen: „Dat doten ass et elo. 
Dir maacht mat oder Dir maacht net 
mat.“

Russland muss also agebonne ginn, an do 
si mer och um gudde Wee, déi Gespréi-
cher lafen. Ech kann Iech och soen, dass - 
ech hunn de Mëtteg nach mat NATO-Leit 
geschwat a mat eisem Ambassadeur ge-
schwat - de Rasmussen, de General-
sekretär, och bei de President Medwedjew 
geet op Moskau, fir déi ganz Debatt do 
vir zebereeden, an ech mengen, da si mer 
um gudde Wee.

Den Här Félix Braz huet d’Fro gestallt: 
Kascht dat eppes? Wann et en NATO-Pro-
jet ass an et gëtt als NATO-Projet och 
selbstverständlech da finanzéiert, da wäert 
et Lëtzebuerg och eppes kaschten. Ech 
weess net, wéi mer als Lëtzebuerg do kéin-
ten eis ewechmaachen. Ech sinn och d’ac-
cord mat deem, wat den Här Fayot gesot 
huet a wat Dir och gesot hutt, Här Braz, 
dass 200 Milliounen net de Käschtepunkt 
ka sinn.

Dir wësst, dass jo elo - an ech si kee Spe-
zialist doranner - eigentlech net méi op 
festem Territoire Radaren opgebaut ginn 
oder Missilen opgebaut ginn, mä dass dat 
soll eng Operatioun ginn, déi déclen-
chéiert gëtt technesch vu Schëffer, déi géi-
fen am Schwaarze Mier an am Mëttelmier 
zirkuléieren. Mä all dat - wéi gesot - muss 
jo, nodeem dass déi prinzipiell Décisioun 

geholl ginn ass, dann ausgeschafft ginn, 
no Lissabon.

Ech wollt och vläicht e Wuert soen zu der 
Cyberkriminalitéit, ouni mech elo doran-
ner ze versteiwen. Also ech fannen et - er-
laabt mer, dat ze soen - onerhéiert, wann 
hei en Deputéierten optrëtt a seet, mir sol-
len d’Suen huelen, déi mer an d’Entwéck-
lungshëllef op de Cap-Vert ginn, an do-
madder eppes opbauen, fir d’Cyberkrimi-
nalitéit zu Lëtzebuerg ze bekämpfen. Dat 
ass indigne, indigne der Lëtzebuerger 
Chamber an och indigne der Lëtzebuerger 
Regierung!

yw Plusieurs voix.- Très bien!

yw M. Jean Asselborn, Ministre des Af-
faires étrangères.- Esou eppes hei ze héie-
ren, dat deet engem wéi, wierklech wéi!

Dofir géif ech soen, an aller Rou, dass Der 
Recht hutt, fir dorobber hinzeweisen - Ver-
schiddener vun Iech hunn dat gemaach -, 
an dass mer do als Lëtzebuerg net kënnen 
dostoen an nokucken. Et geet ëm de 
Standuert Lëtzebuerg do, an ech mengen, 
dass et richteg ass, dass d’Lëtzebuerger 
Regierung do och amgaangen ass, sech 
Gedanken driwwer ze maachen, zesumme 
mat der EU. Et muss net eleng d’NATO 
sinn - do ginn ech Iech och Recht, Här 
Braz -, do gëtt et och anerer.

Zum Beispill: Ee Land - dat war Estland - 
war ganz ganz staark betraff. Do huet 
d’Europäesch Unioun sech ageschalt gehat 
a gehollef, wéi se konnt hëllefen. Si huet 
dat och fäerdeg bruecht, fir dat ze stabili-
séieren. Ech mengen, och do soll an Zu-
kunft gekuckt ginn, wat déi beschten Ins-
trumenter sinn, fir dat kënne fäerdeg ze 
bréngen.

Ech wollt dann och nach eppes soen 
iwwert d’öffentlech…

yw M. le Président.- Här Minister, er-
laabt Der, dass den Här Bettel Iech eng Fro 
stellt?

yw M. Jean Asselborn, Ministre des Af-
faires étrangères.- Selbstverständlech.

yw M. Xavier Bettel (DP).- Här Presi-
dent, ech soen Iech Merci. Ech hunn 
nämlech virdrun d’Fro gestallt, an den Här 
Minister huet mer net direkt eng Äntwert 
ginn. Dir sot, wann een averstanen ass 
mam Bouclier antimissile, da kéint dat och 
eppes kaschten. Mä wat kascht et? Wa mer 
a) soen, mir sinn averstanen, kréie mer b) 
och eng Rechnung eng Kéier. An dat ass 
d’Fro, a meng Fro ass einfach: Wéi vill 
kann déi Rechnung sinn? Well wann Dir zu 
Lissabon sot: „Mir sinn domadder aversta-
nen“, da kréie mer och iergendeng Kéier 
gesot: „Ma hei ass d’Rechnung.“

Dat heescht - an ech wëll als Chamber net 
hei -, dass mir e Blankoscheck ginn, mat 
deem mer duerno - an ech hunn et virdru 
scho gesot mam Fliger - schlecht Surprisë 
kréien an duerno d’Rechnung presentéiert 
kréien.

yw M. Jean Asselborn, Ministre des Af-
faires étrangères.- Här Bettel, mir mussen 
eis jo schonn an de Kontext setze vun 
deem, wat mer schwätzen. Hei gëtt et 
NATO-Länner, ech mengen - wéi vill sinn 
et der de Moment - 28 oder 29, ech ver-
halen dat net. Mä wann déi alleguerten de 
Prinzip décidéieren, fir eng „antimissile de-
fence“ opzebauen, an dee Prinzip gëtt um 
Sommet zu Lissabon festgehalen, da muss 
do duerno de Schratt kommen - an dee 
geet net an zwee Méint an och net an dräi 
Méint -, dass ausgeschafft gëtt, wat tech-
nesch gesinn déi bescht operativ an effek-
tiv Léisung wier. Da kann ech haut nëmme 
just soen, wann dat gemaach gëtt als 
NATO - dat wollte mer jo -, wann et fir 
d’Sécherheet vun eis an och fir Lëtzebuerg 
wichteg ass, dass dat gemaach gëtt, dass 
mer eis da musse bedeelegen.

Mä frot mech elo net, wat dat kascht. Ech 
kann Iech nëmme just soen, dass de Prin-
zip matzemaachen, dass dee fir eis selbst-
verständlech acquis ass. Well mer kënne jo 
net dat eenzegt Land si vun der NATO, 
wat seet: „Ah neen, Lëtzebuerg, d’Demo-
kratesch Partei mengt, mir bräichten do 
net matzemaachen, well mer net wëssen, 
wat et haut kascht.“ Neen, loosse mer do 
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seriö derbäi sinn. Et geet hei ëm de Prin-
zip. An dat anert: Selbstverständlech gëtt 
d’Chamber do ageschalt an Dir kritt all In-
formatiounen, déi Der musst hunn, wat 
dat géif kaschten.

yw M. Xavier Bettel (DP).- …en Devis 
gefrot, éier Der eppes décidéiert hutt.

yw M. Jean Asselborn, Ministre des Af-
faires étrangères.- Dat anert,…

yw M. Xavier Bettel (DP).- Oder?...

yw M. Jean Asselborn, Ministre des Af-
faires étrangères.- …wat ech wollt soen, 
dat ass…

yw M. le Président.- Här Bettel, loosst 
elo den Här Ausseminister seng Erklärunge 
ginn!

yw M. Xavier Bettel (DP).- Et ass awer 
wouer. Et kritt een en Devis, éier een ep-
pes mécht. Ech mengen, den Här Assel-
born war awer laang genuch Buerger-
meeschter vu Stengefort, fir dat jo awer 
och ze wëssen.

yw M. le Président.- Här Bettel, loosst 
elo wann ech gelift den Här Minister 
schwätzen!

yw M. Jean Asselborn, Ministre des Af-
faires étrangères.- Här Bettel, loosse mer 
seriö bleiwen. Mir sinn nach net beim De-
vis. Mir sinn elo hei bei enger Décision de 
principe, ob dat soll gemaach ginn oder 
net, an da kënnt herno dat, wat Iech inte-
resséiert.

Ech wollt e Wuert nach soen, wat elo ganz 
seriö nach ass, wat den Här Braz uge-
schnidden huet iwwert d’Debatt, wéi se 
gelaf ass a wéi se leeft. Ech sinn och mat 
Iech averstanen - an Dir wësst dat, mir 
hunn an der Kommissioun kënne vläicht 
méi offen driwwer schwätzen -, dass déi 
Dokumentatioun, déi mer elo hunn, dass 
do dropsteet: „NATO - secret“. Bon, dat 
ass net eng Décisioun, déi mer zu Lëtze-
buerg huelen oder eng Décisioun, déi ech 
huelen. Mä dat ass esou. Also kënne mer 
nëmme just iwwert d’Équilibere schwät-
zen, déi an esou engem Pabeier sinn, ouni 
elo de Pabeier kënnen hei op den Dësch 
ze leeën an ze soen: „Hei, doriwwer gëtt 
elo décidéiert um Sommet vu Lissabon.“

Sou, zweetens: Dir hutt absolut Recht a 
mengen Aen an do muss en Ëmdenke 
kommen an dat ass menger Meenung no 
och amgaangen. Deen nächste Pabeier, 
deen erauskënnt - dat ka schonn Enn der 
Woch sinn oder ufanks nächster Woch -, 
dee wäert net vill anescht sinn, mä dat 
gëtt e Pabeier, dee viru Lissabon, a 
mengen Aen an och no mengen Informa-
tiounen, öffentlech wäert dohinnerge-
luecht ginn, wou dann och eng Debatt 
kann driwwer stattfannen.

Ech mengen, do si mer op engem Wee, 
wou een trotzdeem vill méi Ouverturë 
gesäit, wéi een dat nach vläicht virun e 
puer Joer gesinn huet, och bei der NATO. 
Déi Geheimnistuerei, déi Der jo och uge-
prangert hutt, wann et net ëm operativ 
Saache geet - ech mengen, dat ass eppes 
anescht -, mä iwwert d’politesch Ausriich-
tung vun der NATO, doriwwer muss 
kënnen an all Parlament an aller Offenheet 
geschwat ginn an och an der öffentlecher 
Meenung kënne geschwat ginn. Well 
d’NATO ass jo och eppes, wat eng demo-
kratesch Organisatioun ass, wou mir als 
Land dra sinn.

An ech géif vläicht soen, Här Hoffmann, 
dass…

(Interruption)

…misst sinn, okay, där Bündnisser gëtt et 
nach oder ass et nach ginn. Mä ech wollt 
just soen, Här Hoffmann: Wann et d’NATO 
net géif ginn als Organisatioun, wiert Der 
dann averstanen a géift Der et gutt fan-
nen, dass dann d’Amerikaner op hirer Säit, 
d’Fransousen op hirer Säit, déi Däitsch op 
hirer Säit, d’Englänner op hirer Säit sech 
géifen ëm d’Défense vum Territoire 
bekëmmeren, ouni dass eng politesch - an 
déi ass forcément militäresch, well et ëm 
d’Défense sech handelt - Struktur géif be-
stoen, wouranner dat kéint diskutéiert 
ginn?

Dofir géif ech mengen, et ass menger 

Meenung no awer trotzdeem intellektuell 
falsch ze mengen: Wann et d’NATO net 
gëtt, da sinn och keng Waffe méi op der 
Welt, mat deene mer eis musse ploen, si 
keng Problemer méi ze wälzen oder ze léi-
sen, wéi mer eis Verteidegung uginn.

Ech wëll Iech just soen, dass d’Lëtzebuer-
ger, dass d’Lëtzebuerger Regierung déi 
Aussoe vum President Obama eescht hëlt. 
An ech hunn dat kuerz hei ugeschnidden, 
ech fannen et net gutt, net gutt - an dat 
soen ech, an dat musse mer och kënne 
soen -, dass ee Land, héchstwahrschein-
lech nëmmen ee Land, well d’Englänner si 
vill méi zréckhalend, ee Land drop setzt, 
dass an deem neie Strategiepabeier misst 
och stoe kommen, dass d’NATO och an 
Zukunft muss en nukleaart Element a sen-
gem Pak hunn.

Ee Land hält dorobber, an do musse mer 
géigenargumentéieren. An ech muss soen, 
dass déi däitsch Positioun an och anerer, 
dass déi vill méi nuancéiert sinn, an dass 
Lëtzebuerg jo och am Kader vun der 
Benelux dee Bréif geschriwwen huet, mat 
Norwegen a mat Däitschland, fir ze soen, 
den nukleare Waffenofbau an dee konven-
tionelle Waffenofbau, mat alle Konsequen-
zen, déi et huet.

Denke mer och un Transnistrien, denke 
mer un Nagorny Karabach, denke mer un 
alleguerten déi Problemer, déi an der Welt 

bestinn an déi eng Kéier schonn op engem 
Sommet vun der NATO, nämlech dee vun 
Istanbul, sollte geléist ginn, dass mer do 
och derhannert kommen. An duerfir, 
loosse mer do konsequent sinn. Ech 
mengen, dass mer och als Lëtzebuerg eis 
Stëmm mussen erhiewen an op jidde Fall 
op der Säit vun deene stoen, déi soen: 
D’Welt ouni, oder mat null Nuklearwaffen, 
ass méiglech.

Dat ganzt Potenzial, wat een do kéint 
spueren, an et géif een dat an d’Entwéck-
lungshëllef ginn, dat mengen ech géif der 
Preventioun vun de Kricher vill méi notzen, 
wéi alleguerten d’Atomwaffen op der Welt 
zesummen. Mä loosse mer awer dorobber 
hischaffen a versichen eise klenge Kärchen 
do mat bäizeleeën, dass mer dohinner 
kommen.

Merci.

yw Plusieurs voix.- Très bien!

yw M. le Président.- Merci dem Här Aus-
seminister. Domadder wier d’Diskussioun 
ofgeschloss a mir kommen dann elo zum 
Projet de loi 6136, e Stabilisatiounsofkom-
mes tëschent der EU a Bosnien-Herze-
gowina. D’Riedezäit ass nom Basismodell 
festgeluecht a bis elo huet sech kee Ried-
ner ageschriwwen. Duerfir kritt elo d’Wuert 
den Här Ben Fayot als Remplaçant vum 
Rapporteur vum Projet de loi. Här Fayot, 
Dir hutt d’Wuert.

4. 6136 - Projet de loi portant 
approbation de l’Accord de sta-
bilisation et d’association entre 
les Communautés européennes 
et leurs États membres, d’une 
part, et la Bosnie-et-Herzégovine, 
d’autre part et de l’Acte final, si-
gnés à Luxembourg, le 16 juin 
2008
Rapport de la Commission des Affaires 
étrangères et européennes, de la Dé-
fense, de la Coopération et de l’Immi-
gration
yw M. Ben Fayot (LSAP), rapporteur, rem-
plaçant M. Marc Angel.- Här President, ech 
wollt mech bei de Kolleegen a Kollee-
ginnen entschëllegen, dass ech elo fir déi 
drëtte Kéier de Mëtteg hei erschéngen, mä 
ech sinn eigentlech net ech, ech sinn den 
Här Angel, deen,...
(Hilarité)
...wéi gesot, Rapporteur vun dësen zwee 
Projeten ass, vum Projet 6136 an 6156.
Den Här Angel ass fir d’NATO-Parlament 
am Westbalkan a Missioun, méi genee zu 
Skopje an engem Seminaire, deen en och 
dirigéiert. E geet duerno op Belgrad. En 
ass also an deem Kontext vun dëse Projete 
politesch aktiv an e konnt dat och net ver-
leeën. Sécher ass et schued, dass hien dat 
net konnt maachen, well hien ass eise Spe-
zialist an der aussepolitescher Kommis-
sioun fir déi Konventiounen a fir déi ganz 
Problematik vun deene Länner um West-
balkan.
Här President, souwäit ech verstanen 
hunn, maache mer jo déi zwee Projete 
beieneen, een nom aneren. Et handelt 
sech hei ëm zwee Accorden, zwee Pro-
jeten, déi eng Ratifikatioun vun Accords de 
stabilisation et d’association mat zwee 
Länner vum Westbalkan behandelen. Dat 
eent, dat ass Bosnien-Herzegowina, an dat 
anert, dat ass Serbien. Dat sinn eigentlech 
déi zwee lescht Länner, mat deene mer 
sougenannt ASAen elo ratifizéieren.
Ech wëll just drun erënneren, dass 1999, 
no deem ganze schrecklechen Duercher-
neen op dem Westbalkan, d’Europäesch 
Unioun e sougenannte Processus de stabi-
lisation et d’association fir déi Länner um 
Westbalkan lancéiert huet. Et sollt e Parte-
nariat ginn, fir déi Géigend erëm ze stabili-
séieren, déi 1990 duerch d’Ausenanerbrie-
che vu Jugoslawien entstanen ass, fir also 
déi Regioun ze stabiliséieren an, à terme, 
eng Zone de libre échange opzebauen.
D’Instrumenter dovunner waren eben 
deen Accord de stabilisation et d’associa-
tion, plus selbstverständlech e souge-
nannte Programme d’assistance, ver-
schidde Programmes d’assistance, déi 
dann 2007 zu engem Instrument d’aide 
de préadhésion gi sinn. En Instrument 
d’aide de préadhésion, well säit 2000 um 
Conseil européen zu Feira an och duerno 
reconfirméiert, zum Beispill um Conseil 
européen vun Thessaloniki 2003, all déi 
Länner vum Westbalkan de Statut vu po-
tenzielle Kandidate fir d’Adhésioun un 
d’Europäesch Unioun kritt hunn. Dat 
heescht also, dass se eng Perspektiv vun 
Adhésioun un d’Europäesch Unioun kritt 
hunn als europäesch Länner.
Deen Accord de stabilisation et d’associa-
tion, dee soll och erlaben ze kucken, wéi 
déi Länner sech entwéckelen, ob déi Län-
ner prett sinn, fir zur nächster Etapp 
iwwer zegoen, dat heescht vum Statut vum 
Candidat potentiel à l’adhésion zu engem 
Statut vun effektive Kandidaten, déi dann 
an d’Négociation d’adhésion géifen antrie-
den, fir an d’Europäesch Unioun eranze-
kommen. Dir wësst, dass all déi ASAe mat 
Mazedonien, mat Montenegro, mat Alba-
nien elo scho ratifizéiert an ënnerzeechent 
sinn, an dass déi hei zwee, déi mer den 
Owend hei behandelen, dass dat déi lescht 
sinn.
Bosnien-Herzegowina ass sécher vun 
deenen zwee dat schwieregst Land. Dir 
erënnert Iech, dass duerch den Accord de 
paix vun Dayton 1995 dee Krich an deem 
Land opgehale ginn ass. E Land vun 3,6 
Milliounen Awunner, wou an den 90er Jo-
ren tëschent 100.000 an 200.000 Leit 
doutgemaach gi sinn an ëm zwou Mil-
lioune Leit geflücht sinn, ënner anerem an 
aner Länner an Europa. Dir erënnert Iech 
un déi grouss Flüchtlingswell, déi jo och 
Lëtzebuerg touchéiert huet.
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No dem Accord vun Dayton huet dat Land 
sech nei strukturéiert. Et ass, wéi Der 
wësst, e Stat mat zwou Entitéiten, enger-
säits d’Federatioun vu Bosnien-Herze-
gowina an anerersäits d’Republika Srpska. 
Doranner liewen zesummen dräi ver-
schidde Völker, d’Serbo-Bosno-Kroaten, 
d’Bosno-Serben a Bosniaken, an déi Struk-
tur, déi do geschaf ginn ass, déi funktio-
néiert schlecht a recht, oft méi schlecht 
wéi recht.
Dir wësst och, dass et do nach eng mili-
täresch Präsenz gëtt. Engersäits war jo 
d’Europäesch Unioun do, an anerersäits 
ass och eng Mission de police do 
gewiescht, déi allerdéngs 2008 opgehal 
huet. An d’Mission militaire, EUFOR 
 ALTHEA, do ass och e Lëtzebuerger Ënner-
offizéier, deen an engem Bureau logistique 
vum Quartier général schafft, wou mer 
also als Lëtzebuerger och probéieren ze 
hëllefen, déi Sécuritéit an d’Stabilitéit op 
deem Plang festzehalen.
Bosnien-Herzegowina kritt och finanziell 
Hëllef am Kader vun deem Instrument 
d’aide de préadhésion. Dat si vun 2011 
virgesi bis 2013 328,7 Milliounen, fir eben 
en Opbau vun engem Stat, eng Gou-
vernance ze bauen. An Dir wësst och, dass 
dat Land en Haut-Représentant huet, dee 
ganz wäiträichend Kompetenzen huet, fir 
Décisiounen ze huelen, déi net vun deene 
Strukturen, déi et an deem Land gëtt, ge-
holl kënne ginn. Zum Beispill déi Déci-
sioun, fir eng gemeinsam Police opze-
bauen, déi ganz schwéier ze erreeche war, 
well déi verschidden Elementer vun deem 
Vollek dat net erreeche konnten.
Bosnien-Herzegowina ass haut nach en 
zimlech schwaacht a gedeeltent Land. Et 
huet vill intern Schwieregkeeten, fir eben 
esou eng multi-ethnesch Communautéit 
ze bilden. An déi Rapporte vun der Euro-
päescher Kommissioun iwwert déi Länner, 
déi hunn och nach 2009, 2010 gesot, dass 
d’Progrèsë vu Bosnien-Herzegowina ganz 
limitéiert sinn, dass awer d’Kooperatioun 
mam Tribunal pénal international méi oder 
wéineger zefridde stellend ass, dass awer 
d’Économie de marché zwar viabel ass, mä 
dass do och wéineg geschitt. Et ass also e 
problematescht Land, wat och Member 
iwwregens vum Conseil de l’Europe ass, 
wou och Problemer iwwert dat Land fest-
gestallt ginn.
Dat gesot, ass et awer, mengen ech, ons 
Flicht, fir dësem Accord de stabilisation et 
d’association zouzestëmmen, déi Ratifika-
tioun also virzehuelen, well et ass déi een-
zeg Méiglechkeet, fir esou e Land lues a 
lues aus de Problemer erauszeféieren.

5. 6156 - Projet de loi portant 
approbation de l’Accord de sta-
bilisation et d’association entre 
les Communautés européennes 
et leurs États membres, d’une 
part, et la République de Serbie, 
d’autre part et de l’Acte final, si-
gnés à Luxembourg, le 29 avril 
2008
Rapport de la Commission des Affaires 
étrangères et européennes, de la Dé-
fense, de la Coopération et de l’Immi-
gration 
yw M. Ben Fayot (LSAP), rapporteur, rem-
plaçant M. Marc Angel.- Deen zweete Pro-
jet, de Projet 6156 iwwert den Accord de 
stabilisation et d’association mat Serbien, 
ass vläicht e bësse méi - wéi soll ech dat 
soen? - zukunftsträchteg an deem Sënn, 
dass zwar Serbien jo och grouss Problemer 

hat, besonnesch an där staark nationalis-
tescher Phas ënnert dem Här Miloševič, 
mä dass an der Zwëschenzäit dat Land 
awer sech och zu Europa hi geriicht huet. 
D’Wahle vun 2008 hunn eng proeuro-
päesch Regierung ervirbruecht, déi sech fir 
eng Unnäherung un d’Europäesch Unioun 
entscheed huet.
De Problem vu Serbien ass nach ëmmer de 
Kosovo, dee Serbien a senger Verfassung 
als en Deel vu Serbien betruecht. Dir erën-
nert Iech, dass den Avis vun der Cour in-
ternationale de justice vum Juli 2010 gesot 
huet, dass d’Indépendance, d’Erklärung 
vun der Indépendance vum Kosovo rech-
tens wier, dass Serbien an der UNO, an 
der Assemblée générale zwar nach eng 
Motioun virgeluecht huet, déi awer elo 
méi Hoffnung gëtt, dass tëschent Serbien 
an dem Kosovo eng Kéier eng Eenegung 
ka stattfannen.
De Rapport vun der Kommissioun iwwert 
d’Entwécklung vu Serbien ass positiv, 
éischter positiv, souwuel wat d’Ekonomie 
ugeet; selbstverständlech huet Serbien 
nach en décke Problem mat de Strukturen, 
de wirtschaftleche Strukturen, déi misste 
privatiséiert ginn, fir dass wierklech do och 
eng Ekonomie entsteet, déi kompetitiv ass 
an déi kënnt an engem Marché intérieur 
bestoen.
Dir wësst och, dass et och a Serbien nach 
Problemer gëtt vun engem extremen Na-
tionalismus. Et gëtt awer och gesot vun 
der internationaler Communautéit, dass 
d’Zesummenaarbecht mat dem Tribunal 
pénal international vu Jugoslawien positiv 
ass. Dat sinn also déi Haaptursaachen.
Am Rapport vum Här Angel fannt Der vill 
Detailer iwwert d’Geschicht vun deenen 
zwee Länner, iwwert d’Entwécklung vun 
dem Rapprochement vun deenen zwee 
Länner mat Europa. Dat sinn europäesch 
Länner, déi zwee. Et sinn also och Länner, 
déi eigentlech zu ons gehéieren. An ech 
mengen, fir dat Gläichgewiicht am Süd-
westbalkan wéi och d’Stabilisatioun an 
deene Länner, d’Perspektiven, déi een de 
Mënschen do ka ginn, fir eng Aarbechts-
plaz ze fannen, fir a Fridden an a Rou ze 
liewen, bréngt et mat sech, dass deen En-
gagement vun der Europäescher Unioun 
iwwert déi Accords de stabilisation et d’ad-
hésion, iwwert déi finanziell Hëllefen, fir 
déi Länner ze entwéckelen, dass deen 
noutwendeg ass, fir dat ze erreechen. An 
duerfir géif ech Iech bieden, am Numm 
vum Här Angel, fir dësen zwee Projeten 
zouzestëmmen.
Merci.
yw Plusieurs voix.- Très bien!
yw M. le Président.- Merci dem Här 
Fayot, deen also elo de Rapport iwwert déi 
zwee Projete gemaach huet, den 6136 an 
den 6156. Ech ginn dovun aus, datt den 
Här Rapporteur esou komplett war, datt 
kee méi de Besoin huet, nach eppes derbäi 
ze soen. De Minister ass och iwwerzeegt 
vun den Aussoe vun dem Här Fayot, sou 
datt ech géif proposéieren, datt mer d’Dis-
kussioun iwwert déi zwee Projets de loi 
géifen domadder ofschléissen. De Vote ass 
fir muer de Mëtteg, direkt am Ufank vun 
der Sitzung, ëm hallwer dräi program-
méiert.
Dir Dammen an Dir Hären, mir sinn also 
domadder um Schluss vun eiser Sitzung 
ukomm. Muer kënnt d’Chamber erëm ëm 
hallwer dräi zesummen.
D’Sitzung ass opgehuewen.
(Fin de la séance publique à 19.16 
heures)

Sommaire des séances publiques nos 3 et 4
Allocution de bienvenue  p. 19

Retrait du rôle des affaires de la Chambre des Députés  p. 19

Communications  p. 19

6205 - Proposition de révision de l’article 52 de la Constitution  
et  
6206 - Proposition de loi portant modification de la loi électorale modifiée au 18 
février 2003 p. 19

Ordre du jour   p. 19

Résolution «zum beschleunigten Ausbau der Moselschleusen»   p. 19-20

Résolution relative à la proposition de directive du Parlement européen et du 
Conseil modifiant la directive 97/9/CE du Parlement européen et du Conseil rela-
tive aux systèmes d’indemnisation des investisseurs - COM (2010) 371   p. 20

Heure de questions au Gouvernement
Question n°81 du 19 octobre 2010 de M. Mill Majerus relative à l’utilisation des 
couloirs pour bus par le personnel soignant des réseaux «Help» et «Stëftung Hëllef 
Doheem», adressée à M. le Ministre du Développement durable et des Infrastruc-
tures   p. 20-21

Question n°82 du 18 octobre 2010 de M. Fernand Etgen relative aux critiques des 
syndicats du secteur agricole luxembourgeois sur la situation critique dans laquelle 
se trouvent un bon nombre d’exploitants, adressée à M. le Ministre de l’Agricul-
ture, de la Viticulture et du Développement rural   p. 21

Question n°83 du 19 octobre 2010 de M. Marc Lies relative à l’impact de l’aména-
gement du ban de Gasperich sur le trafic dans la commune de Hesperange, adres-
sée à M. le Ministre du Développement durable et des Infrastructures   p. 21-22

Question n°84 du 19 octobre 2010 de M. Camille Gira relative à l’impôt commer-
cial, adressée à M. le Ministre de l’Intérieur et à la Grande Région   p. 22

Question n°85 du 19 octobre 2010 de Mme Martine Mergen relative à l’introduc-
tion d’un examen médical préventif à l’âge de 50 ans chez l’homme, qui remplace-
rait l’ancien examen obligatoire pour la prolongation de la validité du permis de 
conduire, adressée à M. le Ministre de la Santé et à M. le Ministre de la Sécurité 
 sociale   p. 22

Question n°86 du 19 octobre 2010 de M. Jean Colombera relative aux autorisa-
tions de transfert à l’étranger, adressée à M. le Ministre de la Sécurité sociale  
 p. 22-23

Question n°87 du 18 octobre 2010 de M. Eugène Berger relative à la pollution des 
sols dans les alentours de l’aire de Berchem, adressée à M. le Ministre du Dévelop-
pement durable et des Infrastructures   p. 23

Question n°88 du 19 octobre 2010 de M. Claude Adam relative à la prise en charge 
des élèves affectés d’un handicap et à besoins éducatifs spéciaux par l’Éducation 
différenciée, le nombre d’enfants inscrits et l’évolution prévue de cette filière, adres-
sée à Mme la Ministre de l’Éducation nationale et de la Formation professionnelle 
 p. 23

Question avec débat n°14 de M. Jean Colombera relative à l’utilisation thérapeu-
tique du cannabis   p. 23-24

5939 - Projet de loi portant réorganisation de la Chambre de Commerce (second 
vote constitutionnel)   p. 24-25

Interpellation de M. Gast Gibéryen sur le corps des sapeurs-pompiers: analyse de la 
situation actuelle et des défis majeurs résultant d’un environnement économique et 
social en mutation. Ébauche des initiatives politiques et législatives qui s’imposent 
 p. 25-33

Débat de consultation au sujet des lignes directrices de la réforme des classes supé-
rieures de l’enseignement secondaire et secondaire technique  p. 33-44

Ordre du jour  p. 44

Débat de consultation sur le nouveau concept stratégique de l’OTAN  p. 44-50

6136 - Projet de loi portant approbation de l’Accord de stabilisation et d’associa-
tion entre les Communautés européennes et leurs États membres, d’une part, et  
la Bosnie-et-Herzégovine, d’autre part et de l’Acte final, signés à Luxembourg, le  
16 juin 2008  p. 50-51

6156 Projet de loi portant approbation de l’Accord de stabilisation et d’association 
entre les Communautés européennes et leurs États membres, d’une part, et la 
 République de Serbie, d’autre part et de l’Acte final, signés à Luxembourg, le 29 
avril 2008  p. 51

Chambre des Députés
Compte rendu officiel

Supplément commun aux quotidiens: 
Luxemburger Wort, Tageblatt, Lëtzebuerger Journal,  
Zeitung vum Lëtzebuerger Vollek

Contenu rédactionnel: 
Service du compte rendu de la Chambre des Députés 
Service des relations publiques de la Chambre des Députés 
Tél. 466 966-1

Conception, saisie de texte et mise en page: 
Polygraphic Communication SA, Differdange

Concept et coordination générale: 
BRAIN & MORE, agence en communication, Luxembourg

d’Chamber online op

www.chd.lu
mat de Rubriken
n Actualité
n	 Organisation et fonctionnement
n	 Travail à la Chambre
n	 La Chambre et l‘UE
n	 La Chambre et vous

Chamber TV
och an der Rediffusioun all Sëtzungsdag vun 19:00 Auer un



R1

1.1. Statistiques
Relevé global (du 1er octobre 2009 
au 30 septembre 2010)

Le taux de correction est déterminé sur 
base du nombre de dossiers clôturés, dé-
duction faite des réclamations irrecevables, 
non fondées, transmises à d’autres Média-
teurs, des affaires que le Médiateur a re-
fusé d’examiner ainsi que de celles dans 
lesquelles le réclamant s’est désisté.

Les dossiers clôturés provisoirement sont 
comptabilisés parmi les affaires en cours et 
ne sont pas pris en considération pour la 
détermination du taux de correction.

=> TAUX DE CORRECTION: 82,35%

Nombre total de réclamations: 983

Dossiers en cours:  289

Dossiers clôturés:  694

1.1.1. Affaires relevant de l’État
1.1.1.1. Immigration,  
permis de travail, visas, passeports

Nombre d’affaires: 77

Affaires clôturées: 53

Affaires en cours: 24

=> taux de correction: 95,83%

1.1.1.2. Logement et Classes 
moyennes

Nombre d’affaires: 39

Affaires clôturées: 24

Affaires en cours: 15

=> taux de correction: 70%

1.1.1.3. Administration judiciaire

Nombre d’affaires: 20

Affaires clôturées: 14

Affaires en cours: 6

=> taux de correction: 62,50%

1.1.1.4. Fiscalité (ACD, AED, 
Administration des Douanes et 
Accises)

Nombre d’affaires: 126

Affaires clôturées: 88

Affaires en cours: 38

=> taux de correction: 89,36%

1.1.2. Affaires relevant des 
Communes
1.1.2.1. Urbanisme

Nombre d’affaires: 60

Affaires clôturées: 40

Affaires en cours: 20

=> taux de correction: 81,81%

1.1.2.2. Affaires communales 
générales

Nombre d’affaires: 111

Affaires clôturées: 85

Affaires en cours: 26

=> taux de correction: 96,29%

1.1.3. Affaires concernant les 
Établissements publics relevant 
de l’État ou des Communes  
(y compris l’ADEM, la CNPF et le 
FNS)
1.1.3.1.  Affaires de Sécurité Sociale

Nombre d’affaires: 146

Affaires clôturées: 106

Affaires en cours: 40

=> taux de correction: 62%

1.1.3.2. Administration de l’emploi 
(ADEM)

Nombre d’affaires: 59

Affaires clôturées: 40

Affaires en cours: 19

=> taux de correction: 50%

1.1.3.3. Caisse nationale des 
Prestations familiales (CNPF)

Nombre d’affaires: 81

Affaires clôturées: 58

Affaires en cours: 23

=> taux de correction: 94,59%

1.1.3.4. Fonds national de Solidarité 
(FNS)

Nombre d’affaires: 19

Affaires clôturées: 17

Affaires en cours: 2

=> taux de correction: 87,50%

1.2. Affaires relevant 
de l’État

1.2.1. Immigration
Le nombre de réclamations formulées à 
l’encontre de la Direction de l’Immigration 
a sensiblement diminué par rapport à l’an-
née précédente.

De l’appréciation même des responsables 
de la Direction de l’Immigration, ceci s’ex-
plique notamment par une plus grande 
maîtrise par le Service des étrangers de la 
nouvelle loi modifiée du 29 août 2008 sur 
la libre circulation des personnes et l’immi-
gration.

Dans le rapport d’activité 2008-2009, le 
Médiateur a fait état de difficultés d’ordre 
structurel dans le fonctionnement du Ser-
vice des étrangers. En juillet 2010, le Mé-
diateur a pu s’assurer des avancées accom-
plies par ledit service afin d’améliorer l’ac-
cueil des citoyens et le traitement des dos-
siers.

Le Médiateur se félicite que l’accès aux 
guichets ait été amélioré par le fait que la 
distribution journalière des tickets par les 
agents de sécurité en charge de l’accueil 
ne débute plus avant 8h30 du matin. 

Au rez-de-chaussée ont été aménagés 
deux guichets d’information qui sont 
ouverts le matin du lundi au vendredi.

Par ailleurs, de plus en plus de gens 
s’adressent au Service des étrangers par 
courrier électronique lesquels seraient trai-
tés en règle générale dans les deux jours.

Le Médiateur suggère d’allonger la plage 
au cours de laquelle il serait possible de 
contacter le service par téléphone pendant 
les heures de l’après-midi. La Direction de 
l’Immigration serait disposée à suivre cette 
suggestion dans la mesure où les con-
traintes inhérentes à l’horaire mobile pour-
ront être respectées. 

En ce qui concerne le respect du délai rai-
sonnable pour le traitement des dossiers, 
le Médiateur est informé que ce délai se-
rait tributaire de la complexité des dossiers 
mais que la majorité des demandes se-
raient instruites dans un délai de 6 se-
maines. De manière générale les requé-
rants pourraient s’attendre à recevoir dans 
les quinze jours du dépôt de leur demande 
un courrier les renseignant sur l’état de 
leur dossier. 

Quelques questions de fond soumises au 
Médiateur

A. Le Médiateur a été saisi d’une réclama-
tion par un ressortissant luxembourgeois 
qui avait conclu un partenariat avec le res-
sortissant d’un pays tiers conformément à 
la loi du 9 juillet 2004 relative aux effets 
légaux de certains partenariats, lequel se 
voyait cependant refuser la délivrance 
d’une autorisation de séjour.

Le partenariat conclu dans les trois mois 
de l’entrée du ressortissant étranger sur le 
territoire national était par la suite inscrit 
au répertoire civil.

La Direction de l’Immigration estime ce-
pendant que l’article 4, point 4, de la loi 
du 9 juillet 2004 devrait être interprété 
dans le sens que pour résider légalement 
au Luxembourg et pour pouvoir souscrire 
une déclaration de partenariat, il convien-
drait d’être en possession d’une des caté-
gories d’autorisation de séjour prévues aux 
articles 38 à 98 de la loi modifiée du 29 
août 2008 sur la libre circulation des per-
sonnes et l’Immigration.

À la lecture des travaux parlementaires, le 
Médiateur constate qu’au cours de la pro-
cédure législative la formulation de l’article 
4, point 4, de la loi du 9 juillet 2004 rela-
tive aux effets légaux de certains partena-
riats a fait l’objet d’une vive discussion 
entre le Conseil d’État et la commission ju-
ridique de la Chambre des députés.

Ainsi, la commission juridique a suggéré 
de prévoir que les ressortissants non com-
munautaires devraient remplir, outre les 
trois conditions prévues par le texte gou-
vernemental pour la déclaration de parte-
nariat, celle d’avoir résidé légalement au 
Luxembourg pendant un laps de temps 
d’au moins trois ans précédant le jour de 
la déclaration de partenariat.

Le Conseil d’État s’est opposé formelle-
ment au texte de la commission juridique 
en indiquant que l’introduction d’une telle 
condition de résidence à charge des res-
sortissants non communautaires serait 
inacceptable au regard de l’article 8 de la 
Convention de sauvegarde des droits de 
l’homme et des libertés fondamentales et 
serait incompatible avec les dispositions 
des articles 7 et 13 du Code civil.

Aussi le Conseil d’État s’y est-il opposé 
sous peine de refus de dispense du second 
vote constitutionnel.

Suite à cette opposition formelle, la com-
mission juridique fit remarquer qu'il serait 
néanmoins nécessaire de prévoir un méca-
nisme évitant que le partenariat ne puisse 
servir de moyen facile pour obtenir une 
autorisation de séjour.

La commission juridique a estimé que le 
demandeur devrait bénéficier d’une auto-
risation de séjour préalable avant de pou-
voir déposer une déclaration de partena-
riat auprès de l’administration commu-
nale.

L’article 4 du texte final prévoit que:

«Pour pouvoir faire la déclaration prévue à 
l'article 3, les deux parties doivent:

1. être capables de contracter conformément 
aux articles 1123 et 1124 du Code civil;

2. ne pas être liées par un mariage ou un 
autre partenariat;

3. ne pas être parents ou alliés au degré pro-
hibé conformément aux articles 161 à 163 
et à l'article 358 alinéa 2 du Code civil;

4. résider légalement sur le territoire luxem-
bourgeois.

Le point 4 ci-avant ne s'applique qu'aux 
ressortissants non communautaires.»

Le Médiateur estime que le ressortissant 
d’un État tiers qui remplit les conditions de 
l’article 34 de la loi modifiée du 29 août 
2008 sur la libre circulation des personnes 
et l’immigration réside régulièrement sur 
notre territoire. Cette personne devrait dès 
lors pouvoir souscrire un partenariat 
conformément à l’article 4, point 4, de la 
loi du 9 juillet 2004 relative aux effets lé-
gaux de certains partenariats.

La question d’ordre général qui se dégage 
en effet de la réclamation en question est 
de savoir si un ressortissant d’un État tiers 
en possession d’un passeport valable peut 
conclure un partenariat au Luxembourg au 
cours de la période de validité de son visa, 
respectivement durant les trois premiers 
mois de son arrivée si un tel visa n’est pas 
requis pour l’entrée sur le territoire natio-
nal.

Le fait est qu’en l’espèce le partenariat 
avait été conclu et inscrit au répertoire ci-
vil.

Or, selon l’article 12 de la loi modifiée du 
29 août 2008 sur la libre circulation des 
personnes et l’immigration est considéré 
comme membre de la famille:

«le partenaire avec lequel le citoyen de 
l’Union a contracté un partenariat enregistré 
conformément aux conditions de fond de 
l’article 4 de la loi du 9 juillet 2004 relative 
aux effets légaux de certains partenariats…

Les membres de la famille, citoyens de 
l’Union ou ressortissants de pays tiers, d’un 
citoyen luxembourgeois sont assimilés aux 
membres de la famille du citoyen de 
l’Union.»

Selon l’article 15 de la même loi ainsi que 
l’article 5 du règlement grand-ducal du 5 
septembre 2008 portant exécution de cer-
taines dispositions relatives aux formalités 
administratives prévues par la loi du 29 
août 2008 sur la libre circulation des per-
sonnes et l’immigration, le ressortissant 
d’un État tiers devenu membre de la fa-
mille d’un citoyen de l’Union avec lequel il 
a conclu un partenariat a le droit d’obtenir 
une autorisation de séjour.

Estimant par ailleurs que le fait de ne pas 
accorder une telle autorisation de séjour 
au réclamant serait contraire à l’article 8 
de la Convention européenne des droits 
de l’homme ainsi qu’à l’article 9 de la 
Charte des droits fondamentaux de l'Union 
européenne, le Médiateur a recommandé 
au Ministre de bien vouloir accorder au ré-
clamant une autorisation de séjour en tant 
que membre de la famille d’un citoyen 
luxembourgeois.

B. Le Médiateur a été saisi d’une réclama-
tion relative à une demande faite par le 
ressortissant d’un État tiers en vue d’obte-
nir d’une autorisation de séjour en tant 
que travailleur salarié. Le Ministre a rejeté 
cette demande en estimant que l’activité 
visée ne servait pas les intérêts écono-
miques du pays.

En l’espèce le réclamant en provenance 
d’un État tiers avait obtenu une première 
autorisation de séjour en tant que membre 
de la famille d’un ressortissant d’un État 
tiers. L’épouse du réclamant était quant à 
elle détentrice d’une autorisation de séjour 
en tant que travailleur salarié.

Souhaitant travailler, le réclamant avait sol-
licité une autorisation de séjour en qualité 
de travailleur salarié, autorisation qui lui 
fut refusée sur base de l’article 42 de la loi 
modifiée du 29 août 2008 sur la libre cir-
culation des personnes et l’Immigration 
alors que l’activité visée ne servirait pas les 
intérêts économiques du pays.

L’article 74, paragraphe 2, de la loi modi-
fiée du 29 août 2008 sur la libre circulation 
des personnes et l’Immigration prévoit que 
le titre de séjour délivré à la personne 
autorisée à séjourner au titre du regroupe-
ment familial confère à son titulaire le droit 
d’exercer une activité salariée sous les 
conditions de l’article 42.

L’article 42 de la même loi dispose qu’un 
ressortissant d’un État tiers peut avoir ac-
cès au marché du travail luxembourgeois à 
condition que:

«1. il n’est pas porté préjudice à la priorité 
d’embauche dont bénéficient certains tra-
vailleurs en vertu de dispositions communau-
taires ou nationales;

2. l’exercice de l’activité visée sert les intérêts 
économiques du pays;

3. il dispose des qualifications profession-
nelles requises pour l’exercice de l’activité vi-
sée;

4. il est en possession d’un contrat de travail 
conclu pour un poste déclaré vacant auprès 
de l’Administration de l’Emploi dans les 
formes et conditions prévues par la législa-
tion afférente en vigueur».

Le refus opposé par le Ministre était léga-
lement justifié mais il soulevait certaines 
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questions d’ordre plus général que le Mé-
diateur souhaitait soumettre à l’apprécia-
tion du Ministre.

Ainsi le Médiateur souhaitait connaître les 
critères ou les conditions qui amènent le 
Ministre à estimer que l’activité visée sert 
ou non les intérêts économiques du pays.

À cette question le Ministre a répondu en 
expliquant que l’article 42 paragraphe (1) 
de la loi modifiée du 29 août 2008 sur la 
libre circulation des personnes et l’immi-
gration détermine les conditions à remplir 
pour l’octroi d’une autorisation de séjour 
en vue d’une activité salariée. Confor-
mément au point 2, la demande est exa-
minée par rapport à l’intérêt économique 
du pays que peut représenter le recrute-
ment.

Le Ministre indique que l’intérêt écono-
mique se vérifie par des considérations re-
latives au marché de l’emploi. Il s’examine 
notamment sous l’angle des possibilités 
d’intégration durable du travailleur sur le 
marché du travail et dans l’environnement 
social en fonction des besoins écono-
miques du pays. Il faut tenir compte des 
besoins spécifiques du marché du travail et 
mettre en balance les intérêts de l’écono-
mie et le risque qu’en cas de rupture de 
contrat la personne concernée tombe à la 
charge de la communauté.

À ces fins la commission consultative pré-
vue à l’article 150 de la loi du 29 août 
2008 précitée analyse les conditions d’en-
gagement offertes aux travailleurs étran-
gers par rapport au marché de l’emploi. 
L’avis de l’ADEM portant notamment sur 
la nécessité objective des critères exigés 
par l’employeur en relation avec l’exécu-
tion du travail sur le poste déclaré vacant 
constitue un apport important à cette véri-
fication.

Le Médiateur a par ailleurs interpellé le Mi-
nistre sur la justification de l’administration 
de n’autoriser les membres de la famille 
d’un ressortissant d’un État tiers à s’inscrire 
à l’ADEM qu’après la première année de 
son séjour au pays.

Le Ministre explique que selon l’article 14 
de la directive 2003/86/CE du conseil du 
22 septembre 2003 relative au droit au re-
groupement familial:

(1) Les membres de la famille du regroupant 
ont droit au même titre que celui-ci à:

a) l’accès à l’éducation;

b) l’accès à un emploi salarié ou à une acti-
vité indépendante;

c) l’accès à l’orientation, à la formation, au 
perfectionnement et au recyclage profession-
nels.

(2) Les États membres peuvent fixer, confor-
mément à leur droit national, les conditions 
dans lesquelles des membres de la famille 
exercent une activité salariée ou indépen-
dante. Ces conditions prévoient un délai qui 
ne peut en aucun cas dépasser douze mois, 
au cours desquels les États membres peuvent 
examiner la situation sur leur marché du tra-
vail avant d’autoriser les membres de la fa-
mille à exercer une activité salarié ou indé-
pendante.»

Selon l’article 74 paragraphe (2) de la loi 
modifiée du 29 août 2008 précitée «le titre 
de séjour délivré à la personne autorisée à 
séjourner au titre du regroupement familial 
confère à son titulaire dès la délivrance de ce 
titre l’accès à l’éducation et à l’orientation, à 
la formation, au perfectionnement et au re-
cyclage professionnels, ainsi que le droit 
d’exercer une activité salariée ou indépen-
dante sous les conditions des articles 42 et 
51 respectivement» c'est-à-dire sous les 
mêmes conditions que celles imposées au 
regroupant.

Le Ministre est d’avis qu’aux termes de la 
loi, l’accès au marché de l’emploi est donc 
subordonné à une autorisation de travail 
avec examen de la situation du marché du 
travail et que d’après le paragraphe (2) de 
l’article 14 de la directive 2003/86/CE, le 
délai au cours duquel les États membres 
peuvent examiner la situation sur leur mar-
ché du travail avant d’autoriser les 
membres de la famille à exercer une acti-

vité salariée ne peut en aucun cas dépasser 
douze mois.

Le Ministre en conclut que les règles sui-
vantes sont d’application:

1) le membre de famille qui dans la pre-
mière année de son séjour en tant que 
membre de famille demande une autorisa-
tion de travail tout en gardant son statut 
de membre de famille doit passer le test 
du marché,

2) le membre de famille qui après une an-
née de séjour en tant que membre de fa-
mille demande une autorisation de travail 
en gardant le statut de membre de famille 
n’est plus soumis au test du marché.

Dès lors les membres de famille devraient, 
selon le Ministre, pouvoir s’inscrire à 
l’ADEM après la première année de séjour 
en tant que membre de famille.

Le Médiateur s’interroge sur la légalité de 
cette conclusion alors que dans le com-
mentaire des articles concernant la loi du 
29 août 2008 il est expressément indiqué 
qu’«il n’a pas été fait usage de la possibilité 
accordée par la directive d’instaurer un délai 
d’attente pour l’entrée sur le marché du tra-
vail ou de la possibilité de limiter cet accès à 
certains des membres de la famille.»

Le Médiateur est dans l’attente d’une clari-
fication de cette question par le Ministre 
en charge de l’Immigration.

C. Le Médiateur a par ailleurs été saisi de 
quelques réclamations visant des lenteurs 
du Service des étrangers dans le renouvel-
lement d’autorisations de séjour.

Dans un des cas le réclamant était en pos-
session d’une autorisation de séjour en 
tant que travailleur salarié valable jusque 
fin 2009. Le réclamant bénéficiant d’un 
contrat de travail à durée indéterminée a 
soumis en octobre 2009 une demande de 
renouvellement de son autorisation de sé-
jour en y joignant toutes les pièces re-
quises.

Apparemment une pièce aurait été égarée 
de sorte que l’agent traitant a demandé la 
remise d’une nouvelle copie de cette 
pièce.

Deux mois se sont à nouveau écoulés sans 
qu’une suite n’ait été réservée à la de-
mande. Or, l’employeur menaçait de 
mettre fin à sa relation de travail si le récla-
mant devait tarder à prouver le renouvel-
lement de son autorisation de séjour.

Finalement, suite à l’intervention du Mé-
diateur, le réclamant a pu obtenir le renou-
vellement de sa carte de séjour.

Bureau des passeports, visas et légalisa-
tions

Le Médiateur a été saisi de quelques récla-
mations à l’encontre du Bureau des passe-
ports, visas et légalisations.

Dans deux dossiers, les réclamants agis-
saient au nom et pour compte de per-
sonnes qui s’étaient vu refuser la délivrance 
d’un visa au motif que l’objet et les condi-
tions du séjour n’auraient pas été justifiés. 
Malgré le fait que ces réclamants se soient 
adressés au Bureau en question, aucune 
explication plus détaillée ne leur avait été 
fournie. Suite à l’intervention du Média-
teur, les réclamants ont eu enfin de plus 
amples informations quant aux motifs qui 
étaient à la base du refus leur opposé afin 
de pouvoir y remédier le cas échéant.

Une autre réclamation concernait le refus 
du Bureau des passeports, visas et légalisa-
tions d’accorder un visa touristique à un 
ascendant ressortissant d’un pays tiers 
d’un citoyen de l’Union européenne rési-
dant au Grand-Duché. Le Ministre a jugé 
la prise en charge souscrite par le fils au 
profit de sa mère insuffisante, alors que lui 
et son épouse ne disposaient que d’une 
indemnité d’insertion d’un montant d’en-
viron 1.500 euros/mois.

Dans ce contexte, le Médiateur a rendu le 
Ministre attentif à la communication de la 
Commission au Parlement européen et au 
Conseil du 2 juillet 2009 concernant les 
lignes directrices destinées à améliorer la 
transposition et l'application de la directive 
2004/38/CE relative au droit des citoyens 
de l’Union et des membres de leurs fa-
milles de circuler et de séjourner librement 
sur le territoire des États membres 
(COM(2009) 313 final) qui prévoit dans 
son point 2.2.1. «Visas d’entrée» qu’«ainsi 
que le prévoit l'article 5, paragraphe 2, les 

États membres peuvent imposer l'obligation 
de visa d'entrée aux membres de la famille 
qui sont ressortissants de pays tiers et qui cir-
culent avec un citoyen de l'Union auquel 
s'applique la directive ou le rejoignent. Ces 
membres de la famille ont non seulement le 
droit d'entrer sur le territoire de l'État 
membre, mais aussi le droit d'obtenir un visa 
d'entrée, ce qui les différencie des autres res-
sortissants de pays tiers, qui n'ont pas ce 
droit.
Un visa de court séjour doit en effet leur être 
délivré sans frais dans les meilleurs délais et 
dans le cadre d'une procédure accélérée. Par 
analogie avec l'article 23 du code des vi-
sas19, la Commission considère qu'un délai 
de délivrance excédant quatre semaines n'est 
pas raisonnable. Les autorités des États 
membres devraient conseiller les membres de 
la famille quant au type de visa à demander, 
et ne sauraient leur faire obligation d'intro-
duire une demande de visa de long séjour ou 
de regroupement familial. Les États membres 
doivent accorder à ces personnes toutes faci-
lités pour obtenir les visas nécessaires. Si les 
États membres peuvent recourir à des numé-
ros d'appel surtaxés ou aux services d'une 
entreprise extérieure pour fixer les rendez-
vous, ils doivent donner aux membres de la 
famille qui sont ressortissants de pays tiers 
un accès direct au consulat.
Quant au droit d'obtenir un visa d'entrée dé-
coulant de l'existence d'un lien de parenté 
avec le citoyen de l'Union, les États membres 
ne peuvent exiger que la présentation d'un 
passeport en cours de validité et d'une preuve 
de l'existence d'un tel lien (et, le cas échéant, 
d'une preuve de dépendance, de l'existence 
de raisons de santé graves ou de l'existence 
d'une relation durable). Aucun document 
supplémentaire, du type attestation d'ac-
cueil, preuve de ressources suffisantes, lettre 
d'invitation ou billet aller-retour, ne peut être 
exigé.»
Étant donné que la demanderesse est 
membre de famille d’un citoyen de l’Union 
et qu’elle remplit toutes les conditions pré-
vues à l’alinéa qui précède, le Médiateur a 
demandé au Ministre de réexaminer le re-
fus opposé au regard du point 2.2.1 pré-
cité de la Communication de la Commis-
sion au Parlement européen et au Conseil.
Suite à l’intervention du Médiateur, le Bu-
reau des passeports, visas et légalisations a 
informé le Médiateur qu’il aviserait favora-
blement la prise en charge souscrite.
Le Médiateur a été saisi d’une réclamation 
par une dame de nationalité russe qui avait 
été mariée par le passé à un homme de 
même nationalité.
D’après la législation russe, les femmes 
mariées peuvent acquérir le nom de leur 
conjoint et perdre définitivement leur nom 
de jeune fille.
Après son divorce, la réclamante avait 
choisi de garder le nom de son ex-con-
joint. Aucune mention n’avait cependant 
été ajoutée à l’acte de naissance.
Depuis son arrivée au Luxembourg et son 
mariage avec un homme de nationalité 
luxembourgeoise, tous les documents offi-
ciels ont été émis au nom de son ex-
époux, ou au nom de celui-ci suivi du nom 
de son nouvel époux précédé de la men-
tion «épouse».
La réclamante, après avoir acquis la natio-
nalité luxembourgeoise, a introduit une 
demande en obtention d’un passeport 
luxembourgeois. Elle a également intro-
duit une demande en obtention d’un pas-
seport en faveur de ses enfants.
Le Bureau des passeports, visas et légalisa-
tions, se référant à l’article 1er de la loi du 
6 fructidor an II qui dispose qu’aucun ci-
toyen ne pourra porter de nom ni de pré-
nom autres que ceux exprimés dans son 
acte de naissance, a informé la réclamante 
que son passeport devrait être émis à son 
nom de jeune fille.
Or, dans le cas d’espèce tous les docu-
ments officiels et notamment la carte 
d’identité luxembourgeoise de la récla-
mante avaient été émis au nom de son ex-
époux suivi du nom de son époux actuel 
lui-même précédé de la mention «épouse» 
et ne mentionne pas son nom de jeune 
fille, bien que la même loi du 6 fructidor 
an II eût dû être appliquée.
L’objectif de la loi est de garantir que les 
différents documents administratifs émis 
concernant une même personne indiquent 
le même nom.

Ainsi le Médiateur a estimé que dans le cas 
d’espèce, l’application stricte de la loi du 6 
fructidor an II heurterait le principe 
d’équité en ce qu’il imposerait à la récla-
mante une charge excessive parce que dis-
proportionnée par rapport au but visé par 
la loi.

Afin d’éviter que la réclamante soit obligée 
de modifier tous ses documents officiels, le 
Médiateur a demandé au Bureau des pas-
seports, visas et légalisations de bien vou-
loir émettre un passeport renseignant le 
nom véritable de la réclamante, à savoir le 
nom de son ex-époux sinon de proposer 
toute autre solution satisfaisante.

Tout en insistant sur une application rigou-
reuse de l’article 1er de la loi du 6 fructidor 
an II qui dispose qu’aucun citoyen ne 
pourra porter de nom ni de prénom autres 
que ceux exprimés dans son acte de nais-
sance, le Bureau des passeports, visas et 
légalisations a cependant fait savoir au 
Médiateur qu’il était disposé à émettre un 
passeport au nom de jeune fille de la récla-
mante auquel serait ajoutée une page 
d’observations avec toutes les explications 
nécessaires afin d’éviter que la personne 
concernée ne rencontre un quelconque 
problème d’identification.

Le Médiateur estime que la solution pro-
posée par le Bureau des passeports, visas 
et légalisations est raisonnable en atten-
dant une prochaine modification de la loi.

1.2.2. Logement et Classes 
moyennes
Logement

Le Médiateur a été saisi d’un certain 
nombre de réclamations à l’encontre du 
Ministère du Logement.

Les réclamants ont déploré n’avoir reçu de 
réponse à leurs courriers que suite à d’ité-
ratifs rappels.

Par ailleurs les explications données 
manquent souvent de clarté et de préci-
sion de sorte que les réclamants tout 
comme le Médiateur ont parfois du mal à 
apprécier le bien-fondé des réponses don-
nées.

Aides au logement

Une personne s’est adressée au Médiateur 
pour lui signaler que ses aides au logement 
lui auraient été refusées pendant une cer-
taine période alors qu’elle n’aurait pas 
donné suite à une demande d’information 
de la part du Service des aides au lo-
gement. La réclamante qui avait démé-
nagé n’aurait pas remis en temps utile un 
certificat de changement de résidence. La 
réclamante a prétendu ne pas avoir 
connaissance d’une telle demande.

Lorsque le Médiateur s’est adressé au Mi-
nistre, il a été informé que lors de la pre-
mière révision du dossier, le Service des 
aides au logement aurait sollicité un certi-
ficat de changement de résidence auprès 
de la réclamante.

Or, l’instruction du dossier a révélé qu’à 
cette époque la personne concernée 
n’avait pas encore déménagé de sorte 
qu’elle était dans l’impossibilité de re-
mettre le certificat sollicité.

Le Médiateur est toujours dans l’attente 
d’une prise de position concluante de la 
part du Ministre du Logement.

Le Médiateur a également été saisi d’une 
autre affaire dans laquelle le réclamant 
s’est vu demander le remboursement de la 
bonification d’intérêt dont le versement 
avait été arrêté au motif qu’il n’existerait 
pas de plan d’amortissement pour le type 
de crédit consenti au réclamant.

En l’espèce, l’amortissement consiste dans 
le paiement des primes d’assurances-vie et 
décès destinées, par cession, à couvrir à 
l’échéance le montant principal du prêt. 
Les intérêts sont dus par semestre ou an-
nuellement sur le montant principal du 
crédit et fixés à l’échéance pour une pé-
riode consécutive.

Le Médiateur a fait valoir que le réclamant 
avait fait une demande en bonne et due 
forme pour solliciter l’aide au logement. 
D’ailleurs il remplit les conditions de fond 
prévues à l’article 1er du règlement grand-
ducal modifié du 17 juin 1991 selon lequel 
le demandeur doit avoir un domicile légal 
au Luxembourg et y résider effectivement; 
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il doit avoir au moins un enfant à charge 
et il doit avoir contracté un prêt auprès 
d’un organisme financier en vue de la 
construction, de l’acquisition ou de l’amé-
lioration d’un logement sis sur le territoire 
du Grand-Duché de Luxembourg et oc-
cupé d’une façon effective et permanente 
par le requérant.

Le Service des aides au logement a 
d’ailleurs fait droit à la demande en ver-
sant la bonification pendant trois ans.

En vertu de l’article 14bis de la loi modi-
fiée du 25 février 1979 selon lequel «L’État 
est autorisé à encourager l’accession à la 
propriété respectivement l’amélioration des 
logements des familles ayant des enfants à 
charge par l’octroi d’une bonification d’inté-
rêt généralisée. Cette bonification d’intérêt 
n’est liée à aucune condition de revenu ou de 
surface. Un règlement grand-ducal fixera les 
conditions et modalités d’octroi et de calcul 
de cette aide qui pourra être réduite ou sup-
primée au cas où le taux d’intérêt applicable 
au prêt est inférieur à un taux de référence 
fixé par ce même règlement». D’après l’ar-
ticle 2 du règlement précité la bonification 
d'intérêt est calculée sur la base des inté-
rêts à échoir en fonction du plan d'amor-
tissement établi par l'établissement prê-
teur.

Le Ministre a estimé qu’à défaut d’un plan 
d’amortissement tel que prévu à l’article 2, 
les aides versées devraient être rembour-
sées.

Le Médiateur pour sa part a fait valoir que 
l’article 2 auquel se réfère le Ministre a trait 
aux modalités de calcul de la bonification 
d’intérêt. L’article 1er, par contre, déter-
mine les conditions et modalités d’octroi 
de l’aide. Or, toutes ces conditions étaient 
remplies dans le cas d’espèce.

Le Médiateur a également soutenu que la 
preuve qu’il est possible de calculer la bo-
nification d’intérêt à partir d’un plan 
d’amortissement tel que présenté par le 
réclamant a été largement rapportée dès 
lors que l’aide a été calculée et payée au 
cours des 3 premières années consécutives 
à l’introduction de la demande.

Le Ministre a toutefois maintenu sa posi-
tion et continue à demander la restitution 
des aides déjà versées en invoquant l’ar-
ticle 10 du règlement précité selon lequel 
«en cas de déclaration inexacte ou incom-
plète, faite de mauvaise foi, en vue de béné-
ficier des avantages du présent règlement, la 
bonification d'intérêt sera refusée, et, si elle 
est déjà liquidée, le remboursement en sera 
exigé avec les intérêts au taux légal.»

Le Médiateur, pour sa part, continue d’in-
sister auprès du Ministre pour qu’il soit re-
noncé à cette demande de rembourse-
ment dès lors que le réclamant a agi de 
bonne foi, qu’il a fait des déclarations 
exactes et qu’il a en plus complété son 
dossier chaque année avec des données 
actualisées sur sa situation financière et 
l’état du prêt au logement.

À ce jour le Médiateur n’a pas encore reçu 
de réponse définitive de la part du Mi-
nistre.

Fonds du Logement

Le Médiateur n’a été saisi que de quelques 
réclamations portant sur l’attribution d’un 
logement social locatif.

Dans son dernier rapport d’activité, le Mé-
diateur avait souligné qu’il est important 
que la Commission qui décide de l’attribu-
tion de logements locatifs vacants déter-
mine les critères prépondérants pour l’at-
tribution d’un logement et se prononce, si 
possible, également sur l’agencement de 
ces différents critères. À défaut de tels cri-
tères il sera difficile, sinon impossible à la 
Commission d’expliquer aux citoyens 
concernés les raisons objectives d’attribu-
tion respectivement de refus d’attribution 
d’un logement vacant.

Lors d’une entrevue qu’il a eue avec le Mi-
nistre du Logement et le Président du 
Fonds du Logement, le Médiateur a de-
mandé à être informé des modalités de sé-
lection telles qu’actuellement appliquées 
par la Commission. À ce jour le Ministre 
n’a pas encore répondu à cette demande.

Classes moyennes

Le Médiateur a été saisi par un certain 
nombre de réclamants qui se plaignaient 
des lenteurs dans le traitement de leur 
dossier.

Dans un de ces cas, le réclamant avait in-
troduit une demande en obtention d’une 
d’autorisation d’établissement en qualité 
d’ingénieur-conseil indépendant. En oc-
tobre 2009, le Ministre a soumis le dossier 
pour avis à l’Ordre des Architectes et Ingé-
nieurs-Conseils (OAI) afin de s’assurer que 
le diplôme pouvait être considéré comme 
diplôme en ingénierie civile.

Depuis la prise de position de l’OAI vers la 
fin du mois de décembre 2009 un mois et 
demi s’était écoulé au moment où le récla-
mant s’est adressé au Médiateur.

Or, plus le temps passait, plus le réclamant 
perdait des clients potentiels qui ne pou-
vaient attendre indéfiniment qu’il s’éta-
blisse.

Le Ministre a informé le Médiateur que le 
retard dans le traitement de ce dossier 
s’expliquait par les contraintes procédu-
rales.

Ainsi il ne pourrait prendre de décision 
avant de connaître l’appréciation de la 
commission consultative à laquelle l’avis 
de l’OAI devait être soumis.

Prenant acte de ces explications le Média-
teur insiste auprès du Ministre pour que 
ses décisions ne soient pas inutilement re-
tardées par une mauvaise organisation de 
ses services.

Le Médiateur s’est également adressé au 
Ministère des Classes Moyennes dans une 
affaire où il avait été saisi par un jeune en-
trepreneur qui pour le compte de son en-
treprise avait acheté un local de commerce 
en l’état futur d’achèvement.

En sa qualité de jeune entrepreneur, il 
s’était adressé à la Société nationale de 
crédit et d’investissement (SNCI) afin d’ob-
tenir un crédit à taux avantageux.

Celle-ci l’a informé qu’elle ne saurait ac-
corder d’aides et qu’elle ne saurait accep-
ter de factures émises par le vendeur étant 
donné que ce dernier ne disposait pas 
d’une autorisation de faire le commerce et 
que seuls pourraient être mis en compte 
des travaux pour lesquels les personnes 
physiques ou morales disposent de l’auto-
risation de faire le commerce.

La société dont le vendeur était gérant, 
disposait en fait de toutes les autorisations 
nécessaires. Cependant la vente avait en 
l’espèce été conclue par le vendeur en son 
nom personnel.

Après avoir entrepris en vain diverses dé-
marches, tant auprès du vendeur que de 
la SNCI, de la Mutualité des Aides aux Ar-
tisans, du notaire et de la Chambre des 
métiers, le réclamant s’est adressé au Mi-
nistère des Classes Moyennes.

Il fut informé que le vendeur avait intro-
duit une demande de régularisation de sa 
situation.

Eu égard aux factures qui s’entassaient et 
les intérêts de retard qui s’accumulaient, le 
Médiateur a demandé au Ministre de 
veiller à ce que ce dossier soit traité avec 
toute la diligence requise.

1.2.3. Administration judiciaire
Le nombre de saisines concernant les ré-
clamations à l’encontre de l’administration 
judiciaire a connu une légère baisse.

Le Médiateur tient à souligner, comme 
dans les rapports précédents, la diligence 
avec laquelle les services du Parquet auprès 
du Tribunal d’Arrondissement de et à 
Luxembourg réagissent à ses demandes 
d’information.

Une fois de plus, le Médiateur se doit de 
mettre en avant la qualité du travail du 
Service d’Accueil et d’Information juri-
dique fonctionnant auprès du Parquet Gé-
néral. Il s’agit-là d’une aide précieuse, effi-
cace et gratuite offerte aux justiciables afin 
de les aider à mieux faire valoir leurs droits 
dans le respect des procédures juridiction-
nelles souvent complexes. La collaboration 
avec le Service d’Accueil et d’Information 
juridique est utile dans la mesure où le Se-
crétariat du Médiateur dirige de nombreux 
réclamants vers ce service en raison de la 
nature de leurs doléances, échappant aux 
compétences du Médiateur. Le Médiateur 
pour sa part reçoit régulièrement des ré-
clamants qui ont été dirigés vers lui par le 
Service d’Accueil.

Le Médiateur se féliciterait si d’autres 
grandes administrations suivaient 
l’exemple donné par l’administration judi-
ciaire en mettant à la disposition du ci-
toyen un service similaire.

Grâce à des efforts constants et réci-
proques en matière de communication, les 
rapports avec la magistrature ont évolué 
au point que le Médiateur ne rencontre 
plus guère d’obstacles dans l’instruction 
des réclamations dont il est saisi.

Le Médiateur déplore cependant que l’ins-
truction de quelques grandes affaires pé-
nales souffre toujours de lenteurs qui dé-
passent largement les limites du raison-
nable.

Le Médiateur constate avec une certaine 
préoccupation une augmentation considé-
rable des réclamations concernant le Tri-
bunal de la Jeunesse et des Tutelles. 
Comme il s’agit exclusivement de cas très 
spécifiques et complexes sur le plan psy-
cho-social, faisant pratiquement toujours 
intervenir des experts ou institutions exter-
nes, la marge d’appréciation du magistrat 
est importante.

Dans de nombreux cas, le Médiateur a dé-
ploré que nonobstant la complexité du 
fond et l’importance de l’enjeu, une déci-
sion n’ait pas été prise dans des délais plus 
courts.

1.2.4. Administration 
pénitentiaire
Le nombre des réclamations qui ont été 
portées à la connaissance du Médiateur est 
sensiblement identique à celui des exer-
cices précédents. Ces réclamations étaient 
essentiellement liées à des problèmes de 
santé, d’accès aux services médicaux, à 
des limitations du droit de visite ou de 
communication, à l’accessibilité aux agents 
du SPSE et du SCAS ainsi qu’à la procédure 
d’extraction pour raisons médicales ou 
pour répondre à des convocations de la 
Justice.

Deux dossiers ont retenu l’attention parti-
culière du Médiateur.

Dans un premier cas, il s’agissait d’une ré-
clamation visant la procédure d’extraction 
pour répondre à une convocation judi-
ciaire et dans le deuxième cas, le récla-
mant se plaignait de coups et blessures qui 
lui avaient été infligés par des gardiens.

Dans le premier cas, après avoir procédé à 
une enquête approfondie, le Médiateur a 
conclu que la procédure d’extraction a en 
effet été viciée alors que la fouille corpo-
relle qui eut lieu après le retour du détenu 
au Centre pénitentiaire, quoique légale car 
prévue comme telle par le règlement 
grand-ducal applicable en la matière, n’a 
pas été exécutée dans le plein respect des 
normes internationales relatives aux droits 
de l’homme. L’enquête a notamment dé-
gagé que le détenu en question a été 
obligé de traverser sur une distance d’en-
viron deux mètres un couloir pour récupé-
rer ses vêtements qui avaient été déposés 
dans la cellule voisine à celle où la fouille 
avait eu lieu. Lors de ce déplacement im-
posé par les gardiens et non strictement 
nécessaire, les vêtements ayant pu être 
restitués au détenu dans la cellule dans la-
quelle la fouille corporelle avait été prati-
quée, un certain nombre de gardiens, dif-
ficilement chiffrable avec précision ex post, 
étaient présents dans le couloir. En plus, 
les bureaux du greffe qui sont dotés d’un 
guichet en verre donnent directement sur 
ce couloir. Selon les plans de service, deux 
agents de sexe féminin étaient de service 
au greffe au moment de la fouille corpo-
relle. Il n’a pas été possible de déterminer 
avec certitude si les agents en question se 
trouvaient physiquement dans les locaux 
du greffe au moment où le détenu était 
obligé de se déplacer à nu pour aller récu-
pérer ses vêtements, mais cette hypothèse 
n’est pas non plus à exclure. Le Médiateur 
estime que le nombre de gardiens présents 
était excessif eu égard à la dangerosité du 
détenu et que le fait d’obliger ce détenu à 
se déplacer nu et de l’exposer ainsi au re-
gard de tous les présents, ne fût-ce qu’un 
court moment, est inacceptable.

Un autre dossier préoccupant concernait 
la réclamation d’un détenu qui se plaignait 
d’avoir reçu des coups et blessures par des 
gardiens. Après avoir entendu tant le dé-
tenu en question, qu’un infirmier qui se 

trouvait sur place juste avant les faits, les 
gardiens inculpés et le médecin qui a exa-
miné le détenu après les faits, le Médiateur 
conclut que le détenu en question avait 
déjà préparé à l’avance une attaque phy-
sique sur quelques gardiens en sciant à cet 
effet deux béquilles qui lui servaient 
comme arme blanche. Dès la première at-
taque du détenu les gardiens ont appelé 
des renforts. Finalement le détenu a pu 
être calmé et désarmé. Une telle interven-
tion nécessite inévitablement le recours à 
un certain niveau de force physique qui 
peut engendrer des blessures légères 
comme celles dont a souffert le détenu en 
question. En dernière analyse, aucun re-
proche ne peut dans ce cas être fait aux 
gardiens qui ont agi par légitime défense 
et dont la résistance qu’ils ont opposée au 
détenu était proportionnée au danger po-
tentiel auquel ils étaient exposés.

Depuis l’entrée en vigueur de la loi du 11 
avril 2010 (1) portant approbation du Pro-
tocole facultatif se rapportant à la Conven-
tion contre la torture et autres peines ou 
traitements cruels, inhumains ou dégra-
dants, adopté par l’Assemblée Générale de 
l’Organisation des Nations Unies à New 
York, le 18 décembre 2002 et (2) portant 
désignation du médiateur en tant que mé-
canisme national de prévention et fixant 
ses attributions, le Médiateur a également 
investi un travail considérable à la mise en 
place du nouveau service de contrôle ex-
terne.

Le Médiateur se félicite que le Ministère de 
la Justice soit en cours de moderniser et 
d’adapter la législation en matière péni-
tentiaire et ce en étroite consultation avec 
les différents acteurs concernés. Le Média-
teur apprécie particulièrement d’avoir été 
invité par le Ministre à participer active-
ment à ces travaux. 

1.2.5. Fiscalité
A. Administration de 
l’Enregistrement et des Domaines

La collaboration de l’Administration de 
l’Enregistrement et des Domaines avec le 
Médiateur est irréprochable. Dans ce rap-
port, seuls les problèmes itérativement 
soulevés par les réclamants sont traités.

1. Le délai d’occupation de l’habita-
tion prévu dans la loi modifiée du 30 
juillet 2002 déterminant différentes 
mesures fiscales destinées à encoura-
ger la mise sur le marché et l’acqui-
sition de terrains à bâtir et d’im-
meubles d’habitation

Comme les années précédentes, les récla-
mations les plus nombreuses ont trait à 
l’abattement sur les droits d’enregistre-
ment et de transcription prévu par la loi 
du 30 juillet 2002 déterminant différentes 
mesures fiscales destinées à encourager la 
mise sur le marché et l’acquisition de ter-
rains à bâtir et d’immeubles d’habitation.

L’article 11 de la loi susvisée prévoit que le 
Directeur de l’Enregistrement et des Do-
maines peut accorder une dispense du dé-
lai d’occupation qui, initialement fixé à 
cinq ans, a été réduit à deux ans par la loi 
du 22 octobre 2008 portant promotion de 
l’habitat et création d’un pacte logement 
avec les communes.

Dans la plupart des cas soumis au Média-
teur, les conditions légales d’une dispense 
n’étaient pas remplies. Ainsi, la naissance 
d’un enfant, un mariage, la mise à disposi-
tion de l’habitation à un membre de la fa-
mille ou à l’ex-conjoint ne sont pas des 
motifs justifiant l’abandon du logement 
avant l’écoulement du délai prescrit. Dans 
certains cas cependant, les réclamants 
avaient mal présenté leur demande de dis-
pense auprès de l’administration. Une ins-
truction plus approfondie a dès lors permis 
de compléter le dossier et de mettre à jour 
de nouveaux faits pertinents susceptibles 
de justifier une dispense du délai d’occu-
pation. La loi requiert que les intéressés 
aient été victimes d’une contrainte les obli-
geant à quitter leur habitation avant l’ac-
complissement du délai légal. Cette situa-
tion ne doit cependant pas avoir été li-
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brement décidée ou provoquée par le ré-
clamant lui-même.

Souvent des raisons psychologiques sont 
mises en avant. En général, celles-ci ne 
semblent vraiment satisfaire les critères lé-
gaux qu’en cas de maladie traitée par un 
médecin spécialiste. Ne remplissent pas ce 
critère des personnes affectées psychologi-
quement par un divorce qui se décident à 
revendre le logement leur alloué lors du 
partage de la communauté légale. Le désir 
d’éluder des souvenirs douloureux semble 
effectivement se rapprocher davantage 
d’un motif de convenance personnelle que 
d’une véritable contrainte.

2. La taxe sur la valeur ajoutée - 
Principes de bonne administration

Une autre catégorie de réclamations 
concerne la taxe sur la valeur ajoutée. Elles 
sont surtout introduites par des personnes 
en difficultés financières qui se sont vu no-
tifier des taxations d’office. Dans certains 
cas, l’administration accepte de procéder 
à un recalcul de la taxe sur la base de dé-
clarations, même introduites tardivement, 
et d’accorder un échelonnement de la 
dette fiscale.

Le respect des principes de bonne admi-
nistration, notamment l’obligation de 
courtoisie, a donné lieu à une réclamation 
de la part d’une personne déclarant avoir 
déposé dans un guichet de l’administra-
tion une demande de remboursement de 
TVA Logement. N’ayant pas reçu d’accusé 
de réception, elle s’enquit au sujet de son 
dossier auprès du bureau où il lui fut ré-
pondu qu’aucune demande n’aurait été 
déposée. Bien qu’il lui fût permis d’intro-
duire une nouvelle demande en versant 
des photocopies des factures, elle s’adressa 
au Médiateur en reprochant à l’adminis-
tration certains écarts de langage. Il résulta 
de l’enquête diligentée suite aux dé-
marches du Médiateur que la réclamante 
avait mal interprété les propos de l’agent 
public concerné. Une fois placés dans leur 
véritable contexte, les propos litigieux pre-
naient une autre connotation. Une inten-
tion de blesser la réclamante ne pouvait 
plus être retenue. La communication entre 
l’administration et les usagers donne fré-
quemment lieu à des malentendus sans 
que la bonne foi de l’une ou l’autre partie 
puisse être mise en cause. Ce cas a bien 
mis en lumière les difficultés auxquelles le 
Médiateur est souvent confronté dans le 
traitement de ces dossiers.

3. Restitution des droits d’enregis-
trement en cas d’achat d’immeuble 
en vue de la revente

Un problème d’interprétation s’était posé 
dans le cadre d’une réclamation introduite 
au sujet de la restitution des droits d’enre-
gistrement. Aux termes de l’article XII de 
la loi du 18 décembre 1976, «lorsque 
l’acheteur déclarera dans l’acte de vente 
qu’il achète l’immeuble en vue de le reven-
dre, le droit d’enregistrement sera porté de 
cinq à six pour cent, mais dans ce cas il sera 
restitué à l’acheteur cinq pour cent si l’acte 
de revente est enregistré dans un délai de 
deux ans et 4 % s’il est enregistré dans un 
délai supérieur à deux ans mais inférieur à 
quatre ans de la première vente». L’objet du 
litige a été d’identifier l’acte de vente par 
lequel l’intéressé avait acheté l’immeuble 
en vue de la revente.

En l’espèce, la clause de revente avait été 
bien insérée dans un acte de vente authen-
tique conclu sous différentes conditions 
suspensives notamment l’obtention de 
toutes les autorisations étatiques et com-
munales. Un second acte notarié constata 
la réalisation de toutes les conditions sus-
pensives et fixa la date du transfert de pro-
priété rétroactivement à la date du pre-
mier acte authentique. C’est bien pour 
cette raison que, selon le Médiateur, cet 
acte devrait être considéré comme acte de 
vente au sens de la loi susvisée. Le Direc-
teur de l’Administration de l’Enregistre-
ment et des Domaines considéra cepen-
dant que le compromis de vente sous 
seing privé qui ne contenait pas de clause 
de revente était à qualifier d’acte de vente 
et refusa pour cette raison la restitution 
des droits d’enregistrement. Dans ce com-

promis, les parties s’étaient engagées à 
conclure un acte notarié de vente après la 
réalisation de certaines conditions. Ce 
compromis avait également prévu une se-
conde série de conditions suspensives à in-
tégrer dans l’acte notarié de vente. Dans 
ce dossier, le Directeur de l’Administration 
de l’Enregistrement et des Domaines a ce-
pendant maintenu sa position en invo-
quant l’article 1589 du Code civil aux 
termes duquel la vente, fût-elle consentie 
sous condition suspensive, est parfaite dès 
le consentement réciproque des parties sur 
la chose et le prix. Certes, le compromis 
de vente engageait définitivement les par-
ties. Au regard du principe que la pro-
messe de vente vaut vente, la position de 
l’administration est défendable. En l’es-
pèce cependant, l’intention des parties 
était d’opérer le transfert de propriété à la 
date du premier acte notarié qui de l’avis 
du Médiateur pourrait dès lors être qualifié 
d’«acte de vente» au sens de la loi sus-
visée.

4. Évaluation des immeubles

Une autre catégorie de réclamations qui 
sont régulièrement introduites auprès du 
Médiateur a trait à l’évaluation de la valeur 
vénale des immeubles en vue de la fixation 
des droits de succession. Il arrive souvent 
que des héritiers vendent l’immeuble et 
que le prix atteint lors de cette vente est 
nettement inférieur à la valeur inscrite 
dans la déclaration de succession. Aux 
termes de l’article 13 de la loi du 27 dé-
cembre 1817, une rectification de cette 
valeur sur la base de laquelle les droits de 
succession sont établis n’est plus possible 
après l’écoulement d’un délai de six se-
maines à partir de la déclaration. Cette 
matière a déjà fait l’objet de critiques dans 
le précédent rapport du Médiateur, alors 
qu’un délai de six semaines ne saurait être 
considéré comme raisonnable. Ici encore, 
une réforme législative me semble s’impo-
ser.

B. Administration des Contributions 
directes

La collaboration de l’Administration des 
Contributions directes avec le Médiateur 
est excellente. Le présent rapport se limite 
à évoquer les réclamations récurrentes qui 
peuvent être rangées en sept rubriques.

1. Problèmes fiscaux transfrontaliers

Les problèmes fiscaux liés à des situations 
transfrontalières font régulièrement l’objet 
de réclamations. Ces dossiers sont éton-
namment complexes de sorte qu’il n’est 
souvent pas facile de faire comprendre aux 
réclamants les décisions des bureaux d’im-
position.

Certaines réclamations ont révélé des trai-
tements fiscaux discriminatoires. Dans un 
cas, un couple luxembourgeois s’était ins-
tallé dans une localité allemande près de la 
frontière. Les époux disposant de revenus 
locatifs suffisants avaient arrêté de travailler 
quelques années avant l’âge de la retraite. 
Ce changement de situation a conduit le 
bureau d’imposition à les ranger dans la 
classe d’impôt 1 sans imposition collective 
et à imposer leurs revenus locatifs au taux 
de 15% et sans tenir compte de leurs dé-
penses spéciales. L’imposition était cor-
recte au regard des articles 157 et suivants 
L.I.R. car les contribuables ne réalisaient 
pas de revenus professionnels au Luxem-
bourg. Les réclamants ressentaient pour-
tant leur traitement comme discrimina-
toire, car l’imposition forfaitaire tenait in-
suffisamment compte de leur capacité 
contributive. La Cour de Justice de l’Union 
Européenne a admis une telle discrimina-
tion dans plusieurs arrêts (p.ex. arrêt du 
12 juin 2003, affaire C-234/01, Gerritse; 
arrêt du 14 février 1995, affaire C-279/93, 
Schumacker). Cette dernière affaire 
concernait le cas où le non-résident ne 
percevait pas de revenus significatifs dans 
l’État de sa résidence et que l’essentiel de 
ses ressources imposables provenait d’un 
autre État imposant ses revenus, de sorte 
que l’État de résidence n’était pas en me-
sure de lui accorder les avantages résultant 
de sa capacité contributive et de sa situa-
tion familiale et personnelle.

Une loi récente du 26 juillet 2010 est ve-
nue remédier dans une certaine mesure à 
cet état de choses.

Un autre dossier transfrontalier toujours 
pendant a trait à une demande de modé-
ration d’impôt au moyen d’un dégrève-

ment fiscal. Dans le cadre de cette de-
mande, la question s’est posée de savoir si 
le réclamant marié a droit à la classe d’im-
pôt 1a ou 2. Ce contribuable non-résident 
a commencé à travailler au Luxembourg le 
1er septembre 2008 et n’a pas pu toucher 
de la part de la Caisse nationale des Pres-
tations familiales les boni pour enfants re-
latifs aux quatre derniers mois de cette an-
née.

En pareil cas, l’article 145 (2) L.I.R. permet 
aux contribuables de demander l’imputa-
tion des modérations d’impôt pour enfants 
visées à l’article 122 L.I.R. dans un dé-
compte annuel. Conformément à l’article 
3 (2) du règlement grand-ducal modifié 
du 9 mars 1992 portant exécution de l’ar-
ticle 145 L.I.R., cette régularisation doit se 
faire selon les dispositions de l’article 11bis 
dudit règlement qui prévoit un calcul du 
taux imposable selon une base imposable 
fictive. L’article 3 du règlement grand-du-
cal modifié du 28 décembre 1990 portant 
exécution de l’article 140 L.I.R. se réfère en 
ce qui concerne les classes d’impôt aux ali-
néas 1 à 4 de l’article 157bis L.I.R. Ce der-
nier article précise dans son alinéa (8) que 
pour l’application de l’article 3 il est tenu 
compte des revenus professionnels se rap-
portant à la période de l’année d’imposi-
tion où le contribuable non-résident a réa-
lisé des revenus professionnels imputables 
au Grand-Duché. Or, si cette période était 
prise en considération, le réclamant rem-
plirait la condition pour être imposé dans 
la classe 2 dès lors que durant cette pé-
riode il était imposable au Luxembourg du 
chef de plus de 50 pour cent des revenus 
professionnels de son ménage.

Ce dossier illustre bien les complications 
auxquelles peut donner lieu un dossier fis-
cal transfrontalier.

2. Problèmes liés à la réduction des 
taux de retenue appliqués aux fiches 
de retenue d’impôt

Un grand nombre de contribuables ont 
contacté le Médiateur en invoquant un 
solde d’impôt significatif à payer à partir 
de l’année 2008. Cette dette d’impôt était 
due à la réduction du taux de retenue 
d’impôt appliqué aux fiches de retenue 
d’impôt additionnelles intervenue suite au 
règlement grand-ducal du 31 octobre 
2007. Tous ces réclamants étaient imposa-
bles par voie d’assiette à un taux moyen 
d’imposition dépassant sensiblement le 
taux de retenue d’impôt appliqué aux re-
venus couverts par la fiche d’impôt addi-
tionnelle. Ils ne s’attendaient pas à devoir 
payer un solde d’impôt aussi élevé. Ces ré-
clamants ont manifesté devant le Média-
teur leur incompréhension face à une ré-
duction du taux de retenue qui pour eux 
s’était finalement traduite par un dé-
compte beaucoup plus élevé que les an-
nées précédentes.

3. Remises gracieuses

De nombreuses réclamations ont été intro-
duites par des personnes en difficultés fi-
nancières et chargées d’une dette d’impôt 
assez élevée. Le Médiateur a soumis les cas 
qui lui semblaient justifiés au Directeur des 
Contributions directes en vue de l’octroi 
éventuel d’une remise gracieuse pour ini-
quité subjective. Parmi ces réclamants se 
sont trouvées nombre de femmes divor-
cées redevables des arriérés d’impôts de 
leur ex-conjoint sur le fondement de la so-
lidarité fiscale résultant de l’imposition col-
lective.

Le Médiateur se félicite du traitement judi-
cieux et diligent de ces dossiers par la Di-
rection des Contributions directes.

4. Problèmes en relation avec 
l’imposition collective en cas de 
divorce

Le Médiateur est fréquemment saisi de 
contribuables divorcés ou en cours de di-
vorce imposés collectivement et qui ne 
sont pas en mesure de se mettre d’accord 
sur le partage de leur dette d’impôt com-
mune. Ceux-ci revendiquent que l’Admi-
nistration des Contributions directes pro-
cède au partage des impôts dus.

Les époux imposables collectivement sont 
assujettis à la solidarité fiscale, ce qui signi-
fie que le fisc dispose d’un recours pour le 
tout contre chacun d’eux, la partie s’étant 
acquittée de l’impôt pouvant se retourner 
contre l’autre. L’administration, dans l’ap-
plication des règles de la solidarité fiscale, 
est cependant tenue d’exercer ses droits 

en tenant compte de considérations 
d’équité. C’est pourquoi la procédure de 
recouvrement doit toujours être menée 
parallèlement à l’encontre des deux par-
ties. Il n’incombe cependant pas à l’Admi-
nistration des Contributions directes de 
procéder à un partage de la dette fiscale 
totale entre les deux époux et de limiter 
son recours à la part de chacun.

5. Les frais informatiques des 
enseignants

Le Médiateur a été saisi à plusieurs reprises 
du problème de la déductibilité fiscale des 
frais informatiques des enseignants. Les 
décisions jurisprudentielles intervenues 
dans cette matière sont nuancées. Dans 
certains cas, les juridictions se sont pro-
noncées pour un droit à déduction des 
frais d’ordinateur. Il faut cependant s’abs-
tenir de généraliser cette solution qui ne 
peut pas être interprétée comme accor-
dant d’office à tout enseignant le droit de 
déduire ses frais informatiques. Il appar-
tient à l’enseignant de donner au bureau 
d’imposition des explications concrètes et 
détaillées justifiant l’intérêt voire la néces-
sité d’une utilisation exclusive sinon quasi-
exclusive d’un ordinateur dans le cadre de 
son activité professionnelle. La présenta-
tion des différents éléments du dossier doit 
être précise et cohérente de sorte que le 
bureau d’imposition puisse admettre une 
telle utilisation. En revanche, de simples 
affirmations non étayées par des faits pré-
cis ne suffiront pas. Le bureau d’imposition 
appréciera donc au cas par cas si un ensei-
gnant remplit les critères jurisprudentiels. 
Ces travaux de vérification risquent de de-
venir fastidieux pour l’administration. Ce 
régime est également à contre-courant des 
efforts entrepris par le Gouvernement en 
vue d’une simplification administrative. Il 
n’est pas exclu non plus que des diver-
gences d’appréciation puissent apparaître 
entre les bureaux d’imposition, les uns ad-
mettant plus facilement que d’autres la 
preuve d’une utilisation exclusivement 
professionnelle de l’équipement informa-
tique. Une réforme législative sur ce point 
serait la bienvenue. 

6. Le délai de forclusion du 
paragraphe 53 AO

Un problème récurrent qui a déjà été si-
gnalé dans les rapports précédents 
concerne le délai de prescription annale 
prévu au paragraphe 153 AO pour les de-
mandes en restitution d’impôts.

Les contribuables non soumis à l’imposi-
tion par voie d’assiette peuvent néanmoins 
sur le fondement de l’article 153 alinéa 4 
L.I.R. introduire une déclaration d’impôt 
afin de faire valoir des pertes provenant 
d’une catégorie de revenus non soumis à 
la retenue à la source. Il s’agit générale-
ment de pertes de location provenant 
d’intérêts hypothécaires déductibles de la 
valeur locative de leur maison d’habita-
tion. Ces déclarations d’impôt sont assimi-
lées à des demandes en restitution d’impôt 
et soumises à la prescription annale du pa-
ragraphe 153 AO.

Beaucoup de contribuables non soumis à 
l’imposition par voie d’assiette sont mal in-
formés de la déductibilité de ces pertes et 
introduisent tardivement leurs déclarations 
d’impôt. Le Médiateur ne cesse d’être saisi 
de réclamations contre le refus de l’admi-
nistration de traiter ces déclarations. 
Nombre de réclamants prétendent avoir 
été mal renseignés par l’administration. 
D’aucuns mettent en avant l’accord du 
bureau d’imposition pour proroger le délai 
de dépôt de leur déclaration ou l’assurance 
que le bureau leur aurait donné de pou-
voir déposer en même temps les déclara-
tions de deux années consécutives.

Vu le nombre des réclamations portant sur 
ce problème, un allongement du délai de 
forclusion légal devrait être envisagé.

7. Remboursement des retenues 
d’impôt en cas de trop-perçus de la 
part de l’Administration du 
Personnel de l’État

Un autre problème récurrent concerne le 
remboursement du trop-perçu de rémuné-
ration ou de pension versé par l’Adminis-
tration du Personnel de l’État (APE) qui 
doit récupérer par la suite tant le montant 
net du trop-perçu que les retenues d’im-
pôts.

Si ces retenues ont été versées les années 
antérieures à l’Administration des Contri-
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butions directes, c’est aux personnes 
concernées que l’APE demande le rem-
boursement des retenues d’impôt.

Une régularisation ne pourra alors être réa-
lisée que par une demande en obtention 
d’une remise gracieuse à introduire auprès 
du Directeur des Contributions directes. Le 
calcul exact du remboursement d’impôt 
est fastidieux. Il serait souhaitable que les 
deux administrations se mettent d’accord 
entre elles sur une procédure de rembour-
sement des retenues d’impôt sans que les 
personnes concernées ne soient obligées 
d’entamer des démarches compliquées. 
Jusqu’à présent les contacts entre les deux 
administrations n’ont pas permis de trou-
ver une solution adéquate tenant compte 
à la fois de la diversité des situations pra-
tiques, des contraintes de la procédure fis-
cale et de l’organisation de l’APE. Un pro-
blème similaire se pose d’ailleurs en cas de 
paiement d’arriérés de pension ou de ré-
munération vers la fin de l’année. Vu que 
l’APE clôture l’année au 10 novembre en 
application des règles de clôture de l’exer-
cice budgétaire, tout paiement intervenu 
par après est comptabilisé sur l’année sui-
vante. Par conséquent, le système infor-
matique de gestion de l’APE applique 
automatiquement une retenue d’impôt 
pour rémunération non périodique relative 
à une année antérieure, bien que, d’un 
point de vue fiscal, les arriérés soient à trai-
ter comme un revenu normal de l’année 
de versement. Cette retenue d’impôt sera 
régularisée lors de l’imposition par voie 
d’assiette. Il n’en reste pas moins que les 
personnes qui n’atteignent pas les limites 
d’assiette et ne sont pas informées du pro-
blème omettront de demander une régu-
larisation des retenues d’impôt. Cette si-
tuation n’est pas satisfaisante. Les procé-
dures budgétaires de la Fonction publique 
devraient être conçues de manière à per-
mettre une certaine flexibilité et s’adapter 
à la législation fiscale.

1.2.6. Affaires générales relevant 
de l’État
Environnement

Aides financières

Le Médiateur a été saisi de nombre de 
dossiers relatifs aux aides financières pour 
la promotion de l’utilisation rationnelle de 
l’énergie et la mise en valeur des énergies 
renouvelables. Il s’agit, en l’occurrence, 
d’aides étatiques allouées pour la construc-
tion de nouvelles maisons à performance 
énergétique élevée, pour l’assainissement 
énergétique de bâtiments existants, pour 
l’utilisation rationnelle de l’énergie et pour 
la mise en valeur des énergies renouve-
lables.

Ayant noté dans son rapport d’activité 
2008/2009 une diminution de réclama-
tions mettant en cause le long délai de 
traitement de ces dossiers, le Médiateur 
est amené à rectifier ce constat.

Nombreux ont été les réclamants qui ont 
fait état de retards considérables dans le 
traitement de leurs demandes.

Après avoir déposé leur demande pour 
pouvoir bénéficier d’une aide financière, 
les réclamants ont dû attendre quelques 
mois avant qu’ils ne reçoivent un accusé 
de réception. Il leur a fallu encore attendre 
plusieurs mois supplémentaires avant de 
se voir informer sur l’état de leurs dossiers 
et d’être invités, le cas échéant, à trans-
mettre des pièces manquantes.

Ainsi un délai de 14 à 16 mois peut facile-
ment s’écouler avant que l’administration 
procède à une première instruction du 
dossier.

Pour le Médiateur il est inacceptable qu’il 
n’a pas encore été trouvé de remède per-
mettant de réduire sensiblement et dura-
blement les délais de traitement des dos-
siers.

Bien que conscient de la complexité de 
nombre de dossiers, le Médiateur mesure 
l’importance du préjudice subi par des de-
mandeurs qui dans l’attente de l’octroi 
d’aides financières recourent souvent à des 
emprunts pour couvrir le coût de leurs in-
vestissements.

Le Médiateur s’est adressé par écrit au Mi-
nistre compétent pour savoir par quels 
moyens il entendait réduire ces délais.

Le Ministre a répondu que le retard dans 
le traitement des dossiers serait dû essen-
tiellement au nombre croissant des de-
mandes et à un manque de personnel suf-
fisamment qualifié.

De ce fait il aurait décidé de renforcer dans 
un premier temps le Service des écono-
mies d’énergie de l’Administration de l’En-
vironnement par des ingénieurs-techni-
ciens en provenance de sociétés externes.

Plus récemment le Ministre délégué au 
Développement durable et aux Infrastruc-
tures a informé le Médiateur de sa déter-
mination à envisager un certain nombre 
de mesures à court terme, à moyen terme 
et à long terme de nature à mieux ré-
pondre aux attentes légitimes des ci-
toyens.

Quelles que soient les raisons qui ex-
pliquent les retards actuels, le Médiateur 
recommande vivement aux Ministres 
concernés de prendre d’urgence les me-
sures qui s’imposent afin que les dossiers 
en matière d’aides financières soient enfin 
évacués dans un délai raisonnable qui en 
tout état de cause ne devrait pas dépasser 
les 3 mois.

Le Médiateur a également été saisi de 
quelques réclamations mettant en cause le 
long délai de traitement des demandes en 
obtention des primes CAR-e et CAR-e plus. 
Suite à son intervention les aides finan-
cières en question ont été liquidées.

Établissements classés

Le Médiateur a été saisi d’une réclamation 
concernant l’autorisation à délivrer à des 
opérateurs de téléphonie mobile sur base 
de la loi modifiée du 10 juin 1999 relative 
aux établissements classés. L’action des ré-
clamants était mue par la crainte des 
conséquences néfastes pour leur santé 
ainsi que pour celle des autres riverains 
que pouvait avoir l’exploitation proche 
d’antennes de téléphonie mobile.

Dans cette affaire mais également dans 
d’autres dossiers dont il a été saisi, le Mé-
diateur insiste sur le respect du principe de 
précaution en considérant que la santé des 
individus doit en tout état de cause primer 
les intérêts économiques en jeu. Aussi, 
dans tous les dossiers dans lesquels se 
posent des questions de santé publique le 
Ministre de la Santé devrait-il être di-
rectement associé à la procédure d’autori-
sation des établissements classés.

Département des Transports

Le Médiateur a eu à connaître de quelques 
réclamations à l’encontre du Département 
des Transports.

Nombre de réclamants ont déploré des 
lenteurs administratives.

Ainsi le Médiateur a été saisi par un récla-
mant qui au bout de trois mois était tou-
jours sans nouvelles quant à sa demande 
de transcription de son permis de conduire 
étranger.

Suite à l’intervention du Médiateur trois 
mois supplémentaires se sont écoulés 
avant de voir les autorités compétentes in-
former le réclamant des suites qu’elles en-
tendaient réserver à sa demande.

Le Médiateur a par ailleurs été saisi par une 
réclamante qui s’est plainte d’un courrier 
qui lui avait été adressé au nom du Mi-
nistre. Dans ce courrier la réclamante qui 
faisait l’objet d’une interdiction de 
conduire à l’étranger a été avertie qu’elle 
devrait se tenir strictement aux règles de 
la circulation routière. La teneur de cette 
lettre laissait supposer que cette interdic-
tion de conduire à l’étranger pourrait être 
prise en considération en cas d’une nou-
velle infraction au Code de la Route luxem-
bourgeois. Par ailleurs la personne a été 
informée qu’«afin de contrôler son com-
portement futur, une enquête judiciaire 
pourra être ordonnée en temps utile».

Dans une première intervention auprès du 
Ministre, le Médiateur a mis en question la 
valeur probante d’une communication re-
lative à l’interdiction de conduire à l’étran-
ger sur base de laquelle les autorités 
luxembourgeoises pourraient, le cas 
échéant, retirer à la réclamante son permis 
de conduire ou ordonner une enquête ju-
diciaire. Par ailleurs le Médiateur s’est in-
surgé contre le ton menaçant de la lettre 
adressée à la réclamante qui à ses yeux 
était tout à fait déplacé, disproportionné 
voire même blessant.

Dans une première prise de position, le 
Ministre du Développement durable et des 
Infrastructures a toutefois estimé que cet 
avertissement écrit n’était qu’un courrier à 
caractère préventif pour sensibiliser les 
personnes aux dangers liés à la circulation 
routière. Il a également considéré que, 
comme cette mesure de prévention rou-
tière n’avait aucun effet sur le droit de 
conduire, un texte légal lui servant de fon-
dement juridique n’était pas requis.

Non satisfait par cette réponse, le Média-
teur a insisté auprès du Ministre pour qu’il 
réponde à ses observations quant au ton 
déplacé du courrier écrit à la réclamante. Il 
a également souligné que ce courrier, loin 
de donner l’impression qu’il ne s’agit que 
d’une simple mesure préventive, fait croire 
que l’infraction commise à l’étranger pour-
rait être prise en compte à la première in-
fraction aux règles du Code de la Route 
que la réclamante risquerait de commettre 
au Luxembourg. 

À ce jour le Médiateur n’a pas encore reçu 
de réponse de la part du Ministre.

Éducation nationale et Formation 
professionnelle

La collaboration entre le Médiateur et la 
Ministre de l’Éducation nationale est 
bonne et les prises de position de la Mi-
nistre sont généralement transmises dans 
les délais.

À plusieurs reprises les citoyens se sont 
plaints qu’aucune suite n’a été réservée à 
leurs courriers adressés au Ministère.

Dans quelques dossiers il s’est d’ailleurs 
avéré que des lettres voire même des 
lettres recommandées ont été égarées. 
D’autres réclamants ont fait valoir que les 
informations et les explications qui leur 
étaient transmises par le Ministère 
n’étaient pas suffisamment claires et pré-
cises pour leur permettre d’apprécier la 
position du Ministère.

Les réclamations à l’encontre du Ministère 
de l’Éducation nationale et de la Formation 
professionnelle ont été de différents 
ordres.

Le Médiateur a été saisi par des parents 
mettant en cause l’avis d’orientation pour 
le passage de leurs enfants de la sixième 
année d’études primaires vers l’enseigne-
ment secondaire.

Les parents de trois élèves d’une même 
classe ont ainsi contesté l’orientation de 
leurs enfants vers l’enseignement secon-
daire technique alors qu’ils estimaient que 
les résultats obtenus par leurs enfants aux 
cours de l’année scolaire auraient dû leur 
permettre de fréquenter un lycée clas-
sique.

Le règlement grand-ducal du 4 mai 1999 
ayant pour objet de définir la procédure 
d’admission à une classe de 7e de l’ensei-
gnement secondaire technique ou à une 
classe d’orientation de l’enseignement se-
condaire prévoit que les élèves qui bénéfi-
cient d’un avis d’orientation vers la classe 
de 7e de l’enseignement secondaire tech-
nique et dont les parents demandent une 
admission à la classe d’orientation de l’en-
seignement secondaire sont admis dans 
cette classe d’orientation s’ils passent avec 
succès un examen d’admission. 

Le Médiateur, sans vouloir s’ingérer dans 
le pouvoir d’appréciation du Conseil 
d’orientation, a continué ces dossiers au 
Ministre. Il a également informé les pa-
rents que son intervention ne dispenserait 
en aucun cas leurs enfants d’une participa-
tion à un examen d’admission.

Dans sa prise de position, la Ministre a fait 
savoir au Médiateur qu’après réexamen de 
ces cas elle n’avait pas de raisons de dou-
ter de la régularité des avis d’orientation.

Une autre réclamation émanait d’une étu-
diante qui, prise d’un malaise au cours 
d’une épreuve de l’examen de fin d’études 
secondaires, a dû être transportée d’ur-
gence à l’hôpital.

Comme la note obtenue dans cette 
épreuve était insuffisante l’étudiante a dû 
se présenter aux examens d’ajournement 
en septembre.

Le règlement grand-ducal du 31 juillet 
2008 portant organisation de l’examen de 
fin d’études secondaires prévoit qu’un 
candidat ne peut se présenter à une 
épreuve de repêchage qu’en cas d’absence 
d’une journée entière.

Le Médiateur a toutefois du mal à com-
prendre dans quelle mesure la situation 
d’un candidat qui, pour avoir été absent 
pendant une journée aux épreuves d’exa-
men, peut par la suite participer à des 
épreuves de repêchage est différente de 
celle d’un étudiant qui, après avoir com-
mencé une épreuve d‘examen, a été 
contraint de l’abandonner pour raison de 
santé.

Dans sa prise de position, la Ministre a 
toutefois estimé qu’une épreuve d’examen 
entamée devrait être considérée comme 
composée et qu’on ne saurait admettre 
qu’un candidat qui a commencé une 
épreuve sans pour autant la terminer 
puisse participer à un examen de repê-
chage. En effet une telle concession pour-
rait créer un précédant risquant de «dé-
clencher une avalanche de situations simi-
laires délétère à l’organisation de l’examen 
de fin d’études».

N’étant pas convaincu par la réponse de la 
Ministre, le Médiateur estime que tout 
élève qui, pour des raisons de santé dû-
ment justifiées, n’est plus en mesure de 
terminer une épreuve d’examen devrait 
être autorisé à participer à une épreuve de 
repêchage.

Police grand-ducale

Le Médiateur a été saisi d’un certain 
nombre de contestations concernant des 
avertissements taxés.

Dans ce contexte, il y a lieu d’observer 
qu’en général les citoyens qui s’adressent 
aux autorités de la Police grand-ducale, 
notamment pour contester le bien-fondé 
d’un avertissement taxé, reçoivent rapide-
ment une réponse à leurs courriers. Force 
est cependant de constater que ces ré-
ponses sont peu explicites et donc peu 
 satisfaisantes pour les citoyens. 

Ceci est d’autant plus regrettable que dans 
la mesure où les avertissements taxés sont 
généralement justifiés, il ne saurait être 
dans l’intérêt de la Police grand-ducale de 
laisser planer le moindre doute quant au 
bien-fondé de ses interventions.

Le Médiateur a également été saisi d’une 
réclamation d’un citoyen qui avait reçu de 
la Police un courrier l’invitant à payer une 
contravention pour stationnement sur une 
partie de la voie publique réservée aux pié-
tons ou à d’autres usagers. Après s’être 
adressé directement à la Police grand-du-
cale pour contester cette contravention, il 
a été simplement informé que l’avertisse-
ment en cause n’aurait pas été émis par 
un agent de la Police grand-ducale mais 
par un agent municipal, de sorte que la 
Police ne se sentirait pas directement 
concernée par sa lettre de contestation.

Le Médiateur n’a pas manqué de signaler 
à la Direction générale de la Police grand-
ducale qu’une telle réponse est inaccepta-
ble parce que non conforme à l’article 1er 
du règlement grand-ducal du 8 juin 1979 
relatif à la procédure à suivre par les admi-
nistrations relevant de l’État et des com-
munes en vertu duquel toute administra-
tion qui «s’estime incompétemment saisie, 
transmet sans délai la demande à l’autorité 
compétente, en avisant le demandeur».

Suite à l’intervention du Médiateur le cour-
rier du réclamant a aussitôt été transmis 
aux autorités communales et le réclamant 
en a été dûment informé.

Le Médiateur a eu à connaître d’une autre 
affaire concernant un citoyen qui, pour 
avoir dû en toute urgence accompagner 
sa partenaire à l’hôpital, avait fait l’objet 
d’une contravention pour stationnement 
sur un emplacement réservé aux livraisons. 
Suite à l’intervention du Médiateur, les 
autorités de la Police ont toutefois fait 
preuve d’indulgence à l’égard du récla-
mant en se déclarant d’accord pour annu-
ler l’avertissement taxé.

Le Médiateur a également été saisi d’un 
certain nombre de dossiers mettant en 
cause le comportement d’agents de la Po-
lice grand-ducale. Suite à la transmission 
de ces dossiers à l’Inspection générale de 
la Police grand-ducale, le Médiateur a été 
dûment informé des suites y réservées.
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Enseignement supérieur et 
Recherche

La collaboration entre le Médiateur et le 
Ministère de l’Enseignement supérieur et 
de la Recherche est bonne.

Respectant les délais de réponses fixés par 
le Médiateur, le Ministère est en général 
très explicite sur les motifs qui sont à la 
base de ses décisions.

Saisi par un certain nombre de réclamants, 
le Médiateur a été amené à constater la 
différence de traitement entre des étu-
diants qui ont fréquenté une université 
dans un des pays ayant d’ores et déjà 
transposé le processus de Bologne et des 
étudiants qui ont poursuivi des études 
dans un des pays qui ne sont pas encore 
alignés sur cette nouvelle configuration 
des études universitaires.

La loi modifiée du 22 juin 2000 concer-
nant l’aide financière de l’État pour des 
études universitaires distingue dans son ar-
ticle 1er entre des études universitaires or-
ganisées en 3 cycles d'études qui se défi-
nissent comme suit:

«a) Le 1er cycle désigne des études universi-
taires ou de niveau universitaire accessibles 
aux détenteurs d'un diplôme de fin d'études 
postprimaires, sanctionnées par un premier 
diplôme d'études universitaires ou de niveau 
universitaire et préparant aux études de 2e 
cycle.

b) Le 2e cycle désigne des études universi-
taires ou de niveau universitaire consécutives 
aux études de 1er cycle et sanctionnées par 
un diplôme final d'études universitaires ou de 
niveau universitaire.

c) Le 3e cycle désigne des études de forma-
tion spécialisée et/ou de recherche faisant 
suite aux études de 2e cycle.» et des études 
universitaires à deux degrés qui «visent les 
études universitaires ou de niveau universi-
taire organisée sous forme de deux cycles 
principaux: un cycle de prélicence et un cycle 
de postlicence. Dans le cadre du présent 
texte de loi, les études de prélicence sont 
considérées comme des études de 2e cycle et 
les études de type postlicence sont considé-
rées comme des études de 3e cycle.»

Le Ministre considérait les études qui me-
naient au grade de bachelier comme des 
études de 2e cycle et les études de master 
comme des études de 3e cycle.

Une telle catégorisation des cycles voire 
des degrés d’études avait pour consé-
quence que des étudiants qui faisaient des 
études universitaires à deux degrés étaient 
privilégiés par rapport à des étudiants en-
gagés dans des études universitaires à trois 
cycles. 

En effet, de par la prise en considération 
du master comme 3e cycle les étudiants se 
voyaient octroyer une bourse non rem-
boursable très substantielle dès lors que la 
situation sociale et financière de leurs pa-
rents n’était pas prise en considération. En 
effet l’article 4 de la loi précitée dispose 
que: «Pour les étudiants de 3e cycle, seule la 
situation financière et sociale de l’étudiant 
ainsi que les frais d’inscription à sa charge 
sont pris en compte pour le calcul de l’aide 
financière.»

Or, tel n’était pas le cas pour des étudiants 
engagés dans un 2e cycle d’études dans 
un pays qui ne s’était pas encore conformé 
aux exigences du processus de Bologne. 
Pour ces étudiants, la bourse était calculée 
en prenant en considération le revenu des 
parents. En effet, en vertu de l’article 4 de 
la loi précitée «la proportion dans laquelle 
l’aide financière est accordée sous forme 
d’une bourse ou d’un prêt pour des études 
de 1er cycle et de 2e cycles varie en fonction, 
d’une part, de la situation financière et so-
ciale de l’étudiant et de ses parents ainsi 
que, d’autre part, des frais d’inscription à 
charge de l’étudiant.»

Le Médiateur estime qu’une telle applica-
tion de la loi revenait en fait à une inéga-
lité de traitement entre étudiants se trou-
vant dans la même situation d’études.

Le Médiateur qui n’a pas manqué de sig-
naler cette anomalie au Ministre se voit 
par ailleurs fortifié dans sa position par un 

jugement du Tribunal administratif du 22 
juillet 2009 confirmé par un arrêt de la 
Cour administrative en date du 8 dé-
cembre 2009 suivant lequel le Tribunal 
considère que des études universitaires or-
ganisées en un premier cycle se soldant 
par un bachelier, un deuxième cycle se sol-
dant par un master et un troisième cycle 
se soldant par un doctorat tombent sous 
le champ d’application de l’article 1er point 
4.1. de la loi modifiée du 22 juin 2000 qui 
prévoit qu’il s’agit «d’études universitaires 
organisées en 3 cycles d'études».

La loi modifiée du 22 juin 2000 concer-
nant l’aide financière de l’État pour des 
études universitaires a été réformée par la 
loi du 26 juillet 2010. Désormais la situa-
tion financière des parents n’est plus prise 
en compte et il n’y a plus de différence de 
traitement entre les étudiants suivant les 
pays et les universités qu’ils fréquentent. 
La proportion dans laquelle l’aide finan-
cière est accordée sous la forme d’une 
bourse ou sous celle d’un prêt varie en 
fonction, d’une part, de la situation finan-
cière et sociale de l’étudiant et, d’autre 
part, des frais d’inscription à charge de 
l’étudiant.

Une autre réclamation concernait le refus 
du CEDIES d’accorder une prime d’encou-
ragement à une ressortissante roumaine 
mariée à un Luxembourgeois alors qu’elle 
ne disposait ni de la qualité de travailleur 
ni de celle de membre de famille d’un tra-
vailleur tel que déterminé par les articles 7 
et 12 du règlement (CEE) n°1612/68 du 
Conseil du 15 octobre 1968 relatif à la 
libre circulation des travailleurs à l’intérieur 
de la Communauté.

Dans son intervention, le Médiateur a fait 
valoir que cette façon de procéder n’est 
pas conforme à la loi du 29 août 2008 
portant sur la libre circulation des per-
sonnes et l’immigration dont l’article 12 
(3) prévoit notamment que «Les membres 
de la famille, citoyens de l’Union ou ressortis-
sants de pays tiers, d’un citoyen luxembour-
geois sont assimilés aux membres de la fa-
mille du citoyen de l’Union». Il se dégage de 
cette disposition que le législateur luxem-
bourgeois a expressément voulu exclure 
toute discrimination à rebours à l’égard 
des ressortissants nationaux.

Le Ministre a donné suite aux observations 
du Médiateur et la prime d’encourage-
ment a été attribuée.

Culture

Le Médiateur a été saisi de quelques récla-
mations à l’encontre du Ministère de la 
Culture.

Parmi les affaires les plus significatives, il y 
a lieu de citer les déboires de deux récla-
mants qui, du fait de l’inscription de leur 
habitation à l’inventaire supplémentaire 
des monuments nationaux, avaient intro-
duit auprès du Service des Sites et Monu-
ments une demande en obtention d’une 
autorisation en vue de construire un jardin 
d’hiver. Ils ont été informés que le projet 
tel que présenté ne saurait être approuvé 
mais que la Ministre comptait procéder à 
un classement de leur maison.

Les réclamants se sont sentis brusqués par 
le déroulement des événements alors sur-
tout qu’ils sont restés dans l’ignorance to-
tale des conditions qu’ils devaient remplir 
pour voir aboutir leur demande de 
construction.

Suite à l’intervention du Médiateur, il s’est 
avéré que le gestionnaire initialement en 
charge du dossier avait manqué à ses obli-
gations professionnelles. Ainsi un nouvel 
agent a été chargé de ce dossier.

Dans un autre contexte, le Médiateur a été 
saisi d’une réclamation d’un citoyen dont 
la demande de remboursement d’une re-
tenue de garantie de 10% pour une fac-
ture émise en décembre 2006 et dûment 
approuvée en 2006 n’avait pas encore 
connu de suite. Aussitôt après l’interven-
tion du Médiateur le montant encore dû 
au réclamant lui a été versé.

Société nationale des chemins de fer

Le Médiateur a été saisi d’un certain 
nombre de plaintes à l’encontre de la 
SNCFL.

Le Médiateur se félicite des soins et de la 
diligence avec lesquels la SNCFL traite les 
dossiers dont elle est saisie.

Des citoyens se sont adressés au Médiateur 
pour lui signaler que lors d’un contrôle 
dans le train il avait été constaté qu’ils 
voyageaient avec un abonnement mensuel 
périmé (carte E-Go). Dans leurs cas la 
SNCFL a revendiqué le paiement d’un 
billet à tarif augmenté en y ajoutant un 
forfait supplémentaire par mois ou fraction 
de mois entamé depuis la péremption de 
l’abonnement mensuel. Ainsi les récla-
mants ont été invités à régler une dette 
couvrant plusieurs mois durant lesquels ils 
étaient supposés avoir voyagé dans des 
conditions irrégulières. Or, les réclamants 
ont formellement démenti avoir pris le 
train pendant cette période.

Suite à l’intervention du Médiateur, la 
SNCFL a finalement renoncé à percevoir le 
forfait supplémentaire par mois ou fraction 
de mois entamé. En effet, le paragraphe 
1.2. de l’article 20 du règlement ministé-
riel du 12 juin 2007 fixant les tarifs des 
transports publics auquel s’est référé la 
SNCFL traite des abonnements ou titres 
gratuits. Ainsi le forfait supplémentaire est 
donc uniquement perçu en cas d’expira-
tion d’un tel abonnement. Par contre 
l’abonnement mensuel non validé ne peut 
valablement laisser supposer un usage 
frauduleux durant les mois précédant le 
contrôle.

1.3. Affaires 
relevant des 
Communes
Le Médiateur entretient avec les com-
munes des relations qui dans l’ensemble 
sont satisfaisantes.

1.3.1. Affaires communales 
générales
Il y a lieu de noter que le Médiateur est ré-
gulièrement saisi par des personnes qui 
prétendent qu’elles ont obtenu des infor-
mations erronées ou insuffisantes de la 
part de l’administration communale.

Une mauvaise information de la part de la 
commune peut avoir pour le citoyen des 
conséquences préjudiciables et ainsi ébran-
ler la confiance qu’il a dans les autorités 
communales.

Prenons l’exemple d’un couple qui, avant 
d’acheter un terrain sur lequel il comptait 
faire construire une maison, s’était adressé 
à la commune afin de s’enquérir sur la fai-
sabilité de son projet.

Lors d’une entrevue avec le bourgmestre, 
les réclamants ont été informés que si leur 
projet était conforme au règlement sur les 
bâtisses, il n’y aurait pas de problème à le 
réaliser. Un courrier de la part du bourg-
mestre indiquait même clairement que 
l’immeuble est situé dans une zone d’ha-
bitation à l’intérieur du périmètre d’agglo-
mération de la commune et qu’il pourrait 
y être érigé immédiatement une construc-
tion à condition que le projet soit 
conforme aux dispositions du règlement 
sur les bâtisses. Ce courrier fait d’ailleurs 
partie intégrante de l’acte notarié.

Après avoir acheté le terrain, le couple a 
donc introduit une demande en obtention 
d’une autorisation de construire par l’in-
termédiaire d’un architecte. Le précédent 
propriétaire du terrain avait rencontré des 
problèmes avec l’entreprise de construc-
tion qui n’avait pas pris soin de sécuriser le 
projet. S’en était suivi un litige avec les voi-
sins, de sorte que les nouveaux proprié-
taires ont pris les mesures nécessaires pour 
renforcer la sécurité du projet et pour évi-
ter que le voisin ne subisse une quel-
conque nuisance.

Le bourgmestre aurait donné son accord 
oral pour le projet, mais, quelque six mois 
plus tard, à la date de la saisine du Média-
teur, les époux n’avaient toujours pas reçu 
d’autorisation écrite de la part du bourg-
mestre.

Suite à l’intervention du Médiateur, il est 
apparu que la commune avait décidé que 
dans l’intérêt de la sécurité publique une 
étude géotechnique et des études sta-
tiques devaient être réalisées afin d’éviter 
tout risque d’écoulement des terres lors 
des travaux de terrassement et d’excava-
tion.

Ainsi le couple qui avait acheté un terrain 
pour pouvoir y ériger une maison, s’est vu 
un an plus tard contraint de faire réaliser 
des études géotechniques et statiques qui 
retarderont le projet tout en engendrant 
un coût élevé qu’il n’avait pas prévu.
Soulignant le fait que l’architecte des 
époux semblait avoir tenu compte de 
toutes les données afin de sécuriser le pro-
jet, le Médiateur, conscient que la sécurité 
des habitants passe avant toute chose et 
ne pouvant se prononcer par ailleurs sur le 
bien-fondé des exigences techniques de la 
commune, n’a pas manqué de faire obser-
ver au bourgmestre que la commune 
n’ignorait pas que le terrain présentait des 
problèmes, et que donc l’attention des ré-
clamants aurait dû être attirée sur le fait 
que la construction d’une maison unifami-
liale pourrait être subordonnée à la réalisa-
tion d’études préalables.
Dans une autre affaire le Médiateur a été 
saisi par des personnes qui, après avoir été 
autorisées à démolir une ancienne maison 
et après avoir réalisé les travaux de démo-
lition, se sont vu refuser la délivrance d’une 
autorisation de construire au motif que le 
projet ne respectait pas le recul latéral im-
posé par le règlement sur les bâtisses.
Les réclamants avaient au préalable été in-
formés que le règlement sur les bâtisses 
prévoyait que le recul latéral à respecter 
pour toute nouvelle construction était de 
trois mètres.
Ayant toutefois été informés qu’un accord 
entre voisins dérogeant au recul prévu 
était envisageable, les réclamants ont 
conclu avec leurs voisins un accord écrit 
qu’ils ont transmis au service technique de 
la commune.
Ce n’est que par la suite que les réclamants 
auraient été informés que, s’il était pos-
sible de construire à une distance plus rap-
prochée du terrain voisin, la distance totale 
entre les façades des maisons devait tout 
de même respecter le total des reculs pré-
vus au règlement sur les bâtisses.
Cette information ne leur aurait cependant 
été donnée qu’après la démolition de leur 
ancienne maison, ce que le bourgmestre 
dément. Les réclamants prétendent for-
mellement que jamais leur attention 
n’aurait été attirée sur le fait qu’une déro-
gation aux reculs imposés n’était envisa-
geable qu’en respectant le total des reculs 
prévus au règlement sur les bâtisses.
Il est un fait que nul n’est censé ignorer la 
loi et que dans ce cas les réclamants 
auraient été bien conseillés de ne pas faire 
procéder à la démolition de la maison sans 
avoir en main l’autorisation de construire.
Étant donné cependant que la disposition 
du règlement sur les bâtisses concernant 
les reculs à respecter entre les façades est 
difficile à comprendre et à interpréter pour 
un citoyen non averti, la question se pose 
de savoir pourquoi une autorisation pour 
la démolition a été délivrée alors que la 
commune devait se rendre à l’évidence 
qu’une nouvelle construction respectant 
les reculs tels que prévus au règlement sur 
les bâtisses n’était pas réalisable en ce lieu. 
Une communication plus précise et plus 
claire de la part de la commune aurait été 
de nature à éviter les conséquences plus 
que fâcheuses de cette affaire.
Il arrive parfois que le Médiateur soit 
confronté à un comportement qui de 
toute évidence relève d’un manque de di-
ligence et de bonne volonté de l’adminis-
tration.
En 2009, le Médiateur a été saisi par un 
avocat au sujet des problèmes rencontrés 
par ses mandataires au cours d’une procé-
dure d’expropriation.
Dans cette affaire, les réclamants étaient 
propriétaires d’un terrain d’une conte-
nance d’environ 35 ares.
Au début des années 1970, l’administra-
tion communale a entrepris la construc-
tion et l’aménagement de ce qui est de-
venu un centre de récréation. À cette fin, 
la commune a pris possession d’une partie 
de la propriété des réclamants pour y ef-
fectuer des travaux et pour l’englober de 
facto dans le nouveau domaine public.
Jamais l’administration communale n’a ce-
pendant demandé l’autorisation préalable 
du propriétaire pour prendre possession 
du bien en question et pour y effectuer 
des travaux.
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Suite à d’itératives réclamations de la part 
des réclamants, le bourgmestre à l’époque 
leur a fait signer une déclaration aux 
termes de laquelle ils autorisaient l’Admi-
nistration communale à effectuer sur leur 
terrain les travaux nécessaires dans l’inté-
rêt de la construction d’un centre de ré-
création, tous les dommages afférents et 
les indemnités correspondantes restant à 
charge de la commune.

Les réclamants n’ont signé cette déclara-
tion qu’après avoir obtenu l’assurance que 
les parties allaient rapidement négocier la 
vente ou l’échange de la partie du terrain 
occupée par la commune voire du terrain 
dans sa totalité.

Malgré l’insistance des réclamants auprès 
de la commune pour qu’elle honore son 
engagement, celle-ci ne l’a pas fait.

En 1998, la commune a entamé des négo-
ciations avec les propriétaires. Les proposi-
tions de la commune n’ont toutefois pas 
rencontré l’accord de ceux-ci, qui, consi-
dérant le manque d’attention porté à leurs 
arguments, ont fini par saisir la justice, 
d’abord le Tribunal d’arrondissement de 
Diekirch qui s’est déclaré incompétent et 
ensuite le Juge de paix dans le but d’obte-
nir le déguerpissement de la commune.

Les réclamants furent déboutés mais le 
juge a mentionné dans son jugement 
qu’«il apparaît cependant judicieux de refixer 
d’ores et déjà la cause pour permettre à la 
commune d’entamer entretemps la procé-
dure d’expropriation alors qu’elle ne saurait 
laisser [les réclamants] indéfiniment dans 
l’attente du sort définitif de son bien dont 
elle a la jouissance».

Suite à l’intervention du Commissaire de 
District, la commune a fait les premières 
démarches en vue d’engager la procédure 
d’expropriation forcée.

Au jour où le Médiateur a été saisi de l’af-
faire, aucune suite n’avait cependant été 
réservée à la procédure d’expropriation.

Le Commissaire de District est intervenu à 
plusieurs reprises dans ce dossier afin 
qu’une suite soit enfin donnée à cette af-
faire par la commune.

Le Médiateur est intervenu une première 
fois dans cette affaire en août 2009.

En janvier 2010, voyant que l’affaire 
n’avançait pas et que les réclamants ne 
pouvaient être indéfiniment maintenus 
dans l’incertitude quant au sort qui leur 
serait réservé, le Médiateur a organisé une 
réunion de médiation.

Lors de cette réunion à laquelle assistaient 
les réclamants et une délégation du col-
lège échevinal, le Médiateur a avancé un 
montant d’indemnisation pour solde de 
tout compte qui était considéré comme 
acceptable par les deux parties.

Le bourgmestre s’est engagé à présenter 
cette proposition à la prochaine réunion 
du conseil communal.

Le conseil communal a cependant décidé 
de retirer de l’ordre du jour le point 
concernant l’acquisition du terrain moyen-
nant l’indemnité proposée et de recontac-
ter les Ministères concernés en vue de la 
reprise du dossier d’expropriation pour 
cause d’utilité publique. Cette information 
a été transmise au Médiateur en date du 
1er février 2010. Entre cette date et le 17 
septembre 2010, ni le conseil des récla-
mants ni le Médiateur n’ont plus obtenu 
de la commune aucune réaction, et ce 
 nonobstant d’itératifs rappels. En date du 
17 septembre 2010, la commune a fait 
 savoir au Médiateur que l’expropriation 
serait poursuivie, sans néanmoins donner 
plus de détails sur le déroulement de la 
procédure.

Nombre de communes se distinguent par 
l’efficacité et la promptitude de leur réac-
tion tant à l’égard des doléances des ci-
toyens qu’à l’égard des interventions du 
Médiateur. Ainsi le Médiateur citera 
l’exemple d’une commune particulière-
ment diligente dans le traitement de trois 
réclamations dont elle a été saisie.

Dans un dossier concernant une autorisa-
tion de construire délivrée à un voisin où il 
était question de la destruction d’une 
grange adossée à la maison d’habitation 
des réclamants et d’un projet de construc-
tion d’un immeuble résidentiel au même 
endroit, les réclamants se sont adressés au 
Médiateur alors qu’ils s’estimaient lésés 

par ladite construction qui ne serait pas 
alignée par rapport à leur maison.

Les réclamants s’étaient adressés au bourg-
mestre afin que ce dernier reconsidère sa 
décision au vu de certaines dispositions du 
règlement des bâtisses quant à l’aligne-
ment.

Les réclamants auraient été d’accord avec 
le projet de construction à condition que 
leur situation personnelle ne soit pas affec-
tée par l’érection d’un mur de plusieurs 
mètres accolé à la porte d’entrée de leur 
maison.

Dès réception du recours gracieux et du 
courrier du Médiateur, le bourgmestre est 
entré en contact avec toutes les parties 
concernées afin de trouver une solution 
acceptable pour tous.

Deux autres réclamations dirigées à l’en-
contre de la même commune, concer-
naient la contestation du paiement de 
taxes pour l’enlèvement d’ordures ména-
gères.

Dans le premier dossier, la commune ré-
clamait le paiement de deux fois le mon-
tant d’environ 250 EUR au titre de la taxe 
forfaitaire pour l’enlèvement des ordures 
ménagères, facture qui était émise une fois 
au nom du réclamant et une fois au nom 
du commerce sous lequel le réclamant 
exerce son activité de commerçant.

Suite à un recours gracieux, la commune 
avait dans un premier temps informé le ré-
clamant qu’aucune décharge ne pourrait 
être accordée alors que le règlement com-
munal disposant clairement que: «La taxe 
forfaitaire fixe est due par tout détenteur po-
tentiel de déchets que ce soit un ménage ha-
bitant sur le territoire de la commune de […] 
ou un commerce (dans le sens le plus large 
du terme) ayant son siège social ou une dé-
pendance de ce siège social sur le territoire 
de la commune de […] et ceci indépen-
damment du mode et de la fréquence de 
jouissance des services par le contribuable.»

Ainsi la commune insistait sur l’aspect de 
la «dépendance d’un siège social». Cepen-
dant le commerce en question n’avait pas 
de siège social et n’était pas à considérer 
comme une dépendance de siège social 
étant donné qu’il ne s’agissait pas d’un 
commerce exercé sous la forme sociétaire. 
Comme dans le cas présent, le ménage et 
le commerce ne faisaient qu’un et que le 
commerce n’avait pas de siège social, le 
Médiateur a estimé qu’il n’était pas justifié 
d’établir deux factures.

Après réexamen du dossier, le bourg-
mestre a fait savoir au Médiateur que dans 
la mesure où le réclamant exploite un 
commerce en son nom personnel à la 
même adresse où il réside, la lecture du rè-
glement permettrait une interprétation fa-
vorable au réclamant, de sorte que la com-
mune était disposée à renoncer au recou-
vrement du montant sollicité.

Dans un autre dossier où était en cause la 
même disposition du règlement commu-
nal, la commune facturait une triple taxe 
pour la gestion des déchets du fait qu’à 
l’adresse où habitaient les réclamants, 
étaient établies outre le ménage égale-
ment deux sociétés à responsabilité limitée 
constituées par les réclamants.

Ces derniers estimaient que comme ces 
deux sociétés ne produisent pas le moindre 
déchet, elles devaient être dispensées de 
payer la taxe pour la gestion des déchets.

Dans cette affaire, le Médiateur ne pouvait 
reprocher à la commune aucun comporte-
ment illégal, étant donné qu’elle a pris une 
décision en conformité avec le règlement 
communal. Ainsi le Médiateur n’aurait pu 
demander à la commune d’exempter les 
deux sociétés de la taxe forfaitaire sans 
violer le principe de l’égalité entre ci-
toyens.

Le Médiateur est de plus en plus souvent 
saisi par des citoyens qui se plaignent de 
conflits d’intérêts dans le chef des élus 
communaux.

Une preuve tangible est certes souvent dif-
ficile à rapporter mais les faits parlant sou-
vent d’eux-mêmes, le Médiateur se doit de 
les considérer avec toute l’attention et tout 
le sérieux qui s’imposent.

Ainsi l’attention du Médiateur a été attirée 
à plusieurs reprises sur des cas où il était 
évident que des membres du corps com-
munal étaient de près ou de loin impliqués 

dans la prise de décision concernant des 
projets d’aménagement englobant des ter-
rains qui soit leur appartenaient personnel-
lement, soit appartenaient à des membres 
de leur famille.

Or, tout citoyen doit pouvoir s’attendre en 
toute légitimité à ce que les membres du 
conseil communal fassent primer l’intérêt 
général sur les intérêts privés. 

Étant donné cependant que d’aucuns 
pourraient éprouver des difficultés à faire 
abstraction de leur intérêt personnel, il y a 
lieu de rappeler que les règles en la ma-
tière sont strictes.

L’article 20 de la loi communale du 13 dé-
cembre 1988 dispose que:

«Il est interdit à tout membre du corps com-
munal, au secrétaire et receveur:

1°d'être présent aux délibérations du conseil 
communal et du collège des bourgmestre et 
échevins sur des objets auxquels il a un inté-
rêt direct, soit personnellement, soit comme 
chargé d'affaires ou fondé de pouvoir ou 
auxquels ses parents ou alliés jusqu'au troi-
sième degré inclusivement ont un intérêt per-
sonnel et direct. Cette interdiction s'applique 
tant aux discussions qu'au vote;

 2°d'intervenir comme avocat, avoué ou 
chargé d'affaires dans les procès dirigés 
contre la commune. Il ne pourra, en la même 
qualité, servir la commune, si ce n'est gratui-
tement;

3°de prendre part, directement ou par per-
sonne interposée, à aucun marché de tra-
vaux, de fournitures ou de services pour la 
commune. Cette interdiction s'applique éga-
lement aux sociétés civiles, en nom collectif, 
en commandite simple ou à responsabilité li-
mitée dans lesquelles le membre du corps 
communal, le secrétaire ou le receveur est 
associé, gérant ou mandataire salarié ainsi 
qu'aux sociétés par actions ou coopératives 
dans lesquelles il est administrateur chargé 
de la gestion courante ou employé dirigeant.

Cette interdiction s'applique encore aux so-
ciétés par actions et sociétés coopératives 
dans lesquelles un membre du collège des 
bourgmestre et échevins appartient au 
conseil d'administration.

L'interdiction visée aux alinéas qui précèdent 
sub 3° ne s'applique pas aux fournitures et 
prestations urgentes de faible envergure 
faites par un commerçant ou artisan, 
lorsqu'aucune autre entreprise de la même 
branche n'existe dans la commune ou dans 
le voisinage.

Elle ne s'applique pas non plus aux sociétés 
visées à l'article 13 de la loi modifiée du 14 
février 1900 concernant la création de syndi-
cats de communes.»

En outre l’article 245 du Code pénal dis-
pose que:

«Toute personne, dépositaire ou agent de 
l'autorité ou de la force publiques, toute per-
sonne chargée d'une mission de service pu-
blic ou investie d'un mandat électif public, 
qui, soit directement, soit par interposition 
de personnes ou par actes simulés, aura pris, 
reçu ou conservé quelque intérêt que ce soit 
dans les actes, adjudications, entreprises ou 
régies dont elle avait, au temps de l'acte, en 
tout ou en partie, l'administration ou la sur-
veillance ou qui, ayant mission d'ordonnan-
cer le paiement ou de faire la liquidation 
d'une affaire, y aura pris un intérêt quel-
conque, sera punie d'un emprisonnement de 
six mois à cinq ans, et d'une amende de 500 
euros à 125.000 euros, et pourra, en outre, 
être condamnée à l'interdiction du droit de 
remplir des fonctions, des emplois ou offices 
publics.

La disposition qui précède ne sera pas appli-
cable à celui qui ne pouvait, en raison des 
circonstances, favoriser par sa position ses 
intérêts privés et qui aura agi ouvertement.»

Selon une décision du Tribunal administra-
tif du 24 mars 2004 n°16556 du rôle, la 
sanction de la violation des dispositions de 
l’article 20 consiste dans l’annulation de la 
délibération du conseil communal, le vice 
se répercutant sur la décision ministérielle 
d’approbation en cas de non-sanction par 
le Ministre dans le cadre de son contrôle 
tutélaire.

Malheureusement, il semble que des cas 
se soient présentés dans lesquels les dispo-
sitions légales n’auraient pas été appli-
quées et dans lesquels aucune suite 
n’aurait été réservée, fût-ce éventuelle-
ment par manque de preuve.

Or, tout citoyen qui suspecte une prise 
d’intérêt douteuse par un membre du 
corps communal devrait pouvoir s’at-
tendre à ce qu’une enquête sérieuse soit 
menée par les autorités de tutelle, enquête 
qui pourrait le cas échéant déboucher sur 
des sanctions à l’encontre des élus locaux.

Le Médiateur a également eu vent de cas 
où des pressions auraient été exercées sur 
des citoyens. Ainsi des personnes auraient 
été incitées à vendre à bas prix à un cer-
tain promoteur sans quoi le terrain ne fe-
rait pas si tôt l’objet d’un reclassement. Il 
est malheureusement bien souvent impos-
sible de démontrer les faits rapportés, alors 
que l’initiative de la modification ponc-
tuelle d’un Plan d’Aménagement Général 
et dès lors du reclassement d’un terrain 
appartient au collège échevinal qui seul 
juge de l’opportunité d’un tel reclasse-
ment. Certes les modifications ainsi propo-
sées doivent être justifiées par des considé-
rations d’intérêt général. Malgré tout le 
Médiateur se sent interpellé par de telles 
réclamations. En effet, elles traduisent un 
manque de confiance des citoyens dans 
les instances communales.

Dans sa réponse à la question parlemen-
taire n°2397 de Monsieur le Député Ca-
mille Gira au sujet du risque de conflit 
d’intérêts entre un mandataire politique et 
son activité privée en tant que promoteur, 
Monsieur le Ministre de l’Intérieur rappelle 
que les membres du collège échevinal 
doivent faire preuve d’une neutralité abso-
lue dans l’exercice de leur pouvoir. Il rap-
pelle l’article 20 de la loi communale et l’ar-
ticle 245 du Code pénal qui sont censés ga-
rantir cette neutralité et par lesquels le légis-
lateur a voulu «élever l’exercice des fonctions 
publiques au-dessus de tout soupçon d’im-
mixtion, d’ingérence ou de malversation» et 
«éliminer tout abus, et même la seule possi-
bilité d’un abus.»

Le Ministre poursuit en indiquant que «les 
dispositions légales existantes devraient suf-
fire pour garantir que les élus locaux puissent 
exercer leurs fonctions en toute loyauté et en 
toute sérénité. Si une personne croit qu’un 
élu local ne remplit pas les critères d’indé-
pendance lui octroyés par les différents textes 
de loi, je ne peux que lui conseiller d’intro-
duire une action judiciaire à l’encontre dudit 
élu, soit devant les juridictions administra-
tives soit devant les juridictions judiciaires».

Le Médiateur estime que le recours aux tri-
bunaux, bien qu’il constitue parfois l’ul-
time solution, ne devrait être qu’une op-
tion tout à fait subsidiaire. La neutralité et 
l’impartialité des élus locaux et des fonc-
tionnaires communaux doit être garantie 
et ne laisser planer aucun doute dans l’es-
prit des citoyens. Pour cela l’autorité de 
tutelle doit porter une grande attention à 
toutes les allégations des citoyens relatives 
à des conflits d’intérêts dans lesquels les 
élus locaux risquent de se trouver. Il lui in-
combe de veiller à ce que toute plainte re-
lative à une quelconque collusion entre 
l’intérêt individuel et l’intérêt général soit 
instruite avec toute la diligence requise de 
sorte qu’il ne puisse plus y avoir le moindre 
doute sur le bien- fondé de sa décision.

1.3.2. État civil
Le Médiateur a été saisi d’une réclamation 
par le ressortissant d’un État tiers qui s’était 
vu refuser l’octroi de la protection interna-
tionale au Luxembourg et qui se trouvait 
en situation irrégulière sur notre territoire.

Ayant noué une relation amoureuse avec 
une dame de nationalité française résidant 
au Grand-Duché, le requérant s’est pré-
senté avec sa compagne à l’administration 
communale de leur lieu de résidence afin 
de s’enquérir sur les démarches à effectuer 
en vue d’un mariage. Les demandeurs 
auraient été informés de l’impossibilité de 
célébrer ce mariage en raison de la situa-
tion irrégulière du réclamant.

Ayant déjà été saisi d’un certain nombre 
de réclamations similaires, le Médiateur 
n’a pas manqué de signaler au Ministre de 
la Justice qu’un refus de principe de procé-
der au mariage de deux personnes alors 
qu’une d’entre elles est un ressortissant 
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d’un pays tiers se trouvant en séjour irré-
gulier au Luxembourg, n’est pas conforme 
au niveau de protection minimum tel que 
garanti par la Convention européenne des 
droits de l’homme.

Une telle interdiction de principe est en ef-
fet contraire à l’article 12 de la Convention 
européenne des droits de l’homme qui 
consacre le droit au mariage. Suivant la ju-
risprudence de la Cour européenne des 
droits de l’homme, les limitations impo-
sées au droit d’un homme et d’une femme 
de se marier et de fonder une famille ne 
doivent pas restreindre ou réduire le droit 
en cause d’une manière ou à un degré qui 
l’atteindraient dans sa substance même.

Le Ministre de la Justice s’est d’ailleurs ral-
lié à l’avis du Médiateur en considérant 
que «le droit au mariage est indépendant du 
statut au regard du droit de séjour. En 
d’autres termes le mariage doit être célébré 
par l’officier de l’état civil lorsque les futurs 
époux remplissent toutes les conditions pré-
vues par le Code civil et produisent toutes les 
pièces exigées par le Code civil».

En l’espèce cependant le bourgmestre de 
l’Administration communale expliquait 
que le refus opposé par l’officier d’état civil 
était lié au fait qu’il n’avait pas pu être pro-
cédé à la publication des bans, et ce non 
pas parce que le réclamant se trouvait en 
séjour irrégulier à Luxembourg, mais parce 
qu’il était impossible de vérifier son adresse 
du moment.

Par ailleurs, la procédure de demande de 
protection internationale du réclamant 
étant close, le réclamant n’était plus en 
possession d’une attestation de dépôt de 
demande de protection internationale qui, 
selon l’article 6 de la loi du 5 mai 2006 re-
lative au droit d’asile et à des formes com-
plémentaires de protection, tient lieu de 
certificat de résidence pour les formalités 
requises en vue de la célébration du ma-
riage.

Le bourgmestre estime qu’étant donné 
que le réclamant se trouvait dans l’impos-
sibilité de fournir un certificat de résidence 
valable, que ce soit au Luxembourg ou 
dans un autre pays, une solution pourrait 
être que le réclamant envoie un avis de 
publication des bans à l’Ambassade du 
pays d’origine à Bruxelles et ce dans le res-
pect de l’article 167 du Code civil, qui pré-
voit qu’à défaut d’une résidence continue 
de six mois, la publication sera faite au lieu 
de naissance.

Il y a lieu de rappeler que les dispositions 
en matière d’état civil remontent au 19e 
siècle et n’ont pas été conçues pour cou-
vrir les situations de droit international 
privé qui ne pouvaient être envisagées par 
le législateur de l’époque.

Le Médiateur est d’avis que le bourgmestre 
a procédé ainsi à une interprétation erro-
née des dispositions du Code civil relatives 
au mariage et notamment de la notion de 
résidence.

La notion de résidence est une question de 
fait de sorte qu’elle devrait pouvoir être 
démontrée par tout moyen de preuve.

Par ailleurs le Médiateur rappelle que cer-
taines communes refuseraient d’inscrire 
dans leur registre de la population un res-
sortissant d’un État tiers qui se trouve en 
séjour irrégulier sur notre territoire et en 
conséquence de lui remettre un certificat 
de résidence.

Si tel devait être le cas, un tel refus consti-
tuerait un empêchement pour ces per-
sonnes de se marier au Luxembourg et se-
rait dès lors contraire à la jurisprudence de 
la Cour européenne des droits de 
l’homme.

La question qui se dégage de la réclama-
tion soumise au Médiateur est de savoir 
quels documents doivent être présentés à 
l’officier d’état civil par le ressortissant d’un 
État tiers qui se trouve en séjour irrégulier 
sur notre territoire (peu importe qu’il soit 
demandeur d’asile débouté ou sans-pa-
piers) et qui souhaite se marier avec une 
ressortissante luxembourgeoise ou com-
munautaire qui réside au Luxembourg.

Le Ministre de la Justice estime que les fu-
turs mariés doivent remplir les conditions 
telles que prévues par le Code civil et pro-
duire non seulement les pièces expressé-
ment prévues par le Code civil mais égale-
ment celles permettant de vérifier que les 
conditions fixées par le Code civil sont 
remplies. Étant donné que le Code civil ne 
fait pas de l’existence d’un titre de séjour 
une condition du mariage, le séjour illégal 
sur le territoire ne constitue pas en tant 
que tel un motif valable pour refuser la cé-
lébration du mariage au Grand-Duché.

Ceci dit il estime que tel qu’il est prévu 
aux articles 63 et 166 à 168 du Code civil, 
l’officier de l’état civil doit contrôler le do-
micile ou la résidence des futurs époux en 
vue de la publication des bans. La preuve 
de la résidence au Grand-Duché devrait 
ainsi être rapportée par une pièce officielle 
délivrée par une autorité administrative.

Le Médiateur est d’avis que la production 
par exemple d’un certificat d’affiliation vo-
lontaire à la Sécurité sociale devrait suffire 
alors qu’elle est délivrée par une autorité 
administrative et qu’elle renseigne le lieu 
de résidence de la personne concernée.

À cet effet, le mode de preuve de la ré-
sidence exigé en vue de la publication des 
bans demande à être clarifié, le cas 
échéant, par la voie législative.

1.3.3. Urbanisme
Le Médiateur a été saisi par des réclamants 
qui voulaient donner en location à des 
tiers une partie de leur maison unifamiliale. 
Le problème est que dans bien des cas la 
transformation d’une maison unifamiliale 
en immeuble à plusieurs unités n’est pas 
autorisable et que dès lors l’inscription 
d’un locataire au registre de la population 
ne pourra se faire que dans le ménage du 
propriétaire avec les conséquences préju-
diciables que cela entraîne au regard de 
l’octroi de certaines aides financières et 
prestations sociales comme par exemple le 
RMG pour lequel sont pris en compte tous 
les revenus d’un même ménage.

Dans un de ces dossiers, les réclamants ex-
pliquaient avoir procédé à l’agrandisse-
ment de leur maison d’habitation par la 
surélévation du toit et l’ajout d’une annexe 
nouvellement construite. À la fin des tra-
vaux, il s’est avéré que le nouvel espace 
disponible excédait leurs besoins de sorte 
qu’ils ont opté pour la mise en location de 
l’ancienne construction rénovée.

La commune a informé les réclamants que 
l’autorisation avait été délivrée unique-
ment pour agrandir la maison unifamiliale 
existante et que le terrain cadastral en 
question ne saurait être morcelé en deux 
lots. En effet, le règlement sur les bâtisses 
de la commune prescrit deux emplace-
ments pour voiture par unité de logement 
soit un total de 4 emplacements en l’es-
pèce. Or, la maison existante ne dispose 
que d’un seul garage pour une voiture. La 
commune en a conclu que la location 
d’une partie de la maison à un tiers n’est 
pas possible.

Les réclamants ont saisi le Médiateur d’une 
plainte relative au refus de la commune de 
subdiviser la maison en deux lots et 
d’autoriser en conséquence la mise en lo-
cation d’une partie de la maison à une 
tierce personne.

Autant la mise en location d’une partie de 
la maison et l’inscription du locataire au 
registre de la population sont possibles, 
autant le Médiateur se rend à l’évidence 
que cette inscription au titre de membre 
du ménage des propriétaires ne sera pas 
sans conséquences sur l’octroi de presta-
tions sociales ou d’aides financières.

Dans un autre cas, le réclamant était pro-
priétaire d’une maison unifamiliale qui lors 
de l’achat était subdivisée en 3 apparte-
ments donnés en location séparément.

Désirant mettre en vente un seul des 3 ap-
partements, le propriétaire s’était adressé 
au bourgmestre, qui l’a informé qu’aucune 
autorisation de réaffectation de la maison 
unifamiliale en un immeuble à 3 unités ne 
pourrait être accordée à défaut d’un 
nombre suffisant de places de stationne-
ment prévues par le règlement sur les bâ-
tisses.

Plusieurs problèmes se posaient en l’es-
pèce. En effet, il n’était pas possible de 

procéder à la désignation cadastrale pré-
vue par la loi du 19 mars 1988 sur la pu-
blicité foncière en matière de copropriété 
parce qu’à l’époque l’autorisation délivrée 
ne l’a pas été pour la construction d’un 
immeuble à plusieurs unités. L’Administra-
tion du Cadastre ne saurait accepter un 
cadastre vertical révélant une nature autre 
que celle qui a été autorisée par le bourg-
mestre dans son autorisation de 
construire.

Le changement d’«affectation» ne pouvait 
être autorisé en raison du nombre insuffi-
sant de places de stationnement.

Le fait par ailleurs que durant toutes ces 
années l’immeuble en question a été 
considéré comme un immeuble à apparte-
ments ne saurait jouer alors que, selon la 
jurisprudence, «un droit acquis doit néces-
sairement trouver son origine dans un acte 
administratif individuel créateur de droits, un 
administré ne peut prétendre au respect d’un 
droit acquis que si, au-delà de ses expecta-
tives, justifiées ou non, l’autorité administra-
tive a réellement reconnu ou créé un droit 
subjectif dans son chef» (Trib. adm. 16 fé-
vrier 2004, rôle 16832).

Un cas similaire s’est présenté pour un 
couple, propriétaire d’une maison unifami-
liale, qui, après le départ de ses enfants, a 
voulu donner en location une partie de la 
maison, ce qui avait d’ailleurs été le cas 
avant l’achat de la maison.

Entretemps cependant, le règlement sur 
les bâtisses avait fait l’objet de remanie-
ments et ne permettait la subdivision sou-
haitée que sous certaines conditions liées 
au nombre de places de stationnement. 
Les réclamants estimaient que, comme la 
maison avait déjà fait auparavant l’objet 
d’une location à différents locataires, la de-
mande ne pourrait leur être refusée, alors 
qu’en pratique la mise en location ne po-
sait aucun problème d’aménagement.

L’administration communale estimait que, 
comme au moment où les nouvelles dis-
positions était entrées en vigueur, la mai-
son était utilisée comme maison unifami-
liale, une éventuelle subdivision de la mai-
son en plusieurs unités devait se conformer 
entièrement aux nouvelles dispositions qui 
prévoient dans ce cas également un cer-
tain nombre de places de stationnement, 
sans quoi aucune autorisation ne pourrait 
être délivrée.

Le Médiateur a également été saisi de ré-
clamations par des citoyens qui ont du mal 
à accepter l’impossibilité d’obtenir une re-
mise en pristin état des lieux. Tel est no-
tamment le cas lorsqu’un immeuble a été 
bâti et que l’autorisation y relative a fait 
par la suite l’objet d’une annulation par le 
Tribunal administratif.

Lorsqu’une commune autorise un projet 
immobilier et qu’un voisin s’oppose à ce 
projet, l’attitude du bourgmestre devrait 
être de s’assurer immédiatement de la lé-
galité de son autorisation. S’il s’aperçoit 
qu’une erreur a été commise, l’autorisation 
devrait être retirée et les plans rectifiés et 
rendus conformes aux dispositions appli-
cables. Entretemps, le chantier devrait être 
arrêté. Certes, bien souvent des voisins se 
plaignent d’un projet immobilier et in-
voquent un préjudice sans que l’autorisa-
tion délivrée ne viole aucune disposition 
réglementaire ou légale. Dans ce cas bien 
évidemment, le devoir d’une commune 
sera de faire comprendre à ces citoyens 
que les lois et règlements sont en tous 
points respectés et qu’elle est dès lors te-
nue de délivrer une autorisation sous peine 
de s’exposer à des actions en justice.

Pour peu que le chantier non conforme ne 
soit pas immédiatement arrêté, soit que le 
bourgmestre n’en prenne pas l’initiative 
ou que malgré la fermeture du chantier le 
constructeur poursuive les travaux malgré 
tout, une fois que la construction est éri-
gée, elle ne fera que rarement l’objet 
d’une démolition.

En effet, si la construction est couverte par 
une autorisation, l’annulation de cette 
autorisation n’en soustraira pas moins le 
détenteur à toute responsabilité étant 
donné qu’au moment de l’exécution des 
travaux celui-ci était en possession d’une 
autorisation valable.

Dans ce cas, seule une action en responsa-
bilité devant les tribunaux civils à l’en-
contre de la commune est envisageable 
afin de voir réparer le préjudice subi, étant 

entendu que le réclamant n’aura de 
chance d’obtenir satisfaction devant les ju-
ridictions civiles que si au préalable l’auto-
risation a fait l’objet d’une annulation. 
Dans ce cas, seule une condamnation de 
la commune au paiement de dommages 
et intérêts sera possible. En effet, la com-
mune ne saurait être tenue à la démolition 
de ce qui a été construit étant donné 
qu’elle n’en est pas propriétaire.

Il se peut bien évidemment aussi qu’une 
personne procède à des travaux sans auto-
risation ou construise en ne respectant pas 
les plans autorisés par la commune.

Dans ce cas, deux hypothèses sont pos-
sibles: soit la situation sera régularisée en 
ce sens que le bourgmestre délivre une 
autorisation a posteriori, soit si ce n’est pas 
le cas, le citoyen qui subit un préjudice 
peut agir pénalement à l’encontre du 
maître d’ouvrage.

Beaucoup de gens critiquent ainsi le fait de 
devoir engager des frais importants afin de 
faire respecter leurs droits pour au final ne 
pas obtenir satisfaction alors que pour des 
considérations relevant du principe de pro-
portionnalité, il est rare de voir qu’une re-
mise en pristin état soit imposée.

Il est donc impératif que les autorités com-
munales, saisies d’une réclamation, exa-
minent au plus vite la légalité des autorisa-
tions délivrées afin d’éviter tout préjudice 
qui ne pourra que difficilement être ré-
paré.

1.3.4. Impôt foncier
Incidences fiscales de la loi du 22 octobre 
2008 (pacte logement) sur l’impôt foncier 
frappant des terrains agricoles

Le Médiateur a été saisi de deux réclama-
tions contre des bulletins de la valeur uni-
taire et de la base d’assiette de l’impôt 
foncier concernant des terrains situés dans 
la zone d’agglomération et appartenant à 
des exploitants agricoles.

Ces terrains étaient affectés à l’exploitation 
agricole et faisaient partie de la fortune 
agricole de ces exploitants.

Les administrations communales les 
avaient néanmoins inscrits sur le relevé des 
terrains à bâtir prévu à l’alinéa 3 de l’ar-
ticle 32 de la loi du 22 octobre 2008 
(pacte logement) qui a inséré un nouveau 
paragraphe 53bis dans la loi du 16 octobre 
1943 concernant l’évaluation des biens et 
valeurs.

Dès qu’un terrain se trouve inscrit sur le 
relevé susvisé, l’Administration des Contri-
butions directes est obligée de reprendre 
la qualification de terrain à bâtir sur le bul-
letin de l’impôt foncier. Aussi le Directeur 
des Contributions directes a-t-il refusé de 
redresser cette qualification en se référant 
au nouveau paragraphe 53bis libellé 
comme suit:

«L’identification d’un bien immobilier en 
tant que terrain à bâtir à des fins d’habita-
tion au sens de la définition figurant à l’ali-
néa 2 se fait sur le fondement d’un relevé 
complet, d’après la situation au 1er janvier, 
que chaque administration communale est 
tenue de dresser et de communiquer d’of-
fice et annuellement au plus tard pour le 
31 janvier de la même année à la section 
des évaluations immobilières de l’Adminis-
tration des Contributions directes».

La question qui se pose est donc de savoir 
si les administrations communales peuvent 
inscrire sur le relevé susvisé des terrains fai-
sant partie de la fortune agricole des pro-
priétaires et indispensables à leur exploita-
tion.

Comme le paragraphe 53bis fait partie du 
chapitre II intitulé «Grundvermögen» (for-
tune foncière) de la loi d’évaluation 
(«Bewertungsgesetz») du 16 octobre 
1943, seuls les terrains non bâtis faisant 
partie de la fortune foncière tombent sous 
le champ d’application du nouveau para-
graphe 53bis de la loi d’évaluation. 
Conformément au paragraphe 51 (1) de 
cette loi, ne font pas partie de la fortune 
foncière les terrains faisant partie de la for-
tune agricole («land - und forstwirtschaftli-
ches Vermögen»).

Les administrations communales ne de-
vraient donc pas inscrire sur le relevé des 
places à bâtir des terrains faisant partie de 
la fortune agricole.
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Cette vue des choses est confirmée par les 
travaux parlementaires de la loi du 22 oc-
tobre 2008. Le commentaire de l’article 23 
du projet de loi est très clair là-dessus: 

«L’insertion d’un nouveau paragraphe 53bis 
dans la BewG a pour objet de permettre la 
classification des immeubles non bâtis en 2 
catégories, les terrains à bâtir à des fins 
d’habitation et les autres immeubles non bâ-
tis. Les propriétés agricoles et forestières ne 
sont pas visées par cette mesure: elles font 
partie de la catégorie de fortune appelée for-
tune agricole et forestière. Les critères d’éva-
luation du paragraphe 53 BewG applicables 
aux terrains à bâtir sont les mêmes que ceux 
prévus pour l’évaluation des autres terrains 
non bâtis.»

Le Médiateur s’était adressé au Ministre de 
l’Intérieur et à la Grande Région afin qu’il 
clarifie ce problème. Or, selon ce dernier, il 
n’y aurait pas lieu de faire la distinction 
entre fortune foncière et fortune agricole. 
Le Ministre opine que dès lors qu’un ter-
rain est susceptible de faire l’objet d’une 
autorisation de construire au sens de l’ar-
ticle 37 alinéa 3 de la loi modifiée du 19 
juillet 2004 concernant l’aménagement 
communal et le développement urbain, il 
est réputé être un terrain à bâtir à des fins 
d’habitation que les administrations com-
munales seraient en droit d’inscrire sur le 
relevé en question.

Le Médiateur continuera ses démarches 
dans ces dossiers.

1.4. Affaires concernant 
des établissements 
publics relevant de 
l’État et des Communes 
(y compris l’ADEM, la 
CNPF, et le FNS)

1.4.1. Affaires de sécurité sociale, 
y compris affaires relevant de la 
compétence de l’ADEM, de la 
CNPF et du FNS
A. Sécurité sociale

Les relations entre le Médiateur et les or-
ganismes de la Sécurité sociale sont 
bonnes. En général, les organismes de la 
Sécurité sociale répondent rapidement aux 
demandes du Médiateur. 

Accès des assurés à l’information

L’accès à la jurisprudence en matière de 
Sécurité sociale au sens large (incluant 
l’ADEM, la CNPF et la Commission mixte 
de reclassement) n’est pas assuré.

Comme les années précédentes, le Média-
teur tient à souligner qu’il est important 
de mettre le citoyen sur un pied d’égalité 
avec l’administration en ce qui concerne 
l’accès aux décisions judiciaires. L’adminis-
tration pour sa part étant au fait de toutes 
les jurisprudences, elle se trouve dans une 
position de force par rapport au citoyen.

Ainsi l’égalité des armes n’est pas garantie 
et le citoyen n’est pas en mesure de dé-
fendre correctement ses intérêts face à 
l’administration.

Le Médiateur recommande vivement l’éla-
boration d’une «Pasicrisie sociale» à l’instar 
de la «Pasicrisie rouge» et de la «Pasicrisie 
administrative».

En ce qui concerne l’information du ci-
toyen en matière de prise en charge de 
prestations de santé, le Médiateur a été 
cette année encore saisi de plusieurs af-
faires dans lesquelles l’assuré avait été mal 
informé sur ses droits.

À titre d’exemple, le Médiateur entend ci-
ter le cas d’un assuré qui a été mal informé 
sur la prise en charge de frais de transport 
en ambulance. L’assuré en question, ne 
pouvant être transporté qu’en position 
couchée, a dû recourir à une ambulance 
pour ses visites médicales. En l’espèce, à la 
fois son dentiste et son médecin spécialiste 
en maladies internes avaient délivré des 
ordonnances médicales pour les transports 
en ambulance vers leur cabinet médical 
respectif. Les ordonnances indiquaient ex-
pressément qu’aucun autre transport 
n’était possible, le patient devant être 
transporté en position allongée.

Or, les statuts de la Caisse nationale de 
santé (CNS) ne prévoient pas la prise en 
charge de frais de transport en ambulance 
vers un cabinet médical. Le transport 
simple en ambulance est seulement rem-
boursé en vue d’un traitement stationnaire 
ou ambulatoire dans un établissement 
hospitalier luxembourgeois ou dans un 
centre de rééducation fonctionnelle de 
même que pour un traitement urgent en 
policlinique.

Ceci ne ressort cependant ni des informa-
tions indiquées sur le site internet de la 
CNS, ni des informations indiquées sur le 
site internet «Portail santé». Étant donné 
que les médecins du patient ne l’ont pas 
non plus informé du fait que la CNS ne 
prend pas en charge ce genre de transport 
en ambulance, le Médiateur se pose la 
question si tous les médecins ont une 
connaissance appropriée de la législation 
applicable afin de conseiller au mieux leurs 
patients.

En effet, en l’espèce une ordonnance mé-
dicale indiquait même que la consultation 
dans le cabinet médical du médecin trai-
tant était à considérer comme un trai-
tement urgent en policlinique. Cependant, 
la législation applicable en matière d’assu-
rance maladie ne prévoit pas la possibilité 
d’assimiler un acte médical effectué en ur-
gence en milieu extrahospitalier à un trai-
tement ambulant urgent en policlinique.

Le médecin traitant établissait dès lors une 
ordonnance contenant une fausse infor-
mation, fait que le patient considérait 
comme d’autant plus déplorable qu’il avait 
fait pleinement confiance à son médecin.

D’après les informations dont dispose le 
Médiateur, tous les médecins sont person-
nellement informés de toutes les modifica-
tions en matière de législation sur la santé. 
Or, le Médiateur estime qu’il ne suffit pas 
de s’en tenir à une simple communication 
des dispositions législatives aux profession-
nels de la santé. Il serait pour le moins utile 
que de telles communications soient assor-
ties d’explications adaptées aux besoins 
des médecins. Au regard de l’obligation 
du médecin, prévue par le Code de déon-
tologie médicale, de connaître les lois, les 
règlements et les conventions qui régissent 
la Santé et la Sécurité sociale et qui s’ap-
pliquent à l’exercice de sa profession, il se-
rait utile sinon nécessaire d’organiser une 
formation continue en matière administra-
tive et législative pour tous les médecins 
qui exercent leur profession à Luxem-
bourg.

D’autres assurés se sont plaints de lenteurs 
dans le traitement de leur dossier par cer-
tains organismes, notamment par la CNS 
et la CNAP, et d’un manque de renseigne-
ments voire encore de l’obtention d’infor-
mations erronées. Un manque d’informa-
tion et une mauvaise information en-
traînent souvent des conséquences préju-
diciables.

Ainsi, une assurée qui bénéficiait d’une 
pension d’invalidité transitoire n’avait pas 
été informée qu’à l’échéance de sa pen-
sion d’invalidité, il lui incombait de s’ins-
crire en tant que demandeuse d’emploi à 
l’ADEM et d’y déposer une demande en 
obtention des indemnités de chômage. La 
dame se trouvait dans une procédure de 
reclassement, mais la décision lui accor-
dant le bénéfice du reclassement externe 
n’a été prise que trois mois après la date 
d’échéance de la pension d’invalidité tran-
sitoire.

Comme le reclassement externe ne peut 
pas rétroagir et que les indemnités de chô-
mage dues à un travailleur à capacité ré-
duite suite à une décision de reclassement 
externe ne sont versées qu’à partir de la 
date de la demande en obtention des in-
demnités de chômage auprès de l’ADEM, 
la dame était restée sans revenu pendant 
presque trois mois. 

Santé au travail et procédure de reclas-
sement

Santé au travail

Le Médiateur a été saisi de nombre de 
dossiers concernant le reclassement de tra-
vailleurs incapables d’occuper leur dernier 
poste de travail conformément aux articles 
L.551-1 à L.552-3 du Code du Travail.

Comme les années précédentes, des pro-
blèmes se posaient souvent en raison 
d’avis divergents des médecins traitants, 

du médecin du travail et de l’administra-
tion du Contrôle médical de la Sécurité so-
ciale (CMSS), alors qu’il s’agissait en l’oc-
currence de cas où le salarié ne dispose 
d’aucun recours.

Comme le Médiateur le soulève dans sa 
recommandation n°38-2008, il devrait y 
avoir une possibilité de recours dans les 
cas où la Commission mixte ne donne pas 
suite à une demande de reclassement au 
motif que, suivant l’avis du médecin du 
travail, la personne concernée est capable 
d’occuper son dernier poste de travail alors 
que la personne concernée ou le médecin 
traitant sont d’un autre avis.

De même, un recours devrait être possible 
lorsqu’en vertu de l’article L.326-6 du 
Code du Travail, suite à une décision de 
reclassement interne, le médecin du travail 
opine que le nouveau poste ou régime de 
travail est adapté aux capacités résiduelles 
de travail de la personne concernée alors 
que la personne concernée ou le médecin 
traitant ne partagent pas cet avis.

En raison des nombreux problèmes qui se 
posent concernant la procédure de reclas-
sement, le Médiateur a sollicité diverses 
réunions de travail tant avec le médecin-
directeur du CMSS qu’avec le chef de la 
Division de la santé au travail et le prési-
dent de la Commission mixte de reclasse-
ment.

Au cours de ces réunions, il a été discuté 
notamment de l’interaction et de la colla-
boration entre le CMSS et les Services de 
santé au travail, de leurs missions respec-
tives, mais également plus concrètement 
de la procédure de reclassement. La colla-
boration entre les deux services est bonne, 
mais l’interaction est parfois compliquée 
par des insuffisances et des lacunes tant au 
niveau structurel et organisationnel qu’au 
niveau des dispositions législatives et ré-
glementaires.

Un problème auquel tant le CMSS que les 
Services de santé au travail sont confrontés 
relève de la surcharge de travail des méde-
cins. En moyenne au Luxembourg, un mé-
decin du travail est en charge de 5.000 
travailleurs, alors que dans les pays tels 
que la France, la Belgique et la Suisse, mais 
également dans les pays scandinaves, le 
nombre de personnes prises en charge par 
un médecin du travail est de 3.000 au 
plus. Chaque médecin-conseil voit en 
moyenne 200 personnes par semaine.

Ces chiffres expliquent que les médecins 
concernés n’ont guère le temps de s’adon-
ner à leur travail avec toute la diligence et 
tous les soins requis. Ils doivent se limiter à 
l’aspect purement médical. Le Médiateur 
se demande si l’objectif, qui doit être la 
santé du travailleur, peut être atteint dans 
ces conditions. Au vu de ces chiffres et sur-
tout en les comparant à ceux de nos pays 
voisins, il semble indispensable de prévoir 
un renforcement des effectifs surtout au 
niveau des Services de la médecine du tra-
vail.

Un tel renforcement semble d’autant plus 
nécessaire qu’au-delà de l’aspect pure-
ment médical les médecins du travail exer-
cent une mission essentiellement préven-
tive. Ainsi, en vertu de l’article L.322-2 du 
Code du Travail les médecins du travail 
sont chargés d’examiner et de surveiller 
l’environnement de travail et les postes de 
travail dans les différentes entreprises en 
vue de détecter et de prévenir les risques 
pour la santé des salariés. Il incombe, entre 
autres, aux médecins du travail de 
conseiller les employeurs concernant la 
planification et l’aménagement des lieux 
de travail.

En vue de l’exécution de leur mission, il est 
indiqué que les médecins du travail aient 
une bonne connaissance des entreprises 
dont ils sont en charge. Leur formation, 
telle que prévue aux articles L.325-1 et sui-
vants du Code du Travail ainsi qu’au règle-
ment grand-ducal du 31 janvier 1995 rela-
tif à la formation du médecin du travail, 
prévoit des visites régulières d’entreprises. 
De telles visites sont utiles et importantes 
alors que, pour pouvoir évaluer l’adéqua-
tion d’un poste de travail aux facultés d’un 
salarié, les médecins du travail sont suppo-
sés bien connaître les postes et les condi-
tions de travail. Ils doivent connaître le 
fonctionnement des entreprises, ainsi que 
les tâches incombant aux différents salariés 
de l’entreprise.

Or, vu leur charge de travail et leur 
nombre restreint, les médecins du travail 
n’ont guère le temps pour se consacrer à 
des visites d’entreprises. À cela s’ajoute 
que les employeurs ne semblent pas tou-
jours favoriser de telles visites.

Reclassement

En ce qui concerne plus spécifiquement la 
procédure de reclassement, tant le CMSS 
que la Direction de la Santé sont conscients 
du fait que la procédure de reclassement 
est souvent lancée à défaut d’autre solu-
tion, alors que le reclassement n’est pas 
toujours la voie la plus indiquée.

Au regard de la mission de prévention des 
médecins du travail, le Médiateur s’est 
posé la question si les médecins du travail 
ne pouvaient pas proposer une solution 
autre que le reclassement pour des salariés 
affectés à un poste qui n’est plus adapté à 
leurs capacités de travail.

Les articles L.326-6 et L.326-9 du Code du 
Travail leur confèrent effectivement cette 
possibilité. Ainsi en vertu de l’article 
L.326-9 du Code du Travail, le médecin 
doit, en vue de constater l’aptitude ou 
l’inaptitude d’un salarié à occuper un 
poste de travail, étudier le poste et les 
conditions de travail. Selon cette disposi-
tion, «L’étude du poste comporte une visite 
du poste faite en présence du salarié et de 
l’employeur si l’étude des conditions de tra-
vail l’exige. L’étude du poste doit porter sur 
les possibilités de mutation et de transforma-
tion du poste, justifiées par des considéra-
tions relatives notamment à la résistance 
physique ou à l’état de santé des salariés et 
comporte des propositions pour l’adaptation 
du poste que l’employeur devra prendre en 
considération, le tout dans la mesure du pos-
sible.»

Cet article prévoit en plus que «l’employeur 
doit dans la mesure du possible affecter le 
salarié déclaré inapte pour un poste à un 
autre poste de travail». Le médecin du tra-
vail devrait intervenir dans cette procédure 
de réaffectation à un autre poste ou 
d’aménagement du poste. L’article L.326-9 
du Code du Travail prévoit en outre que 
l’employeur occupant régulièrement au 
moins 50 salariés a l’obligation d’affecter à 
un autre poste un salarié déclaré inapte 
pour un poste à risques lorsque ce salarié a 
été occupé pendant au moins 10 ans par 
l’entreprise. Dans les autres cas, il n’existe 
aucune obligation de ce genre.

En pratique, les médecins du travail ont ra-
rement le temps de s’investir auprès de 
l’employeur pour assurer la mise en œuvre 
de ces dispositions du Code du Travail. 
Comme en plus aucun véritable contrôle 
du respect de ces dispositions n’est effec-
tué, les sanctions prévues ne sont, en fait, 
pas appliquées.

Il semble par ailleurs que très souvent le 
médecin du travail hésite à déclarer un sa-
larié inapte à occuper son poste pour évi-
ter que l’employeur le licencie ou lui im-
pose un autre poste entraînant une réduc-
tion de salaire.

Par conséquent, le médecin du travail pré-
fère dans de nombreux cas réorienter le 
salarié concerné vers un reclassement. En 
effet, en cas de reclassement, le Fonds 
pour l’emploi paie une indemnité com-
pensatoire au salarié reclassé si le nouveau 
poste entraîne une diminution de salaire. 
Au cas où le médecin du travail propose 
un changement de poste ou un aménage-
ment du poste en dehors de la procédure 
de reclassement, le salarié devra en géné-
ral accepter une diminution de salaire 
puisqu’il est peu probable que l’employeur 
accepte de continuer à payer un salaire qui 
ne correspond plus au travail presté par le 
salarié.

Cependant, il appartient au CMSS et à lui 
seul de déclencher la procédure de reclas-
sement.

Dans l’exercice de cette mission, le CMSS 
se heurte au problème de l’absence de cri-
tères selon lesquels il doit juger si une per-
sonne est incapable d’occuper son dernier 
poste de travail. L’article L. 552-2 du Code 
du Travail énonce, sans autre précision, 
que «Lorsque le Contrôle médical de la sécu-
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rité sociale estime que la personne concernée 
est susceptible de présenter une incapacité 
pour exercer son dernier poste de travail, il 
saisit la commission mixte, en accord avec 
l’intéressé.»
Le Médiateur estime qu’il serait utile de 
modifier les dispositions législatives concer-
nant le reclassement dans le sens que le 
CMSS devrait pouvoir juger de l’éligibilité 
pour la procédure de reclassement sur 
base de la profession exercée et non pas 
sur base du dernier poste de travail. Une 
telle redéfinition de l’éligibilité serait 
d’autant plus opportune que très souvent 
les personnes se trouvant en reclassement 
externe, tout en restant aptes à exercer 
leur profession, refusent de reprendre un 
travail parce qu’ils ont peur de perdre le 
bénéfice du reclassement. Ainsi le bénéfice 
du reclassement ne resterait réservé qu’aux 
personnes qui n’ont que peu de chances 
de se réinsérer dans le marché du travail.
Aussi, afin d’encourager les personnes re-
classées à rechercher un nouvel emploi se-
rait-il indiqué d’envisager le maintien de 
leur reclassement dans le cas d’un licencie-
ment pour raisons économiques. De 
même qu’il serait opportun de réfléchir sur 
la liberté laissée au salarié reclassé de chan-
ger d’employeur sans pour autant perdre 
le bénéfice du reclassement.
Le Médiateur considère par ailleurs que le 
reclassement ne devrait pas être définitif 
dans le sens qu’il ne tient pas compte 
d’une possible évolution de l’état de santé 
de la personne reclassée.
De même qu’il est possible qu’une per-
sonne qui bénéficie d’un reclassement ré-
cupère un jour ses pleines capacités de tra-
vail, il n’est pas non plus à exclure que 
l’état d’une personne reclassée puisse s’ag-
graver au point qu’au bout d’une certaine 
période, elle ne sera plus capable d’occu-
per le nouveau poste qui lui a été assigné. 
Or, la législation actuelle ne prévoit aucun 
suivi médical des personnes ayant obtenu 
un reclassement.
Pour toutes ces raisons, il serait hautement 
souhaitable d’organiser un suivi médical 
des personnes reclassées afin de prévenir 
dans toute la mesure du possible des situa-
tions inadaptées à l’état de santé des per-
sonnes concernées.
Au cours des années 2008 et 2009, 1.055 
reclassements internes et 2.188 reclasse-
ments externes ont été décidés. Les reclas-
sements externes représentent donc quasi-
ment le double des reclassements internes. 
Cela tient en bonne partie au fait que la 
Commission mixte n’a souvent pas le 
choix entre reclassement interne et ex-
terne, puisque souvent un reclassement 
interne n’est pas possible.
Conformément à l’article L. 551-2 (1), seul 
l’employeur qui occupe régulièrement plus 
de vingt-cinq salariés et qui n’occupe pas 
le quota requis de salariés handicapés (les 
bénéficiaires d’un reclassement interne ou 
externe étant inclus dans ce quota) est 
tenu d’accepter le reclassement interne 
d’un salarié.
Toutefois et nonobstant cette disposition, 
l’employeur peut refuser un reclassement 
interne en rapportant la preuve qu’un tel 
reclassement interne lui causerait des pré-
judices graves.
Dans les faits, certaines entreprises n’ont 
pas de poste disponible pour reclasser en 
interne un salarié. Il arrive fréquemment 
que, par exemple, des entreprises de trans-
port n’occupent que des chauffeurs de ca-
mion et seulement quelques personnes 
dans l’administration. Au cas où l’un des 
chauffeurs de camion devient incapable 
d’occuper son dernier poste de travail, il 
n’est pas possible de le reclasser en interne 
puisqu’il n’a pas de connaissances ni de 
pratique en matière de gestion administra-
tive et/ou de comptabilité. Reste donc seu-
lement le reclassement externe pour un tel 
salarié. Le même problème se pose pour 
les entreprises de construction.
Au regard de la complexité de la procé-
dure de reclassement, une bonne collabo-
ration entre les Services de santé au travail, 
le CMSS et la Commission mixte est extrê-
mement importante.

La Commission mixte prend ses décisions 
de reclassement sur base de l’avis du mé-
decin du travail. Dans certains cas, cet avis 
peut ne pas être suffisamment motivé 
pour permettre à la Commission mixte de 
prendre une décision quant aux capacités 
de travail de la personne concernée.

Dans d’autres cas, il est permis de douter 
de l’objectivité du médecin du travail. La 
médecine du travail est actuellement orga-
nisée de manière très hétérogène en plu-
sieurs services. Certaines entreprises ont 
leur propre médecin du travail qui est 
même salarié de l’entreprise concernée. 
Dans ces conditions, il est pour le moins 
légitime de douter de son indépendance à 
l’égard de l’employeur. Un tel médecin du 
travail intervenant dans une procédure de 
reclassement concernant un salarié de 
l’entreprise se trouve clairement en situa-
tion de conflit d’intérêts.

En raison de ces multiples problèmes, il se-
rait opportun de réfléchir à certaines mo-
difications de la procédure de reclasse-
ment. En plus d’un suivi médical des per-
sonnes reclassées, des critères plus élabo-
rés quant à l’appréciation par le CMSS de 
l’incapacité pour un salarié d’exercer son 
dernier poste de travail seraient souhai-
tables.

Le Médiateur est conscient que de telles 
modifications, aussi utiles et nécessaires 
qu’elles soient, ne seraient pas de nature à 
résoudre tous les problèmes liés à la pro-
cédure de reclassement. Il en est ainsi no-
tamment des problèmes liés au «mob-
bing» dans les entreprises.

En vue de mettre les médecins du travail 
et le CMSS en mesure d’exécuter leurs 
missions respectives conformément aux 
attentes légitimes des travailleurs, il semble 
indispensable au Médiateur de renforcer 
les effectifs tant au niveau du CMSS qu’au 
niveau des Services de la santé au travail.

De manière plus générale, le Médiateur se 
demande s’il ne serait pas utile d’opérer 
des changements plus fondamentaux au 
niveau de la structure des Services de santé 
au travail et du CMSS.

Tout en laissant ouverte la question de la 
plus-value que pourrait apporter le regrou-
pement du CMSS et des Services de santé 
au travail dans une même structure, il se-
rait pour le moins indiqué de mettre en 
place une administration unique regrou-
pant tous les Services de santé au travail.

De par la mise en place d’une structure 
homogène, les Services de santé au travail 
seraient autrement plus outillés pour s’ac-
quitter de leurs multiples missions en ma-
tière de santé au travail. En favorisant la 
présence des médecins du travail sur le 
terrain, une telle réorganisation contribue-
rait à l’instauration d’une véritable culture 
de la santé au travail; une culture dont la 
consistance serait à la mesure de l’engage-
ment et du souci permanent des em-
ployeurs de veiller à ce que l’organisation 
du travail à l’intérieur des entreprises reste 
dans toute la mesure du possible adaptée 
à l’évolution de l’état de santé et des apti-
tudes des salariés.

Caisse Nationale de Santé

Détermination de l’indemnité pécu-
niaire de maternité suite au congé 
parental

Le Médiateur a été saisi du problème ayant 
trait au refus par la Caisse nationale de 
Santé de verser des indemnités pécuniaires 
de maternité après une période de congé 
parental à plein temps. Durant le congé 
parental, le contrat de travail est suspendu 
et l’assurée est seulement affiliée à l’assu-
rance maladie dont la couverture se limite 
aux soins de santé.

La CNS s’est référée à l’article 10 du Code 
de la Sécurité sociale selon lequel l’indem-
nité pécuniaire de maladie est calculée sur 
la base de l’assiette cotisable définie aux 
articles 34 et 39 relative aux affiliations en 
cours au moment de la survenance de l’in-
capacité de travail. Or, l’indemnité de 
congé parental à plein temps versée par la 
Caisse des Prestations familiales n’est pas 
soumise à la cotisation pour prestations en 
espèces. L’assurée qui prend son congé de 
maternité suite à un congé parental ne 
pourrait donc recevoir des indemnités pé-
cuniaires de maternité faute d’assiette co-
tisable pouvant former leur base de calcul.

Cette argumentation méconnaît cepen-
dant l’article L.234-48 sub 8 du Code du 
Travail aux termes duquel la période de 
congé parental est prise en compte 
comme période de stage au titre de l’ar-
ticle 25 du Code de la Sécurité sociale. Cet 
article prévoit qu’a droit à une indemnité 
pécuniaire de maternité l’assurée salariée, 
affiliée à titre obligatoire pendant six mois 
au moins au titre de l’article 1er, points 1 à 
5 et 7 au cours de l’année précédant le 
congé de maternité. L’article L 234-48 sus-
visé établit clairement la volonté du légis-
lateur d’accorder en principe aux assurées 
en cours ou après le congé parental une 
indemnité pécuniaire de maternité.

Le Médiateur a signalé à la CNS que le 
problème résultant de l’article 10 du Code 
de la Sécurité sociale peut être résolu par 
le biais de l’alinéa 3 du même article et de 
l’article 178 des Statuts de la Caisse natio-
nale de Santé aux termes desquels «à dé-
faut de mois entièrement couverts par une 
activité soumise à l’assurance, la rémunéra-
tion de base est portée en compte suivant la 
valeur convenue dans le contrat de travail».

Arguant que de telles situations ne seraient 
pas couvertes par les articles susvisés, la 
CNS a maintenu sa position.

Le Médiateur s’est vu conforter dans son 
interprétation par la prise de position du 
Directeur de l’Inspection générale de la Sé-
curité sociale (IGSS) qui a donné instruc-
tion à la Caisse nationale de Santé de faire 
application de l’article 10, alinéa 3 du 
Code de la Sécurité sociale et de se référer 
à la valeur de la rémunération prévue au 
contrat de travail.

Le même problème s’est posé dans un 
autre dossier où au lieu d’un congé paren-
tal, le congé de maternité a été précédé 
d’une dispense de travail de 20 heures au 
titre de la loi du 1er août 2001 concernant 
la protection des travailleuses enceintes, 
accouchées et allaitantes. Cette dispense 
de travail a été accordée une dizaine de 
jours après que l’assurée avait repris son 
travail à plein temps suite à un congé sans 
solde à mi-temps.

Le premier problème qui s’est posé dans 
cette affaire était lié au calcul du montant 
de l’indemnité pécuniaire pour les vingt 
heures de dispense de travail. La récla-
mante se fondait sur l’article 10, alinéa 3 
du Code de la Sécurité sociale pour reven-
diquer le calcul de l’indemnité pécuniaire 
sur la valeur de la rémunération contrac-
tuelle. Elle affirmait ne pas disposer d’un 
seul mois entièrement couvert par une ac-
tivité pendant les trois derniers mois pré-
cédant la dispense de travail: les deux pre-
miers mois, elle avait travaillé à mi-temps 
et le troisième mois, elle avait recommencé 
à travailler à plein temps pendant une di-
zaine de jours. La Caisse nationale de 
Santé par contre a calculé cette indemnité 
pécuniaire sur la base de la rémunération 
la plus élevée des trois derniers mois pré-
cédant le début du paiement de l’indem-
nité pécuniaire. Cette rémunération était 
beaucoup moins élevée que le salaire à 
plein temps prévu au contrat de travail.

Le second problème qui se posait était la 
détermination du montant de l’indemnité 
pécuniaire de maternité. La Caisse natio-
nale de Santé a continué à se référer à la 
rémunération la plus élevée des trois der-
niers mois précédant le début de la dis-
pense de travail de 20 heures au titre de la 
loi du 1er août 2001 précitée. Par analogie 
à l’instruction1 du Directeur de l‘IGSS, le 
Médiateur estime qu’en cas de dispense 
de travail à mi-temps, l’assiette cotisable 
étant incomplète, il y a lieu de se référer à 
la rémunération à plein temps prévue au 
contrat de travail.

La prise de position du Médiateur a été 
transmise au Directeur de l’IGSS. À ce jour, 
le Médiateur reste en attente d’une déci-
sion définitive.
1) Le Directeur de l’IGSS constate en effet que 
«l’assiette cotisable est incomplète dans tous 
les cas, que l’assurée prenne son congé pa-
rental à temps plein ou à temps partiel» 

B. Administration de l’Emploi 
(ADEM)

Les réclamations à l’encontre de l’ADEM 
sont restées nombreuses. Certains récla-
mants ont déploré n’avoir reçu aucune ré-
ponse au courrier qu’ils ont adressé à 
l’ADEM. D’autres se sont plaints pour 
n’avoir reçu que des réponses très som-

maires voire des informations inexactes de 
la part des services de l’ADEM.

1. Aide au réemploi

Le Médiateur a été saisi de plusieurs récla-
mations concernant l’aide au réemploi.

En vertu du règlement grand-ducal du 17 
juin 1994 modifié fixant notamment les 
modalités et conditions d'attribution d'une 
aide au réemploi, l’aide au réemploi per-
met aux bénéficiaires reclassés dans un 
nouvel emploi de toucher une rémunéra-
tion égale à 90% de la rémunération anté-
rieure pendant une durée de 4 ans.

Le Médiateur a été saisi de plusieurs récla-
mations ayant trait au refus par l’ADEM 
d’octroyer des aides au réemploi au motif 
que les requérants ne seraient pas dans un 
lien de subordination à l’égard de leur em-
ployeur.

Le Médiateur a déclaré non fondées les ré-
clamations introduites par plusieurs per-
sonnes qui ont constitué ensemble une so-
ciété dans laquelle chacune détenait une 
participation d’environ 25%. Elles étaient 
membres du conseil d’administration tout 
en assumant des fonctions techniques 
dans la société. Il était évident que ces ré-
clamants ne remplissaient pas la condition 
d’un lien de subordination.

D’autres réclamations ont été introduites 
par des personnes engagées par des socié-
tés et dont elles étaient titulaires de l’auto-
risation d’établissement. Bien qu’elles ne 
fussent pas actionnaires ou associés, 
l’ADEM a refusé l’aide au réemploi. Le re-
fus était motivé par le fait que l’autorisa-
tion d’établissement avait été accordée 
sous la condition que le titulaire en ques-
tion assume des fonctions de gérant dans 
la société.

Il est évident que la personne détenant 
une autorisation d’établissement est tenue 
d’exercer de manière effective l’activité 
menée par l’entreprise. C’est pourquoi le 
Ministre des Classes moyennes exige que 
le titulaire de l’autorisation assure la ges-
tion de l’entreprise et dispose d’un pouvoir 
de signature. Ces exigences ont pour but 
d’empêcher que l’activité ne soit exercée 
sous le couvert d’une autre personne.

La question se pose dès lors de savoir si 
l’activité de gérant investi d’un pouvoir de 
représentation de la société exclut néces-
sairement tout lien de subordination dans 
le cadre d’une société. Il est clair que les 
personnes déléguées à la gestion journa-
lière ne se trouvent pas dans un tel lien. En 
effet, la subordination à un conseil d’admi-
nistration n’est pas à qualifier de subordi-
nation proprement dite en tant que sala-
rié.

En pratique cependant, des situations très 
diverses peuvent survenir. Dans de grandes 
sociétés, il se peut très bien que la gestion 
journalière soit assumée par une personne 
experte en management voire que l’achat 
et l’approvisionnement ou les fonctions 
commerciales soient assurées par des per-
sonnes spécialisées dans ces domaines. 
Dans de pareils cas, le titulaire de l’autori-
sation d’établissement assume des fonc-
tions dans la sphère technique. Il est évi-
dent qu’une telle personne se trouve sou-
vent dans un lien de subordination par 
rapport au délégué à la gestion journalière 
voire à l’égard d’un comité de direction.

Le fait de disposer d’une autorisation 
d’établissement et d’un pouvoir de signa-
ture conjointe ne peut être une présomp-
tion irréfragable pour écarter tout lien de 
subordination.

Le Médiateur insiste pour que les différents 
critères soient appliqués avec discerne-
ment et flexibilité en prenant en compte 
davantage la situation de fait que les cri-
tères purement juridiques et formels.

Ainsi, une réclamation introduite auprès 
du Médiateur avait trait à une personne 
ayant obtenu un emploi auprès d’une so-
ciété par l’entremise de l’ADEM qui lui 
avait versé l’aide au réemploi. Elle avait dès 
lors droit à l’aide au réemploi. Cette per-
sonne détenant un brevet de maîtrise en 
électricité fut nommé gérant technique et 
détenait l’autorisation d‘établissement 
pour la société. Un pouvoir de signature 
lui fut conféré et elle pouvait engager la 
société conjointement avec d’autres fon-
dés de pouvoir. Après en avoir eu connais-
sance, l’ADEM lui demanda la restitution 
des aides versées au motif qu’un lien de 
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subordination faisait défaut. Suite aux dé-
marches du Médiateur, l’ADEM a main-
tenu ce gérant dans ses droits en tenant 
compte du fait qu’il était dans un lien de 
subordination par rapport à un administra-
teur-délégué.

Dans un autre dossier, une personne était 
nommée «manager» d’une petite société 
dont elle était l’unique salarié. Elle n’était 
ni actionnaire, ni membre du conseil d’ad-
ministration. Cette personne, chargée de 
la gestion journalière, devait assumer 
toutes les tâches de la société y compris 
celles de secrétaire. Elle était subordonnée 
au conseil d’administration qui surveillait 
étroitement son travail et lui donnait des 
instructions très précises. La nature de son 
activité n’était qu’un travail d’exécution 
consistant principalement en des tâches 
administratives. En réalité, ce réclamant 
semblait bien être lié à la société par un 
lien de subordination.

Dans une prise de position écrite du Mi-
nistre du Travail, de l’Emploi et de l’Immi-
gration adressée au Médiateur, le Ministre 
a accepté qu’une personne puisse cumuler 
les fonctions de mandataire social et de sa-
larié de la société à condition que «le 
contrat de travail soit une convention dis-
tincte correspondant à une fonction réelle-
ment exercée et qu’il soit caractérisé par un 
rapport de subordination d’employé à l’em-
ployeur…».

À condition que le contrat de travail ait 
une réelle existence et corresponde à des 
fonctions techniques nettement disso-
ciables de celles découlant du mandat, les 
personnes chargées d’une double fonction 
devraient se voir octroyer l’aide au réem-
ploi.

Dans un autre contexte, le Médiateur est 
intervenu auprès de l’ADEM pour faire va-
loir que le règlement grand-ducal du 17 
juin 1994 modifié fixant notamment les 
modalités et conditions d'attribution d'une 
aide au réemploi n’exclut pas qu’une per-
sonne qui a touché pendant quatre années 
l’aide au réemploi puisse en bénéficier une 
deuxième fois.

Dans son intervention le Médiateur s’est 
référé à la réponse à une question parle-
mentaire du 2 avril 2003 dans laquelle le 
Ministre du Travail et de l’Emploi a estimé 
qu’«après analyse du texte, il est effective-
ment aberrant de limiter l’octroi de l’aide au 
réemploi à 48 mois par vie professionnelle. 
Le texte ne le dit d’ailleurs nullement et ne 
permet pas non plus une telle interprétation. 
L’article 14 du règlement grand-ducal du 31 
juillet 1995 vise chaque situation dans la-
quelle le salarié peut tomber, au cours de sa 
vie professionnelle, correspondant aux cri-
tères de cet article. Par ailleurs, il a droit, à 
chaque nouvelle fois correspondant aux cri-
tères légaux de l’article 14, aux 48 mois pré-
vus par l’article 16 précité. L’approche in-
verse ne tient nullement compte de la finalité 
de l’aide».

Comme l’ADEM a pourtant maintenu sa 
position selon laquelle l’aide au réemploi 
est à accorder pour une période de 48 
mois au maximum par carrière profession-
nelle, elle a estimé que tout paiement de 
l’aide au-delà de cette limite devrait repo-
ser sur une décision ministérielle.

Le Médiateur a dû s’adresser au Ministre 
du Travail et de l’Emploi qui a confirmé la 
décision prise par son prédécesseur.

2. Indemnités de chômage
Le Médiateur a été saisi d’une réclamation 
par un frontalier français qui bénéficie 
d’une pension d’invalidité dans son pays.

La Commission mixte a décidé le reclasse-
ment externe de cette personne. Confor-
mément à l’article L.551-5 du Code du 
Travail, en cas de reclassement externe, le 
salarié est inscrit d’office comme deman-
deur d’emploi auprès de l’ADEM à partir 
du jour suivant la notification de la déci-
sion de reclassement.

Suite à son inscription comme demandeur 
d’emploi auprès de l’ADEM, la personne 
concernée s’est vu refuser le bénéfice des 
indemnités de chômage du fait qu’elle 
touchait une modique pension d’invali-
dité. En effet, l’article L.521-3 du Code du 
Travail prévoit que le demandeur d’emploi 
qui souhaite bénéficier des indemnités de 
chômage ne doit être bénéficiaire ni d’une 

pension de vieillesse ou d’invalidité ni 
d’une rente plénière d’accident.

Le Médiateur s’est adressé au Ministre du 
Travail et de l’Emploi en lui donnant à 
considérer s’il ne faudrait pas modifier l’ar-
ticle 521-3 du Code du Travail dans le sens 
que lorsqu’un travailleur à capacité réduite 
souhaite bénéficier des indemnités de chô-
mage suite à une mesure de reclassement 
externe et qu’il bénéficie déjà d’une pen-
sion d’invalidité dans un autre pays 
membre de l’Union européenne, ses in-
demnités de chômage seront réduites à 
concurrence du montant de la pension qui 
lui est allouée.

Dans sa réponse le Ministre du Travail et 
de l’Emploi a indiqué qu’en vertu d’un ar-
rêt de la Cour de Justice des Communau-
tés européennes (CJCE) C-232 du 10 mars 
1983 dans une affaire Margherita BACCINI 
contre Office national de l’Emploi (ONEM) 
il a été considéré que: «lorsque l’accès selon 
la législation nationale d’un État membre 
d’un travailleur migrant, au bénéfice de l’al-
location de chômage dépend de son aptitude 
au travail et que cette aptitude au travail a 
été admise par les autorités compétentes du-
dit État membre, celles-ci ne sauraient refu-
ser au travailleur intéressé le bénéfice de l’al-
location de chômage pour le motif qu’il per-
çoit dans un État membre une pension d’in-
validité établie selon les règles communau-
taires, totalisée et proratisée».

Ainsi la CJCE a retenu que lorsqu’un État 
membre a reconnu la personne apte à 
exercer une activité salariée, ce dernier 
n’est pas admis à se prévaloir du verse-
ment d’une pension d’invalidité dans un 
autre État membre pour refuser le droit au 
bénéfice des indemnités de chômage à 
cette personne.

À la lumière de ces considérations, le Mi-
nistre du Travail et de l’Emploi a prié Ma-
dame le Directeur de l’ADEM d’admettre 
la personne concernée au bénéfice des in-
demnités de chômage.

Le Médiateur se félicite que le Ministre du 
Travail et de l’Emploi, après concertation 
avec le Ministre de la Sécurité sociale, en-
visage de modifier l’article L.521-3 du 
Code du Travail en introduisant des dispo-
sitions de non-cumul au lieu et place d’un 
refus d’octroi des indemnités de chômage. 

C. Caisse nationale des Prestations 
familiales (CNPF)

Le nombre de réclamations mettant en 
cause la Caisse nationale des Prestations 
familiales n’a guère diminué.

Le Médiateur apprécie la bonne collabora-
tion avec les responsables de la CNPF no-
tamment à travers des réunions de média-
tion organisées à des intervalles réguliers.

Le Médiateur se félicite des initiatives prises 
par la CNPF pour accélérer le traitement 
des dossiers. La numérisation des dossiers 
devrait améliorer sensiblement la gestion 
des demandes.

Nombre de citoyens continuent à se 
plaindre de l’absence de réponse à leurs 
demandes d’information écrites auprès de 
la CNPF. Ainsi ils ignorent si leur dossier est 
complet voire si les pièces, attestations ou 
certificats remis sont conformes à ceux re-
quis par la CNPF.

Les réclamants déplorent souvent que leur 
dossier et le versement des allocations fa-
miliales soient bloqués tout en ignorant les 
raisons concrètes de ce blocage.

Ils mettent tous en avant l’impossibilité de 
contacter directement le gestionnaire de 
leur dossier.

Ils se plaignent par ailleurs que les infor-
mations reçues au guichet de la CNPF ne 
sont pas toujours correctes.

De façon générale, il y a également lieu 
d’observer que nombre de courriers que la 
CNPF adresse aux citoyens sont des textes 
standardisés qui sont insuffisamment ex-
plicites et peu adaptés à la situation indivi-
duelle du citoyen. Le Médiateur a ainsi été 
saisi d’une réclamation par laquelle une 
personne a signalé que par d’itératifs cour-
riers la CNPF ne cessait de lui réclamer la 
communication d’un certificat de ré-
sidence. Or, la personne réside en France 
et la commune où elle habite ne délivre 
pas de tels certificats. Même une attesta-
tion sur l’honneur établi par un agent de 
la municipalité comme quoi la personne 
habite sur le territoire de la commune 

n’est pas de nature à satisfaire la CNPF qui 
continue d’insister sur la délivrance d’un 
certificat de résidence. Au vu de la situa-
tion impossible dans laquelle se trouve la 
réclamante, le Médiateur est intervenu 
auprès de la CNPF afin de l’amener à re-
voir sa position dans ce dossier. À ce jour, 
le Médiateur reste dans l’attente d’une 
prise de position de la part du Président de 
la Caisse.

Le Médiateur a été saisi de quelques récla-
mations dans lesquelles les réclamants, ré-
sidant à l’étranger, se sont plaints que le 
versement des allocations différentielles 
avait été suspendu.

Ainsi le Médiateur a eu à connaître d’une 
réclamation lui adressée par un allocataire 
de prestations familiales dont les enfants 
biologiques résident avec son ex-conjointe 
et qui lui-même habite dans un ménage 
où résident les enfants de sa nouvelle com-
pagne. En vertu des dispositions commu-
nautaires les allocations familiales différen-
tielles sont dues pour les enfants biolo-
giques ainsi que pour les enfants qui ré-
sident dans le ménage de l’allocataire. 
Suite à l’intervention du Médiateur, les 
paiements ont pu être débloqués.

Le Médiateur a par ailleurs été saisi de plu-
sieurs réclamations émanant de parents 
qui se sont vu opposer la prescription an-
nale à leur demande d’allocation postna-
tale.

En vertu de l’article 293 du Code de la Sé-
curité sociale, l’allocation de naissance se 
prescrit un an après la naissance du bébé. 
La prescription relative à la troisième 
 tranche de l’allocation de naissance ne 
prend cours qu’à la date à laquelle l’enfant 
atteint l’âge de deux ans.

Or, sur le formulaire remis aux parents il 
était marqué que le délai de prescription 
en matière d’allocation postnatale serait 
de deux ans.

Par une loi de 2002 le délai de prescription 
applicable aux arrérages d’allocations fa-
miliales a été allongé d’une année. La pres-
cription biennale est devenue la règle pour 
les allocations familiales.

En vue de l’harmonisation envisagée du 
délai de prescription de toutes les presta-
tions familiales, la CNPF a anticipé sur 
l’avenir en faisant imprimer des formu laires 
de demande en obtention d’une allocation 
postnatale sur lesquels était indiqué un dé-
lai de prescription de deux ans.

Or, jusqu’à ce jour le législateur n’a pas 
procédé à une modification de la prescrip-
tion de l’allocation de naissance.

Ainsi nombre de parents concernés, en se 
fiant aux indications marquées sur le for-
mulaire, ont introduit tardivement leur de-
mande en obtention de l’allocation post-
natale.

Tout en critiquant sévèrement une telle fa-
çon de procéder de la part de la CNPF, le 
Médiateur ne pouvait malheureusement 
pas intervenir en faveur des familles 
concernées dès lors que la Caisse, en leur 
opposant un délai de prescription d’un an, 
a agi dans la stricte légalité.

Le Médiateur a été saisi d’une réclamation 
de parents qui se plaignaient de la déci-
sion prise par la CNPF d’arrêter le paie-
ment des allocations familiales alors pour-
tant que leur fils a continué des études 
universitaires.

Après avoir terminé ses études secondaires 
en juin 2009, l’étudiant s’est inscrit dans 
une université en Australie, mais les cours 
n’y ont commencé qu’en mars 2010. La 
CNPF a arrêté le paiement des allocations 
familiales le 30 septembre 2009 et a in-
formé la famille que le droit aux presta-
tions familiales à partir du 1er mars 2010 
ne pourrait être examiné qu’après remise 
d’un certificat d’études établi par l’Univer-
sité en Australie.

Or, les parents estimaient que la preuve du 
paiement des frais d’inscription était suffi-
sante pour reconnaître d’ores et déjà la 
qualité d’étudiant à leur fils. 

Suite à l’intervention du Médiateur et 
après la remise du certificat d’études exigé 
par la CNPF, la famille a pu toucher à nou-
veau des allocations familiales rétroactive-
ment à partir du mois d’octobre 2009.

2.1. Des 
recommandations du 
Médiateur et des suites 
y réservées par les 
autorités compétentes
Le pouvoir de formuler des recommanda-
tions et de procéder à leur publication est 
un moyen d’action utile et valorisant dans 
l’exercice de la magistrature d’influence du 
Médiateur.

Au-delà de multiples recommandations 
ayant pour objet le réexamen de décisions 
administratives individuelles, le Médiateur 
a, jusqu’à ce jour, formulé 43 recomman-
dations relatives au bon fonctionnement 
de l’administration et/ou comportant des 
propositions de modifications législatives 
ou réglementaires.

 Parmi les recommandations qui ont trouvé 
une réponse de la part des autorités com-
pétentes, 28 ont jusqu’à présent été sui-
vies et transposées ou sont en voie d’être 
transposées, soit dans la pratique adminis-
trative, soit dans le droit interne.

A. Recommandations visant à 
améliorer le fonctionnement 
des administrations  
concernées
Recommandation N°22 relative au 
fonctionnement de l’Administration 
de l’Emploi

Attendu que depuis son entrée en fonc-
tions, le Médiateur a été saisi de plus de 
cent réclamations à l’encontre de l’Admi-
nistration de l’Emploi relatives notamment 
à des lenteurs constatées dans le processus 
de paiement de certaines prestations de 
chômage, aux lenteurs dans la procédure 
de traitement d’indemnités compensa-
toires en cas de reclassement interne ou 
externe, au non-renouvellement de 
contrats d’auxiliaires temporaires (CAT), au 
retrait de l’indemnité de chômage pour 
refus de travail, à la perte temporaire de 
l’indemnité de chômage pour manque-
ment aux obligations à l’égard du placeur;

attendu qu’en date du 16 mai 2006, le 
Médiateur a eu une réunion de travail avec 
Madame le Directeur et les responsables 
des différents services de l’Administration 
de l’Emploi;

que suite à cette réunion, deux collabora-
teurs du Médiateur ont pris contact avec 
les responsables de l’Administration de 
l’Emploi pour se faire sur place une idée 
plus précise du fonctionnement des diffé-
rents services,

que de ces échanges de vues avec les res-
ponsables de l’Administration de l’Emploi 
se dégagent les considérations suivantes:

considérant que le succès de toute poli-
tique volontariste d’intégration ou de réin-
tégration des demandeurs d’emploi sur le 
marché du travail est essentiellement tri-
butaire du bon fonctionnement et de l’ef-
ficacité des services de l’Administration de 
l’Emploi;

considérant et reconnaissant les efforts ac-
complis par les responsables de l’Adminis-
tration de l’Emploi tant au niveau de la 
réorganisation interne que de l’informati-
sation;

considérant que ces efforts demandent 
constamment à être évalués tant au regard 
des expériences acquises, qu’au regard des 
faiblesses et des insuffisances subsistantes 
au niveau du fonctionnement de l’Admi-
nistration;

considérant que la précarité dans laquelle 
se trouvent les personnes à la recherche 
d’un emploi appelle tant de la part de 
l’Administration et des employeurs un res-
pect et une attention particulières pour les 
problèmes, les intérêts et les droits des de-
mandeurs d’emploi que de la part de ces 
derniers une prise de conscience et le res-
pect de leurs obligations;

considérant que l’évolution des exigences 
du marché du travail et le nombre relative-
ment restreint de placeurs au service des 
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demandeurs d’emploi sont deux facteurs 
qui devraient interpeller les pouvoirs pu-
blics tant au niveau de la formation qu’au 
niveau du recrutement des agents du ser-
vice de placement;
considérant que l’encadrement personna-
lisé des demandeurs d’emploi, le suivi ré-
gulier de chaque dossier, les conseils pra-
tiques aux demandeurs d’emploi, le trai-
tement rapide et professionnel des offres 
d’emploi, de même que l’amélioration des 
relations entre l’Administration et les em-
ployeurs sont autant de charges priori-
taires qui incombent aux agents du Service 
Placement;
considérant l’inadéquation des placeurs 
disponibles, au nombre de 25, par rapport 
aux tâches prédécrites;
qu’en effet, exiger d’un placeur de faire un 
suivi permanent et individuel de ses dos-
siers à raison de plus de 10.000 rendez-
vous annuels et plus de 40 contacts par 
jour avec les demandeurs d’emploi relève 
d’une mission quasi impossible;
considérant dès lors que les exi-
gences d’un travail de placement ef-
ficace à travers un accompagnement 
personnalisé des demandeurs d’em-
ploi appellent d’urgence un renfor-
cement sensible du nombre des pla-
ceurs au service de l’Administration 
de l’Emploi;
considérant l’absence de formation spé-
ciale dans le chef des placeurs recrutés soit 
dans la carrière de l’expéditionnaire soit 
dans la carrière du rédacteur;
considérant cependant qu’au-delà d’un 
engagement personnel, les diverses 
charges dont ils sont investis requièrent de 
la part des placeurs des compétences cer-
taines et notamment des connaissances 
approfondies en matière de la législation 
sociale et de la pratique administrative et 
surtout un savoir-faire et un comporte-
ment adaptés aux exigences d’une popu-
lation souvent difficile parce que fragilisée;
considérant dès lors le besoin de pré-
voir pour les candidats placeurs une 
formation initiale et continue axée 
essentiellement sur les tâches d’ac-
compagnement et de conseil qui les 
attendent;
considérant que l’importance et la diffi-
culté de la tâche incombant aux placeurs 
ainsi que le stress auquel ils sont quoti-
diennement exposés militent en faveur du 
renouvellement périodique de l’effectif;
considérant que les bonnes et surtout les 
mauvaises expériences accumulées par les 
placeurs au fil des années comportent tant 
le risque d’usure que le risque d’un juge-
ment empreint de préjugés, autant de 
phénomènes qui sont hautement préjudi-
ciables à la qualité du travail de place-
ment;
considérant dès lors la nécessité de 
prévoir un système de rotation du 
personnel au service de l’Administra-
tion de l’Emploi à travers un rempla-
cement périodique des agents du 
Service Placement par des agents 
nouvellement formés;
considérant que le bon fonctionnement de 
l’administration publique est essentielle-
ment tributaire de l’accueil et de l’enca-
drement réservés au citoyen;
considérant que la multiplicité des services 
au sein de l’Administration de l’Emploi 
dont l’articulation est peu visible de l’exté-
rieur comporte le risque d’un cloisonne-
ment interne peu propice à un traitement 
efficace des demandes d’emploi;
considérant que le guide du demandeur 
d’emploi remis à toute personne dès sa 
première inscription à l’Administration de 
l’Emploi, pour utile qu’il soit n’est pas suf-
fisant pour lui faire comprendre le sens et 
la portée des droits et des obligations qui 
sont les siennes;
considérant que par des informations et 
des explications claires, précises et exhaus-
tives fournies à l’accueil, l’Administration 
de l’Emploi faciliterait largement les forma-
lités et les démarches ultérieures à accom-
plir par les demandeurs d’emploi;

considérant l’utilité de détecter au plus tôt, 
dès leur inscription, les besoins d’un ac-
compagnement personnalisé des deman-
deurs d’emploi;

considérant qu’à cet effet un premier en-
tretien individuel avec les demandeurs 
d’emploi pourrait donner au personnel du 
Service d’Accompagnement Personnalisé 
des Demandeurs d’Emploi (SAPDE) des in-
dications pertinentes au regard des exi-
gences d’une assistance personnalisée;

qu’une prise en charge individuelle à l’ac-
cueil notamment pour informer les de-
mandeurs d’emploi sur leurs droits et leurs 
obligations et pour les aider, le cas 
échéant, à remplir correctement et soi-
gneusement leur fiche personnelle facilite-
rait d’autant le travail des placeurs tout en 
augmentant les chances des demandeurs 
d’emploi de trouver dans les meilleurs dé-
lais un travail correspondant aux aptitudes 
et aux compétences qui sont les leurs;

considérant dès lors l’opportunité et 
l’utilité pour le Service d’Accompa-
gnement Personnalisé des Deman-
deurs d’Emploi (SADPE) d’intervenir 
en amont du Service Placement en 
l’occurrence déjà au stade de la pre-
mière inscription des demandeurs 
d’emploi et non seulement après six 
mois depuis la première inscription 
des adultes respectivement après 
trois mois depuis la première inscrip-
tion des jeunes demandeurs d’em-
ploi;

considérant que le retrait de l’indemnité 
de chômage notamment en cas de refus 
non justifié d’un poste de travail approprié 
relève en premier lieu de l’évaluation du 
placeur;

considérant que la responsabilité incom-
bant au placeur est d’autant plus lourde 
qu’il n’est pas à l’abri d’une erreur d’ap-
préciation au regard de faits voire d’expli-
cations mal articulées ou d’une fausse indi-
cation figurant sur la carte d’assignation 
retournée à l’Administration de l’Emploi 
par l’employeur;

considérant que le Directeur à qui in-
combe la décision finale est appelé en cas 
de contestation à vérifier et apprécier les 
explications et les arguments avancés par 
les demandeurs d’emploi en cause;

considérant que le Directeur accaparé par 
ses différentes tâches n’a guère le temps 
d’instruire à fond les contestations dont il 
est saisi et qu’il ne peut à cet effet s’ap-
puyer que sur deux contrôleurs pour pro-
céder, le cas échéant, aux investigations 
requises;

considérant que la procédure de sanction 
administrative pourrait être activée et 
mieux servie par la création d’un Service 
du Contentieux;

considérant le contentieux assez volumi-
neux dont le Service des Prestations de 
Chômage complet est quotidiennement 
en charge sans pour autant disposer d’un 
seul juriste;

considérant dès lors l’utilité voire la 
nécessité de créer un Service du 
Contentieux à rattacher au Service 
des Prestations de Chômage com-
plet;

considérant que le demandeur d’emploi 
qui fait valoir son droit à l’octroi des in-
demnités de chômage doit présenter une 
attestation patronale renseignant entre 
autres sur les périodes d’occupation, les 
motifs de la cessation de travail, la rému-
nération brute qu’il a touchée au cours des 
quatre mois précédant la survenance du 
chômage;

considérant qu’il n’est pas rare que, pour 
quelle que raison que ce soit, l’employeur 
concerné tarde à transmettre une attesta-
tion signée au demandeur d’emploi et 
que, malgré la pression exercée par l’Ad-
ministration de l’Emploi, il arrive que plu-
sieurs mois s’écoulent avant que le dossier 
soit complété et que le demandeur d’em-
ploi puisse bénéficier de l’indemnité de 
chômage;

considérant que de tels retards imputables 
à des employeurs peu diligents viennent 
s’ajouter à une période minimale de deux 
mois requise pour le traitement des dos-
siers, l’ordonnancement et la liquidation 
des indemnités de chômage;

considérant que la situation précaire et 
surtout le besoin matériel dans lequel se 
trouvent la plupart des demandeurs d’em-
ploi justifient pleinement leur espoir de se 
voir indemniser aussi rapidement que pos-
sible;

considérant dès lors l’opportunité de 
prévoir et d’appliquer des sanctions 
à l’égard des employeurs peu sou-
cieux des obligations qui sont les 
leurs à l’égard des employés licen-
ciés;

considérant que l’Administration de l’Em-
ploi ne dispose que d’un seul médecin du 
travail dont l’expertise médicale s’avère in-
dispensable pour un certain nombre de 
services comme celui des Travailleurs han-
dicapés et celui des Travailleurs à capacité 
de travail réduite;

considérant que les multiples tâches in-
combant au médecin du travail expliquent 
notamment les retards sensibles dans le 
traitement des dossiers des demandeurs 
en reconnaissance de la qualité de tra-
vailleur handicapé ou en obtention d’un 
revenu pour personnes gravement handi-
capées;

considérant dès lors la nécessité 
d’engager d’urgence un second mé-
decin du travail;

considérant que la mission assignée au 
Service de l’Emploi des Jeunes qui consiste 
précisément à favoriser, à travers les instru-
ments du contrat d’auxiliaire temporaire 
(CAT) et du stage d’insertion, l’intégration 
voire la réintégration sur le marché du tra-
vail des jeunes âgés de moins de trente 
ans;

considérant qu’un des buts poursuivis par 
le projet de loi n°5501 modifiant no-
tamment la loi du 12 février 1999 portant 
diverses mesures en faveur de l’emploi des 
jeunes est d’en modifier les modalités afin 
précisément d’en augmenter l’efficacité en 
termes d’intégration respectivement de 
réintégration des jeunes en question sur le 
marché du travail;

considérant qu’à cet effet il serait 
hautement indiqué d’engager un, 
voire deux éducateurs gradués afin 
d’assurer au mieux l’encadrement et 
le suivi des jeunes bénéficiant d’un 
CAT dans le secteur public;

considérant que par l’assistance d’un per-
sonnel qualifié, le Service de l’Emploi des 
Jeunes serait en mesure d’évaluer l’effica-
cité de la formation pratique et théorique 
de jeunes bénéficiant d’un CAT en vue de 
leur intégration sur le marché de l’emploi;

Le Médiateur recommande au Gou-
vernement et plus particulièrement au Mi-
nistre du Travail et de l’Emploi:

de prendre toutes les dispositions requises 
pour promouvoir l’efficacité du Service Place-
ment notamment par un renforcement sen-
sible du nombre de placeurs;

de prévoir pour les besoins particuliers du 
Service Placement dans le cadre de l’Institut 
National d’Administration Publique une for-
mation initiale et continue axée essentielle-
ment sur les tâches d’accompagnement et 
de conseil des placeurs;

de favoriser l’efficacité et la qualité de travail 
de placement par le renouvellement pério-
dique des titulaires aux postes de placeur;

de faciliter l’accompagnement personnalisé 
et d’améliorer les expectatives d’emploi des 
personnes inscrites à l’Administration de 
l’Emploi en recommandant l’intervention du 
Service d’Accompagnement Personnalisé des 
Demandeurs d’Emploi (SAPDE) à un stade 
plus avancé dès la première inscription des 
demandeurs d’emploi;

d’envisager la création d’un Service du 
Contentieux rattaché au Service des Presta-
tions de Chômage complet;

de prévoir des sanctions à l’égard des em-
ployeurs non respectueux des obligations qui 
sont les leurs à l’égard des employés licenciés

d’envisager d’urgence l’engagement d’un se-
cond médecin du travail au service de l’Ad-
ministration de l’Emploi;

de proposer le recrutement d’un, voire de 
deux éducateurs gradués pour mieux assurer 
l’encadrement et le suivi des jeunes bénéfi-
ciant d’un CAT dans le secteur public.

Réponse:

En date du 2 juillet 2007, le Médiateur 
s’est adressé au Ministre du Travail et de 
l’Emploi en le priant de lui faire connaître 
l’état actuel de transposition de celles des 
propositions contenues dans sa recom-
mandation qui ont trouvé un accueil favo-
rable de la part du Ministre.

Par courrier du 28 juillet 2007, le Ministre 
du Travail a transmis au Médiateur la prise 
de position suivante:

«L’accompagnement personnalisé a été fa-
cilité dans le sens où le dispositif de suivi 
individualisé a pu être complètement réa-
ménagé et ceci de manière systématique 
depuis juillet 2007 par une activité de col-
laboration soutenue entre le Service place-
ment, le Service emploi des jeunes et le 
Service d’accompagnement.

En ce qui concerne la précocité des inter-
ventions, il faut souligner qu’un premier 
bilan (sommaire) est dressé dès l’inscrip-
tion par le placeur, à la fois pour les jeunes 
(moins de trente ans) et pour les adultes 
(âgés de plus de trente ans). Ce bilan dé-
bouche sur une analyse de l’employabilité 
du demandeur en question. Le placeur dis-
pose alors de toute une panoplie de me-
sures applicables en fonction de sa pre-
mière analyse. De plus, dès l’inscription, le 
placeur encadre en principe les efforts 
propres du demandeur l‘emploi jeune ou 
adulte.

Le Sapde (Service d’accompagnement 
personnalisé des demandeurs d’emploi) 
intervient de manière complémentaire, 
dès le 2e mois d’inscription pour les jeunes 
demandeurs d’emploi (en dessous de 30 
ans). Pour les demandeurs d’emploi âgés 
de plus de 30 ans une action complémen-
taire du Sapde est programmée dès le 5e 
mois d’inscription.

Le moment d’intervention de ces procé-
dures d’intervention est organisé selon des 
raisons bien précises.

En premier lieu, en ce qui concerne les 
jeunes demandeurs d’emploi, il s’est avéré 
utile d’attendre le 2e mois d’inscription 
pour vérifier la persévérance du jeune dans 
son inscription auprès de l’ADEM. Lorsque 
le jeune reste inscrit à l’ADEM, le service 
d’accompagnement personnalisé des de-
mandeurs d’emploi analyse et traite les 
obstacles qui se dressent à une première 
intégration réussie sur le marché du travail. 
De manière parallèle, le placeur, mais aussi 
les agents du Service Emploi des Jeunes 
vérifient individuellement les efforts 
propres des jeunes.

Ensuite, pour les chômeurs adultes, il s’est 
avéré que la plupart d’entre eux avaient 
déjà eu un ou plusieurs emplois avant leur 
inscription à l’ADEM, et de manière géné-
rale, ils savent plutôt comment rechercher 
du travail et où ils peuvent postuler (ce qui 
n’est pas forcément le cas chez les jeunes). 
C’est pourquoi, en ce qui concerne les 
adultes, ce sont avant tout les efforts 
propres qui sont importants et qui sont 
contrôlés et accompagnés (de manière in-
dividuelle) en principe par le placeur dès 
l’inscription du demandeur d’emploi.

De manière complémentaire, un bilan ex-
haustif sera dressé de la situation (évolu-
tive), par le Service d’accompagnement 
personnalisé des demandeurs d’emploi 
adultes qui sont toujours inscrits auprès de 
l’ADEM après cinq mois de chômage. Pour 
les adultes il y a donc un accompagne-
ment personnalisé qui commence dès 
l’inscription chez le placeur et qui est in-
tensifié par les actions engagés par le Ser-
vice Sapde dès le 5e mois d’inscription.

Par ce qui précède, on peut se rendre 
compte que l’ADEM a adapté, depuis 
juillet 2007, ses services d’accompagne-
ment aux besoins spécifiques des deman-
deurs d’emploi jeunes et adultes tout en 
déclenchant des actions de suivi et d’enca-
drement dès leur inscription.»

Le Médiateur se félicite des efforts substan-
tiels accomplis par l’Administration de 
l’Emploi afin d’intensifier l’accompagne-
ment personnalisé et de le rendre plus 
conforme aux besoins spécifiques des de-
mandeurs d’emploi. Le Médiateur déplore 
cependant que malgré un rappel de sa 
lettre du 2 juillet 2007, il n’a pas encore 
obtenu d’informations plus précises quant 
aux suites réservées aux autres proposi-
tions formulées dans sa recommandation.
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En date du 4 octobre 2007, le Ministre du 
Travail et de l’Emploi a transmis au Média-
teur un certain nombre d’informations 
complémentaires quant à la proposition 
du Médiateur de promouvoir l’efficacité 
du «Service Placement» notamment par 
un renforcement sensible du nombre de 
placeurs. Il résulte d’un organigramme de 
l’Administration de l’emploi établi en 2008 
qu’au cours des années 2007 et 2008, 11 
postes sont venus s’ajouter aux 25 occu-
pés par des placeurs en 2006.
Sur les 11 agents nouvellement recrutés, 6 
ont cependant été affectés au «Guichet 
unique» dont la tâche consiste d’une part 
à organiser l’accueil journalier des deman-
deurs d’emploi, à vérifier les présences 
obligatoires, à diriger les demandeurs 
d’emploi vers les bureaux des placeurs et 
d’autre part à préparer et à gérer les dos-
siers des demandeurs d’emploi.
Si cette réorganisation permet de déchar-
ger les conseillers placeurs de certaines 
tâches administratives, il n’en reste pas 
moins que 30 placeurs restent actuelle-
ment en charge du placement de quelque 
14.200 demandeurs d’emploi.
Le Médiateur prend acte que sur les 18 
agents supplémentaires engagés par 
l’ADEM, seules 5 nouvelles recrues ont été 
chargées d’une mission de placement pro-
prement dite.
Avec 14.000 dossiers répartis sur une tren-
taine de placeurs, l’objectif des 100 clients 
par conseiller placeur tel que préconisé par 
les experts de l’OCDE est loin d’être at-
teint.
Quant à l’opportunité, voire la nécessité 
de prévoir pour les besoins particuliers du 
«Service Placement» une formation initiale 
et continue axée essentiellement sur la 
tâche d’accompagnement et de conseil 
des placeurs, le Médiateur salue les nou-
velles initiatives prises par l’Adem tant en 
matière de formation initiale qu’en matière 
de formation continue.
Cependant au regard de l’évaluation des 
premiers cours de formation organisés de-
puis 2007, le Médiateur est définitivement 
d’avis qu’avant leur engagement et à tra-
vers une formation initiale appropriée, les 
candidats à la fonction de placeur de-
vraient rapporter la preuve de leur apti-
tude et de leur qualification pour une telle 
fonction.
Le Médiateur prend acte des idées et des 
propositions du nouveau Ministre du Tra-
vail, de l’Emploi et de l’Immigration en vue 
d’une réorganisation de l’ADEM mieux ci-
blée sur les attentes, les aptitudes et les 
besoins des usagers.
Il salue la détermination du Ministre de 
faire évoluer l’Administration de l’Emploi 
d’un service plutôt gestionnaire du chô-
mage vers une Agence pour le dévelop-
pement de l’Emploi.
Persistant à croire qu’une Agence conçue 
sous la forme d’un établissement public 
aurait été mieux outillée pour répondre 
aux exigences et aux fluctuations du mar-
ché du travail que ne le sera une Agence 
restant embrigadée dans le carcan étroit 
d’une administration publique, le Média-
teur se félicite cependant le l’option prise 
par le Ministre de procéder à une redistri-
bution des responsabilités au sein de la 
nouvelle Agence et de mettre en place une 
direction collégiale.
En effet, seul un partage des responsabili-
tés à tous les niveaux, y compris au niveau 
de la direction, est de nature à supprimer 
les cloisons existantes à l’intérieur de l’ad-
ministration et donc à favoriser la coordi-
nation et la bonne collaboration entre les 
différents services de la nouvelle Agence.
Il est donc entendu que le succès de 
l’Agence pour le développement de l’em-
ploi sera avant tout à la mesure de ses 
moyens et donc du nombre et de la qua-
lité, du personnel, notamment des agents 
responsables du suivi et de l’accompagne-
ment des demandeurs d’emploi.
Dans ce contexte des mesures telles que la 
création de trois nouvelles agences de 
proximité à Differdange, Dudelange et 
Wasserbillig et le renforcement des effec-
tifs de l’ADEM d’une trentaine d’agents à 
partir du 1er octobre 2010 sont certaine-
ment de nature à améliorer l’encadrement 
des demandeurs d’emploi et à mieux ré-
pondre aux demandes des employeurs.

Mais ces mesures à elles seules ne sau-
raient être suffisantes pour déclencher une 
nouvelle dynamique dans le dévelop-
pement de l’emploi.
En fait une telle dynamique ne pourrait 
être enclenchée que par l’engagement, le 
savoir-faire et l’esprit d’équipe de tout le 
personnel à quelque niveau de responsabi-
lité que ce soit.

Ainsi et plus particulièrement la formation 
et le savoir-faire des placeurs en tant que 
conseillers professionnels sont-ils des fac-
teurs clés de toute démarche de promo-
tion de l’emploi ciblée sur l’adéquation des 
aptitudes et de l’employabilité des deman-
deurs d’emploi aux besoins des em-
ployeurs.

Au regard des multiples tâches qui in-
combent aux conseillers placeurs et qui 
exigent des connaissances approfondies 
tant du marché du travail, que de l’écono-
mie, de la sociologie, du droit du travail, 
leur formation initiale et continue devrait 
aussi et surtout être axée sur un savoir-
faire et des comportements adaptés aux 
exigences d’une population souvent diffi-
cile parce que fragilisée.

B. Recommandations relatives 
à la mise en conformité du 
droit interne avec les droits 
et libertés consacrés par la 
Convention européenne des 
Droits de l’Homme
Recommandation N°11 relative au 
réexamen de la loi du 27 juillet 1987 
concernant l’assurance pension en 
cas de vieillesse, d’invalidité et de 
survie 

Vu la réclamation dont le Médiateur a été 
saisi par Monsieur S. au sujet de la suspen-
sion de sa pension à la suite d’une 
condamnation à une peine privative de li-
berté;

attendu qu’en vertu de l’article 210 de la 
loi du 27 juillet 1987 concernant l’assu-
rance pension en cas de vieillesse, d’invali-
dité et de survie les pensions sont suspen-
dues pendant l’exécution d’une peine pri-
vative de liberté supérieure à un mois;

considérant qu’une telle disposition pose 
problème par rapport à sa conformité avec 
la Convention européenne des Droits de 
l’Homme;

qu’en effet même si le droit à la pension 
n’est pas comme tel garanti par la Conven-
tion des Droits de l’Homme, il résulte de la 
jurisprudence de la Cour européenne des 
Droits de l’Homme qu’une pension légale-
ment due est à assimiler à un droit de pro-
priété au sens de l’article 1er protocole 1 de 
la Convention (arrêt Gaygusuz contre 
Autriche du 16 septembre 1996, recueil 
des arrêts et décisions 1996-IV, paragraphe 
39-41);

attendu dès lors qu’il convient d’examiner 
si l’ingérence dans le droit patrimonial du 
réclamant était justifié en vertu no-
tamment du principe de proportionnalité;

que ce faisant, il y a lieu de s’interroger sur 
la nécessité, au regard de l’intérêt général, 
de la suspension du droit à la pension dont 
pouvait se prévaloir le réclamant;

constatant l’absence de tout lien qui existe 
entre la condamnation pénale d’une per-
sonne et la suspension de la pension qui 
lui revient légalement sur base de cotisa-
tions versées tout au long de sa vie active;

qu’à partir de ce constat, il y a lieu de 
conclure qu’à travers les dispositions de 
l’article 210 de la loi précitée, le législateur 
a rompu, au détriment de la personne 
concernée, l’équilibre qu’il convient de 
ménager entre la protection du droit à la 
propriété de l’individu et les exigences 
liées à l’intérêt général.

Le Médiateur recommande au Gouvernement 
de réexaminer la loi du 27 juillet 1987 
concernant l’assurance pension en cas de 
vieillesse, d’invalidité et de survie à la lumière 
de la jurisprudence de la Cour européenne 
des Droits de l’Homme afin de la rendre 
compatible avec le niveau de protection mi-
nimum des Droits de l’Homme.

Réponse:

Dans sa réponse du 2 août 2006 à une 
lettre de rappel du Médiateur datée du 24 
juillet 2006, le Ministre de la Santé et de la 

Sécurité sociale l’a informé que l’avant-projet 
de loi relatif au dispositif légal applicable aux 
détenus en matière de sécurité sociale devrait 
être finalisé dans les prochains mois.

Dans cet avant-projet de loi, il serait tenu 
compte de sa recommandation.

Le Médiateur a dès lors bon espoir que la re-
commandation sera transposée en droit in-
terne dans un proche avenir.

En date du 25 août 2008, le Ministre de la 
Justice a confirmé l’intention du Gou-
vernement de tenir compte de sa recom-
mandation dans le cadre d’un projet de loi 
relatif à la sécurité sociale des détenus qu’il 
compte présenter ensemble avec le Mi-
nistre de la Sécurité sociale au Conseil de 
Gouvernement en automne 2008.

En date du 29 juillet 2009 le nouveau Mi-
nistre de la Justice a informé le Médiateur 
que le processus de concertation avec le 
Ministre de la Sécurité Sociale ne serait pas 
encore terminé.

Le Médiateur ne connaît pas les raisons qui 
expliquent l’absence de progrès au niveau 
de l’exécutif alors que les pourparlers entre 
le Ministère de la Justice et le Ministère de 
la Sécurité Sociale remontent à plus de 
trois ans.

Le Médiateur est toujours en attente d’une 
réponse concernant l’état d’avancement de 
l’avant-projet de loi relatif au dispositif légal 
applicable aux détenus en matière de sécu-
rité sociale.

C. Recommandations 
comportant d’autres 
propositions de modifications 
législatives ou réglementaires
Recommandation N°25 relative à une 
révision: 1. de la loi modifiée du 11 
novembre 1970 sur les cessions et 
saisies des rémunérations de travail 
ainsi que des pensions ou rentes 2. 
de la loi du 26 juillet 1980 concer-
nant l’avance et le recouvrement de 
pensions alimentaires par le Fonds 
National de Solidarité

Considérant que le Médiateur a été saisi 
par un nombre important de demandes 
d’information et de réclamations écrites 
relevant du domaine de l’application de la 
loi modifiée du 11 novembre 1970 sur les 
cessions et saisies des rémunérations de 
travail ainsi que des pensions ou rentes, 
voire du domaine de l’application de la loi 
modifiante du 23 décembre 1978 modi-
fiant la législation en matière d’aliments et 
en matière de cessions et saisies sur les ré-
munérations de travail, pensions et rentes;

conscient de ce que toutes les réclama-
tions en la matière échappent à la compé-
tence directe du Médiateur pour défaut de 
compétence;

considérant cependant que, tant les de-
mandes d’information adressées au Média-
teur que les réclamations dont il a été saisi 
en la matière dénotent l’existence de cer-
tains problèmes dont la gravité diffère se-
lon les circonstances, appelant une analyse 
approfondie et une révision de la législa-
tion précitée.

1. Les saisies et cessions pour des cré-
ances autres que les pensions alimen-
taires et les cessions relatives aux cré-
ances issues d’un contrat de prêt ou 
d’épargne contracté à des fins d’acqui-
sition d’un immeuble

En ce qui concerne le recouvrement de ces 
créances par voie de saisie-arrêt spéciale 
sur salaire ou de cession, force est de 
constater que l’application de la législation 
existante peut conduire, dans certains cas, 
à une disproportion entre les droits du 
créancier au recouvrement de sa créance 
et les droits du débiteur au maintien des 
ressources financières absolument néces-
saires pour lui permettre de suffire à ses 
besoins élémentaires.

En effet, faute de prendre en considération 
un certain nombre de paramètres sociaux, 
la législation en vigueur impose une charge 
excessive au débiteur. Ainsi, la loi prévoit 
comme seul critère de détermination des 
quotités saisissables et cessibles le revenu 
net du débiteur. Si l’on se place dans l’hy-
pothèse d’une créance donnant lieu à l’ap-
plication des taux maxima saisissables et 
cessibles, il reste au débiteur (cédant et/ou 
saisi), en cas d’une saisie ou d’une cession, 
un minimum de 1.505 € par mois pour 

subvenir à ses propres besoins. Si le débi-
teur est confronté à une saisie et à une ces-
sion, le restant mensuel qui lui est garanti 
par la loi est ramené à 1.260 €.

La situation ainsi créée ne tient aucune-
ment compte de la situation familiale du 
débiteur. Or, s’il est vrai qu’une personne 
célibataire peut subvenir à ses besoins avec 
de tels montants minima garantis, il en est 
autrement pour un couple et surtout pour 
une famille avec un ou plusieurs enfants, à 
revenu unique, qui, avec de tels revenus 
mensuels minima, même augmentés des 
allocations familiales, sont souvent 
confrontés à des problèmes existentiels.

Force est de constater que le manque de 
prise en considération de la situation fami-
liale du débiteur a été souligné et désap-
prouvé par la Commission des Affaires so-
ciales de la Chambre des Députés, qui 
dans son rapport du 10 février 1978 sur le 
projet de loi modifiant la loi du 11 no-
vembre 1970 sur les cessions et saisies des 
rémunérations de travail ainsi que des pen-
sions ou rentes, a fait le commentaire sui-
vant: «Est-ce admissible ? Ici, l'on doit se 
rendre compte combien imparfait est le cri-
tère choisi par la loi pour déterminer les por-
tions cessible et saisissable. C'est le montant 
du salaire net. Cette donnée est cependant 
bien insuffisante pour refléter la situation 
économique d'une famille. Elle ne tient pas 
compte des charges de la famille, comme le 
loyer, ni du nombre de personnes devant 
vivre sur un salaire ni de l'existence éven-
tuelle d'autres sources de revenus.»

2. Les saisies et/ou la cession sur les 
traitements et les pensions d’agents 
jouissant du statut public pour des cré-
ances issues d’un contrat de prêt ou 
d’épargne contracté à des fins d’acqui-
sition d’un immeuble

Par les dispositions de l’article premier de la 
loi du 23 décembre 1978 modifiant la lé-
gislation en matière d’aliments et en ma-
tière de cessions et saisies sur les rémunéra-
tions de travail, pensions et rentes, le légis-
lateur a augmenté les pourcentages ces-
sibles sur les traitements, salaires, pensions 
et rentes dans l’hypothèse d’une créance 
née d’un contrat d’épargne contracté à des 
fins d’acquisition d’une propriété immobi-
lière. Ce faisant, il a introduit une distinc-
tion suivant que les débiteurs relèvent du 
secteur public ou du secteur privé. En effet, 
pour des raisons non précisées dans les tra-
vaux préparatoires, la législation existante 
assure à un débiteur issu du secteur privé 
un montant minimum incessible et insaisis-
sable supérieur à celui d’un agent issu du 
secteur public.

Par ce fait, il a désavantagé les débiteurs 
issus du secteur public par rapport à ceux 
du secteur privé. Si la législation existante 
garantit à un débiteur non issu du secteur 
public un montant minimum restant de 
1.365 € en cas de cession «immobilière» 
et de 1.120 € en cas d’une cession «im-
mobilière» et d’une ou de plusieurs saisies, 
ce montant est ramené pour les agents du 
secteur public à 1.245 € en cas d’une ces-
sion et à 1.000 € en cas d’une cession et 
d’une ou de plusieurs saisies.

Cette discrimination, qui paraît dénuée de 
tout fondement, a déjà fait l’objet d’une 
critique de la part du Conseil d’État qui, 
dans son avis du 6 juin 1978 sur le projet 
de loi modifiant la loi du 11 novembre 
1970 sur les cessions et saisies des rému-
nérations de travail ainsi que des pensions 
ou rentes, s’est exprimé en ces termes: «Le 
Conseil d'État se prononce contre le taux de 
cessibilité plus élevé adopté par la Chambre 
des Députés (…). En effet, la loi du 11 no-
vembre 1970 a pour but de protéger le sala-
rié contre des cessions et saisies-arrêts exces-
sives qui le priveraient des fonds nécessaires 
pour subvenir aux besoins de sa famille.»

3. Les saisies-arrêts spéciales sur sa-
laires aux fins de recouvrement de cré-
ances issues d’obligations alimentaires

En vertu des dispositions de l’article 8 de 
la loi modifiée du 11 novembre 1970 sur 
les cessions et saisies des rémunérations de 
travail ainsi que des pensions ou rentes, le 
terme courant non honoré d’une pension 
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alimentaire est prélevé sur la portion insai-
sissable et incessible du revenu.

Deux cas de figure doivent être distingués, 
celui, très peu fréquent, du débiteur du 
terme courant d’une pension alimentaire 
sans autres arriérés et qui ne fait pas l’objet 
d’une cession ou de saisies-arrêts spéciales 
sur salaire. À priori, les dispositions du pré-
dit article 8 sont ici de nature plutôt théo-
riques, alors qu’en tout état de cause le 
débiteur n’est pas exposé au danger de 
précarité financière.

Le deuxième cas de figure, celui beaucoup 
plus fréquent, du débiteur de pension ali-
mentaire ayant accumulé des arriérés de 
pension alimentaire et faisant l’objet 
d’autres recouvrements par voie de ces-
sion et/ou de saisies-arrêts spéciales sur sa-
laire, est extrêmement délicat. Si l’on ad-
met l’hypothèse d’une cession et d’une ou 
de plusieurs saisies au taux légal maximum 
et l’existence d’une obligation alimentaire 
mensuelle, le terme courant de cette obli-
gation sera prélevé chaque mois sur la 
portion insaisissable et incessible, donc en 
principe garantie, du revenu.

En application de la disposition légale pré-
citée et, dans l’hypothèse d’une pension 
alimentaire de 500 € par mois, il resterait 
au débiteur pour subvenir mensuellement 
à ses propres besoins:

· Saisie(s), cession («immobilière»), 
agent public: 500 €

· Saisie(s), cession («immobilière»),  
agent privé: 620 €

· Saisie(s), cession normale: 760 € 

Saisie (s): 1.005 €

On constate donc une variation allant du 
simple au double du montant restant 
après avoir opéré les déductions légales, 
selon le profil spécifique du débiteur quant 
à ses dettes et quant à son statut.

Une telle situation est intenable alors sur-
tout que dans les trois premières hypo-
thèses, les moyens absolument nécessaires 
au débiteur pour assurer sa subsistance ne 
sont plus garantis.

En ce qui concerne les pensions alimen-
taires, il y a lieu de considérer également 
un autre problème qui ne concerne pas di-
rectement les cessions ou les saisies-arrêts 
spéciales sur salaire, mais dont il importe 
de tenir compte pour protéger certains 
créanciers de pensions alimentaires.

En effet, en vertu de la loi du 26 juillet 
1980 concernant l'avance et le recouvre-
ment de pensions alimentaires par le 
Fonds national de Solidarité et par la loi 
modifiée du 29 avril 1999 portant création 
d'un droit à un revenu minimum garanti, 
le Fonds national de Solidarité avance le 
terme courant d’une pension alimentaire 
et, le cas échéant, également d’éventuels 
arriérés au créancier, sous réserve cepen-
dant que ce dernier ait tenté par toutes les 
voies légalement prévues d’obtenir lui-
même le paiement des obligations alimen-
taires qui lui sont dues.

Il convient à cet endroit de distinguer trois 
cas de figure différents. Le premier est ce-
lui du débiteur de pension alimentaire qui 
touche lui-même le revenu minimum ga-
ranti (RMG). Comme ce dernier n’est pas 
saisissable ou cessible, le Fonds national de 
Solidarité fait l’avance des obligations ali-
mentaires dues tout en étant de ce fait 
subrogé dans les droits du créancier qu’il 
pourra faire valoir si ce débiteur reviendrait 
à meilleure fortune.

Le deuxième cas est celui d’un débiteur 
d’obligations alimentaires à revenus très 
modestes ou, du moins, très proche du sa-
laire social minimum. Si ce débiteur se voit 
également exposé à des voies de recouvre-
ment de créances par saisie-arrêt spéciale 
sur salaire ou par voie de cession, on re-
vient au cas de figure décrit plus haut, à 
savoir que ce débiteur ne disposera plus 
des moyens financiers nécessaires à sa 
propre subsistance.

Le troisième cas concerne les débiteurs de 
pensions alimentaires qui ont les capacités 
financières pour suffire à leurs obligations, 
mais qui tentent de s’y soustraire et pour 

lesquels une procédure de recouvrement 
par voie de saisie-arrêt sur salaire ou par 
voie de cession est inopérante alors qu’ils 
dissimulent une partie de leurs revenus ou 
qu’ils exercent une activité non salariée.

En pareil cas, il est également possible au 
créancier d’une pension alimentaire de sol-
liciter l’avance de cette pension par le 
Fonds national de Solidarité. Cependant, il 
est fréquent que l’obligation alimentaire 
est entérinée par une convention de di-
vorce et non par un titre judiciaire, ce qui 
exclut selon la législation actuelle toute 
avance par le Fonds national de Solidarité. 
Or, pour les créanciers de pensions alimen-
taires à revenus modestes, et ce cas est 
très fréquent, il n’est souvent pas possible 
d’entamer les voies de recouvrement léga-
lement prévues ou de se procurer un titre 
judiciaire, faute de moyens financiers suffi-
sants. Il est d’ailleurs à noter dans ce 
contexte que les critères d’attribution de 
l’assistance judiciaire ne vont pas au-delà 
du RMG.

4. Le conflit entre le 
recouvrement par voie de 
saisie-arrêt spéciale et le 
revenu minimum garanti
La législation régissant le droit au revenu 
minimum garanti ainsi que d’autres dispo-
sitions législatives ont consacré le principe 
de l’insaisissabilité et de l’incessibilité du 
revenu minimum garanti.

Or, par l’application de ce principe, le lé-
gislateur consacre une inégalité de trai-
tement entre les débiteurs salariés à reve-
nus modestes frappés d’une ou de plu-
sieurs saisies-arrêts spéciales sur salaire et/
ou d’une cession et les bénéficiaires du re-
venu minimum garanti.

4.1. Le débiteur 
célibataire sans enfants
Actuellement, le salaire social minimum 
pour un adulte non qualifié est fixé à 
1.570,28 € brut, soit à 1.312,67 € net.

Le revenu minimum garanti est fixé actuel-
lement au montant de 1.097,68 € brut, 
soit à 1028,48 € net pour un adulte.

Si l’on se place dans le cas de figure d’un 
salarié touchant le salaire social minimum 
et frappé d’une cession et/ou d’une ou de 
plusieurs saisies concernant par leur quan-
tum l’intégralité de la portion saisissable et 
cessible, on arrive aux montants restant au 
débiteur suivants:

Saisie(s) seulement: 1.177,01 €

Saisie(s) et cession: 1.041,35 €

Dans ce cas de figure, le salarié débiteur 
ne gagnant que le salaire social minimum 
dispose d’un solde de salaire qui est de 
148,53 € à 12,87 € supérieur au RMG.

4.2. Le débiteur 
bénéficiant de la classe 
d’impôt 2 avec ou sans 
enfants
Il est important d’apporter cette distinc-
tion alors que dans cette hypothèse, ni le 
débiteur bénéficiant du salaire social mini-
mum, ni celui bénéficiant du RMG ne sont 
soumis à l’imposition sur le revenu.

Le montants restant au débiteur bénéfi-
ciaire du salaire social minimum saisi et/ou 
cédé s’établissent dès lors comme suit:

Saisie(s) seulement: 1.204,16 €

Saisie(s) et cession: 1.059,45 €

Si l’on admet l’hypothèse, assez fréquente, 
d’un bénéficiaire du salaire social mini-
mum dont le conjoint ne travaille pas et si 
l’on procède à une comparaison du revenu 
de ce ménage avec celui d’un ménage à 
deux adultes bénéficiant du RMG, qui est 
dans ce cas de 1.646,56 € brut, soit de 
1.545,86 € net, force est de constater que 
la situation financière d’un ménage bénéfi-
ciaire du RMG est nettement plus favo-
rable que celle d’un ménage disposant du 
salaire social minimum si ce ménage est 
frappé d’une cession et/ou d’une ou de 

plusieurs saisies, la différence se situant dès 
lors entre 341,70 € et 486,41 € en défa-
veur du débiteur qui exerce une fonction 
salariée.

Dans l’hypothèse d’une famille avec en-
fants, bénéficiant d’un seul salaire social 
minimum, le fossé se creuse encore davan-
tage. En effet, la législation sur le RMG 
prévoit un supplément de 99,87 € brut 
par enfant pour un ménage. Il en découle 
qu’un ménage avec deux enfants et dispo-
sant du RMG a un revenu mensuel net de 
1732,72 €. En pareil cas, la différence se 
situera entre 528,56 € et 673,27 € en dé-
faveur du débiteur salarié, suivant qu’il est 
frappé d’une ou de plusieurs saisies avec 
ou sans cession. 

Il est dès lors établi que la législation en vi-
gueur est nettement défavorable au débi-
teur qui touche le salaire social minimum 
du fait de son travail, sauf s’il s’agit d’un 
débiteur célibataire.

5. Considérations d’ordre 
procédural
S’il est vrai que la procédure régissant les 
saisies-arrêts spéciales sur salaire ainsi que 
les actes de cession volontaire ont été révi-
sés par le législateur à bon droit afin de 
permettre aux créanciers de recouvrer 
leurs créances par le biais d’une procédure 
simple et largement gratuite, sans avoir 
besoin de recourir aux services d’un avo-
cat, il reste cependant que la simplification 
à outrance peut mener à des situations 
compromettant la situation de travail des 
débiteurs ou des présumés débiteurs.

Si l’on compare la procédure des saisies-
arrêts spéciales sur salaire avec une autre 
procédure de recouvrement, assez ana-
logue de par sa simplicité et sa quasi-gra-
tuité, à savoir celle de l’ordonnance condi-
tionnelle de paiement, on est amené à 
constater que la procédure des saisies-ar-
rêts spéciales fait intervenir dès le début de 
la procédure une tierce partie, à savoir 
l’employeur du débiteur ou du présumé 
débiteur, la partie tierce saisie.

En matière d’ordonnance conditionnelle 
de paiement, le présumé débiteur se voit 
notifier à titre personnel une ordonnance 
conditionnelle de paiement lui enjoignant 
de s’acquitter auprès de la partie créan-
cière du montant réclamé, sinon de former 
contredit dans un délai de 15 jours à partir 
de la notification au greffe de la Justice de 
Paix territorialement compétente. Si le 
présumé débiteur estime ne pas redevoir 
le montant réclamé, s’il conteste la créance 
dans son quantum ou dans son principe, 
ou les deux à la fois, il dispose d’une voie 
de recours efficace qui interrompt la pro-
cédure entamée. Le seul moyen pour le 
créancier de prospérer dans son instance 
consiste à solliciter la convocation des par-
ties à une audience. Il appartient dès lors 
au juge de décider sur le bien-fondé de la 
demande après avoir contradictoirement 
entendu les parties en leurs moyens et ex-
plications. Le même droit de solliciter la 
convocation est d’ailleurs accordé au débi-
teur. Si le juge estime la demande fondée, 
il émettra un titre judiciaire, susceptible 
d’appel si le montant de la condamnation 
dépasse le seuil non appelable. Il appar-
tiendra à la partie créancière de faire op-
poser ce titre soit au débiteur lui-même, 
soit à une tierce partie quelconque ou à 
l’employeur du débiteur aux fins de saisie-
arrêt spéciale sur salaire.

En matière de saisie-arrêt spéciale sur sa-
laire, la procédure est différente alors que 
l’ordonnance de procéder à des retenues 
sur le salaire du salarié, qui n’est toujours 
qu’une ordonnance conditionnelle, est dès 
le début notifiée à la partie tierce saisie. 
Dès la réception de cette ordonnance, ce 
dernier est tenu de déposer une déclara-
tion affirmative au greffe et d’opérer les 
retenues légales.

L’expérience a clairement montré que bon 
nombre d’employeurs et surtout ceux qui 
n’emploient que très peu de personnel, 
considèrent la notification d’une saisie 
comme preuve d’une faute plus ou moins 
grave de leur employé. Bien que toute ac-
tion visant la résiliation du contrat de tra-
vail suite à la notification d’une saisie-arrêt 
spéciale sur salaire ou toute autre action 
répressive interne soit formellement inter-

dite par le Code du Travail, il n’en reste 
pas moins que la relation de confiance 
entre l’employeur et son salarié est sou-
vent sérieusement compromise. Il est à no-
ter que la notification d’un acte de cession 
produit souvent des effets similaires, même 
s’il ne s’agit pas d’un acte émanant des 
autorités judiciaires. Comme la cession est 
cependant un acte volontaire du débiteur, 
il n’appartient pas au législateur d’en déli-
miter les conséquences en ce qui concerne 
ses possibles répercussions sur les relations 
de travail.

* * *

Considérant dès lors que des modifications 
à la législation régissant les saisies-arrêts 
spéciales sur salaire s’imposent afin de ga-
rantir un traitement plus équitable et plus 
proportionné à la situation familiale du dé-
biteur;

considérant que la distinction entre salariés 
issus du secteur public et salariés du sec-
teur privé est dénuée de tout fondement;

considérant que les retenues actuellement 
applicables en matière de pension alimen-
taire, si elles se trouvent combinées à 
d’autres saisies-arrêts spéciales sur salaire 
et/ou à une cession, exposent le débiteur 
saisi à une situation financière hautement 
précaire;

considérant que la législation interdisant 
toute saisie ou cession sur le revenu mini-
mum garanti pénalise fortement le tra-
vailleur à revenu modeste par rapport au 
bénéficiaire du revenu minimum garanti;

considérant que les règles de procédure 
actuelles en matière de saisies-arrêts spé-
ciales sur salaire ou de cessions sont sus-
ceptibles, dans certaines circonstances, de 
porter préjudice à la relation de travail du 
débiteur saisi.

Le Médiateur recommande au Gouvernement 
de revoir:

1. la loi modifiée du 11 novembre 1970 
sur les cessions et saisies des rémunéra-
tions de travail ainsi que des pensions ou 
rentes et

2. la loi du 26 juillet 1980 concernant 
l’avance et le recouvrement de pensions 
alimentaires par le Fonds national de Soli-
darité, notamment afin

de prendre les dispositions nécessaires à ce 
que le revenu restant à un débiteur salarié 
frappé d’une ou de plusieurs saisies et/ou 
d’une cession ne pourra en aucun cas être 
inférieur à celui auquel peut prétendre un 
débiteur bénéficiaire du RMG suivant sa si-
tuation familiale;

d’abolir la fixation différente des retenues 
à opérer en cas d’une cession qui trouve 
son origine dans un contrat de prêt ou 
d’épargne signé à des fins de financement 
d’une acquisition immobilière selon que le 
cédant est issu du secteur public ou non;

de modifier les dispositions légales perti-
nentes relatives aux modalités de retenue 
du terme courant des obligations alimen-
taires en garantissant au débiteur saisi un 
revenu minimal insaisissable lui permettant 
de disposer de moyens de subsistance per-
sonnels suffisants qui ne sauraient être in-
férieurs au revenu minimum garanti;

d’adapter la législation concernant le RMG 
dans le sens que l’avance d’une pension 
alimentaire par le Fonds national de Soli-
darité soit également envisageable dans 
l’hypothèse d’un divorce par consente-
ment mutuel;

d’encourager dans la même optique le Mi-
nistère public à faire plus systématique-
ment usage des prérogatives qui lui sont 
accordées en vertu des articles 391 bis et 
391 ter du code pénal;

de modifier les règles de procédure dans 
le sens de l’introduction d’une ordonnance 
conditionnelle de saisie-arrêt spéciale sur 
salaire contre laquelle le débiteur saisi 
pourrait former contredit dans un délai 
imparti avant toute notification à l’em-
ployeur; en cas de contestation de la 
créance par le débiteur, l’employeur n’ob-
tiendrait connaissance de la saisie qu’en 
cas de jugement de validation pris après 
débat contradictoire, sans préjudice du 
droit du débiteur de former à tout mo-
ment opposition contre une saisie-arrêt 
spéciale sur salaire.
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Réponse:

Le Médiateur espère que, suite à sa recom-
mandation, le projet de loi n°4955 déposé à 
la Chambre des Députés le 16 mai 2002 et 
les règlements grand-ducaux afférents visant 
une refonte majeure de la législation sur les 
saisies-arrêts spéciales sur salaire et les ces-
sions, seront remis à l’ordre du jour de la 
Chambre des Députés.

 Le Médiateur se félicite de ce que ce projet se 
recoupe largement avec ses recommanda-
tions, notamment en ce qui concerne la prise 
en compte de la situation familiale du débi-
teur, l’abolition d’un traitement différent sui-
vant que le débiteur relève du régime public 
ou du secteur privé, la limitation des effets 
du principe de cumul des saisies et cessions 
ainsi qu’en ce qui concerne la modification 
des taux applicables aux tranches saisis-
sables et cessibles.

 Le Médiateur tient cependant à soulever la 
question si ce projet de loi qui autorise 
dans une mesure certes réduite la saisie ou 
la cession du Revenu Minimum Garanti ne 
va pas à l’encontre du principe que ce re-
venu devrait constituer le minimum que 
l’État garantit, sous certaines conditions, à 
chaque résidant afin qu’il puisse subvenir à 
ses besoins les plus élémentaires et partici-
per d’une manière minimale aux actes de 
la vie sociale.

Le Médiateur se félicite également du fait 
que le projet de loi n°5155 portant ré-
forme du divorce et déposé en date du 20 
mai 2003 se propose de modifier l’article 
230 du Code civil en ce qui concerne la 
convention de divorce. Par l’homologation 
du tribunal, toutes les mesures contenues 
dans une telle convention, donc égale-
ment celles relatives au secours alimen-
taire, seront exécutoires et ce au même 
titre que la décision ayant prononcé le di-
vorce. Par conséquent le paiement d’une 
avance de pension alimentaire par le Fonds 
National de Solidarité pourrait désormais 
se faire sans aucun problème, ainsi qu’il a 
été proposé par le Médiateur.

Le Médiateur salue la remise à l’ordre du 
jour de la Chambre des Députés du projet 
de loi n°4955.

Par un courrier du 25 août 2008, le Mi-
nistre de la Justice informe le Médiateur 
que la Commission juridique de la 
Chambre des Députés se penche actuelle-
ment sur ledit projet de loi.

En effet, d’après les informations qui lui ont 
été transmises par le Ministre de la Justice, la 
Commission juridique de la Chambre des Dé-
putés a déjà entamé l’instruction dudit projet 
de loi alors même qu’il n’a pas encore été 
avisé par le Conseil d’État.

Le Médiateur espère que sur la base de l’avis 
émis par le Conseil d’État en date du 23 fé-
vrier 2010, la Chambre des Députés pourra 
finaliser dans les meilleurs délais l’instruction 
du projet de loi n°4955.

Recommandation N°30 relative à une 
nouvelle répartition des compé-
tences en matière d’exécution des 
peines privatives de liberté

Depuis la mise en place de son Secrétariat, 
le Médiateur a été saisi de 46 réclamations 
formelles émanant de personnes détenues 
ayant eu pour objet une contestation née 
du fait de leur incarcération.

En outre, le Médiateur a été saisi par écrit 
de quelque 200 demandes émanant de 
détenus qui ont sollicité des informations 
en rapport avec des problèmes relatifs ou 
connexes à leur détention.

Depuis l’ouverture d’une permanence au 
sein du Centre Pénitentiaire de Luxem-
bourg (CPL), le Médiateur s’y est rendu à 
9 reprises pour entendre les dépositions de 
détenus qui avaient sollicité un rendez-
vous auprès de lui.

Toutes ces saisines, qu’elles aient donné 
lieu à une réclamation formelle ou non, 
ainsi que les nombreux entretiens qu’il a 
menés tant avec les directions des Centres 
pénitentiaires, les responsables du service 
médico-psychiatrique, du Service psycho-
socio-éducatif (SPSE), du Service central 
d’Assistance sociale (SCAS) qu’avec la Re-
présentation du personnel de l’administra-
tion pénitentiaire lui ont permis de déceler 
un certain nombre de problèmes ou d’in-
suffisances souvent récurrents.

Il s’agit globalement de 4 catégories de 
problèmes ou d’insuffisances, à savoir:

- des problèmes, voire un manque de 
communication tant entre les différents 
services à l’intérieur des établissements pé-
nitentiaires qu’entre les responsables à 
tous niveaux, notamment du CPL et leurs 
supérieurs hiérarchiques;

- une mise en œuvre et un suivi déficients 
d’une politique pénologique à double fi-
nalité;

- les procédures de prise de décision en 
matière d’exécution des peines réservées à 
l’heure actuelle au Délégué du Procureur 
général, voire à la Commission péniten-
tiaire (prévue à l’article 12 de la loi du 26 
juillet 1986 relative à certains modes 
d’exécution des peines privatives de li-
berté), ne sont plus guère compatibles 
avec les principes du contradictoire et le 
droit à un recours devant un organe indé-
pendant et impartial;

- un alourdissement inutile des procédures 
administratives dû à la répartition des 
compétences administratives entre d’une 
part les Directeurs des établissements pé-
nitentiaires et d’autre part le Procureur gé-
néral et/ou son Délégué.

De ces constats, et à l’instar de ce qui s’est 
déjà fait dans d’autres pays, notamment 
en France, un remaniement en profondeur 
du système de l’exécution des peines s’im-
pose.

Il convient de distinguer en cette matière 
deux aspects différents, à savoir, le do-
maine de l’administration des services pé-
nitentiaires et celui des décisions de fond 
en matière d’exécution des peines.

1. Les compétences concernant les 
décisions de fond en matière d’exé-
cution des peines

Il s’agit ici des compétences réservées par 
la loi au Délégué du Procureur général ou 
à la Commission pénitentiaire. Ce domaine 
vise plus particulièrement les demandes 
basées sur l’article 100 du code pénal, les 
demandes de transfèrement du Centre Pé-
nitentiaire de Luxembourg (CPL) au Centre 
Pénitentiaire de Givenich (CPG) ainsi que 
les demandes en obtention d’un congé 
pénal.

Les décisions sur ces demandes appar-
tiennent actuellement pour tout, en cas de 
compétence exclusive du Délégué, ou ma-
joritairement en cas de compétence de la 
Commission pénitentiaire, à des magistrats 
faisant partie du Ministère public.

Il apparaît donc que le Ministère public, 
appelé à requérir une peine contre un fu-
tur détenu, est à l’heure actuelle égale-
ment l’instance principalement respon-
sable pour décider d’une libération condi-
tionnelle, voire d’un aménagement de la 
peine qu’il a lui-même requise auprès d’un 
Tribunal ou de la Cour.

Force est également de constater que les 
fonctions de Délégué du Procureur géné-
ral à l’exécution des peines et de membre 
de la Commission pénitentiaire ne corres-
pondent pas à des postes prévus dans 
l’évolution de carrière des magistrats ce 
qui implique une rotation plus fréquente 
au niveau des magistrats appelés à remplir 
ces fonctions. L’expérience a montré que 
le Délégué du Procureur général change 
en moyenne tous les trois à quatre ans. 
Cette pratique va clairement à l’encontre 
d’une spécialisation à long terme et donc 
également de l’expérience requise de tout 
titulaire d’une fonction aussi difficile, com-
plexe et délicate.

De même, il y a lieu de remarquer que les 
décisions du Délégué ou de la Commission 
pénitentiaire ne sont pas prises à l’issue 
d’une procédure contradictoire et qu’elles 
sont également sans appel quant au fond.

2. Les compétences administratives 
en matière d’exécution des peines

La direction générale des établissements 
pénitentiaires est actuellement réservée 
par la loi au Procureur général d’État qui 
en pratique délègue cette compétence à 
un magistrat du Parquet Général. De ce 
fait, le Secrétariat général des établis-
sements pénitentiaires se trouve égale-
ment établi près du Service de l’exécution 
des peines du Parquet général.

Toutes les propositions administratives au 
niveau budgétaire, incluant donc les res-
sources humaines, sont actuellement de la 
compétence du Délégué du Procureur gé-
néral à l’exécution des peines.

En pratique le plus grand nombre de ces 
propositions qui sont préparées par les Di-
recteurs des établissements pénitentiaires 
(budget, acquisitions, équipements, res-
sources humaines, infrastructures) doivent 
être soumises au Délégué du Procureur 
général qui peut y apporter les modifica-
tions qu’il estime utiles et nécessaires. En-
suite ces propositions sont soumises au 
Procureur général auquel incombe la déci-
sion de les transmettre au Ministre compé-
tent. Cette pratique témoigne de l’absence 
d’autonomie administrative dans le chef 
des Directeurs des établissements péniten-
tiaires qui gèrent au quotidien les centres 
pénitentiaires et qui de ce fait ont une 
connaissance approfondie de la réalité des 
prisons et des problèmes qui s’y mani-
festent, aussi au niveau de la gestion. Ces 
responsables ont parcouru tous les éche-
lons de leur carrière au sein des établis-
sements pénitentiaires ce qui leur confère 
une connaissance intime de leur domaine.

3. Redistribution des compétences 
pour un meilleur traitement pénolo-
gique

Si la compétence générale en matière de 
politique pénologique doit rester acquise 
au Ministre de la Justice, auquel il appar-
tient de définir les lignes directrices de 
cette politique, la mise en œuvre concrète 
et le suivi de cette politique relèvent de la 
compétence du Procureur général ou de 
son Délégué qui au demeurant, agissent 
très souvent sur proposition ou sur l’initia-
tive des Directeurs des établissements pé-
nitentiaires.

Une politique en matière de pénologie ef-
ficiente et efficace, tenant à la fois compte 
des besoins et des intérêts spécifiques des 
différentes catégories de condamnés pen-
dant et après leur détention ainsi que des 
intérêts légitimes de la société est le 
meilleur garant d’un taux de récidive aussi 
faible que possible et donc également de 
la sécurité publique.

Cette politique, pour devenir efficiente et 
utile, doit se baser sur les expériences et 
les initiatives des experts du milieu carcé-
ral. Il serait partant logique de confier la 
mise en œuvre et le suivi de cette politique 
à des personnes qui connaissent au mieux 
les réalités dans les établissements péniten-
tiaires, le comportement et l’attitude des 
détenus ainsi que les besoins spécifiques 
des détenus et du personnel.

De ces considérations se dégage la néces-
sité de revoir l’organisation pénitentiaire 
dans son ensemble et d’envisager la créa-
tion de la fonction du Juge à l’application 
des peines et d’une direction générale de 
l’administration pénitentiaire autonome, 
dissociée du Parquet Général. Cette pro-
position comporterait en matière de peines 
privatives de liberté, comme en matière 
des modalités d’exécution des travaux 
d’intérêt général, l’abolition de la fonction 
du Délégué du Procureur général à l’exé-
cution des peines dès lors que la loi ne ré-
serverait plus de compétences au Procu-
reur général en ce domaine.

Il est entendu que le Procureur général 
d’État restera compétent pour l’exécution 
de toutes les autres peines non privatives 
de liberté et des amendes pénales.

Le Juge à l’application des peines

Il serait créé auprès de chaque Tribunal 
d’Arrondissement un Juge à l’application 
des peines ainsi qu’en matière d’appel, 
auprès de la Cour, un Conseiller à l’appli-
cation des peines.

Il appartiendrait à ces magistrats de statuer 
sur toutes les requêtes qui leur seront sou-
mises sur base de l’article 100 du Code 
pénal, des requêtes en matière de trans-
fèrement du CPL au CPG, des demandes 
en matière de congé pénal comme plus 
généralement de toutes requêtes qui 
tombent actuellement sous la compétence 
du Délégué du Procureur général ou de la 
Commission pénitentiaire, prévues no-
tamment aux sections I-IV de la loi modi-
fiée du 26 juillet 1986 relative à certains 
modes d’exécution des peines privatives 
de liberté.

La procédure contradictoire serait déclen-
chée sur requête à présenter par le détenu 
ou son avocat. Après avoir entendu le re-
présentant du Ministère public en son ré-
quisitoire et le détenu, le cas échéant as-
sisté de son mandataire, en leurs moyens 
et conclusions, le Juge à l’application des 

peines rendrait une décision susceptible 
d’appel par le détenu ou le Ministère pu-
blic dans un délai à fixer.

Le Juge à l’application des peines se pro-
noncerait après s’être entouré de tels avis 
du comité de guidance ou de la CLP (com-
mission pour le traitement pénologique 
des condamnés à de longues peines de 
prison) qu’il estime utiles et nécessaires. Il 
est entendu que tant le Ministère public 
que le détenu ou son représentant seraient 
admis à déposer toute offre de preuve.

Afin d’éviter une surcharge du Juge à l’ap-
plication des peines par des requêtes répé-
titives déposées par des détenus qui n’ont 
pas prospéré lors d’une précédente saisine, 
il serait indiqué de prévoir un délai d’at-
tente minimal avant que le détenu ne soit 
admis à re-saisir le Juge à l’application des 
peines de la même demande. On pourrait 
à cet égard s’inspirer du modèle prévu par 
le règlement grand-ducal modifié du 19 
janvier 1989 déterminant l’affectation des 
rémunérations revenant aux condamnés 
soumis au régime de semi-liberté et fixant 
les modalités d’octroi du congé pénal, tout 
en recommandant avec insistance de lier 
les délais à prévoir à la nature de la de-
mande et à la durée de la peine privative 
de liberté.

Actuellement, le recours contre des sanc-
tions disciplinaires infligées par les Direc-
teurs des établissements pénitentiaires aux 
détenus relève de la compétence du Pro-
cureur général. Les recours contre les déci-
sions de placement au régime cellulaire 
strict, prises par le Procureur général, sont 
de la compétence de la Commission péni-
tentiaire.

En vue du contrôle judiciaire de toutes les 
décisions prises en matière d’exécution 
des peines, il serait opportun d’attribuer 
aux Directeurs des établissements péniten-
tiaires l’intégralité du pouvoir disciplinaire 
et de prévoir un recours judiciaire contre 
toutes ces décisions devant le Juge à l’ap-
plication des peines, qui statuerait contra-
dictoirement, le cas échéant par voie d’ur-
gence, et en tout cas sans possibilité d’ap-
pel.

Bien que s’agissant en l’occurrence de re-
cours contre des décisions administratives, 
cette procédure permettrait au Juge à l’ap-
plication des peines d’obtenir une 
meilleure connaissance des détenus, 
connaissance qui peut s’avérer utile si ces 
mêmes détenus saisiront ce magistrat par 
une requête sur base des dispositions de 
l’article 100 du Code pénal par exemple.

Il est entendu que la complexité et la res-
ponsabilité de la mission du Juge à l’appli-
cation des peines requièrent la nomination 
d’un magistrat qui devrait pouvoir se pré-
valoir d’une certaine ancienneté et d’une 
certaine expérience en matière pénale. 
Dans la même optique, il devrait être pos-
sible au titulaire de cette fonction de bé-
néficier d’une évolution de carrière nor-
male.

La direction générale des établissements pé-
nitentiaires

Il serait créé la fonction d’un Directeur gé-
néral aux établissements pénitentiaires.

La direction générale serait appelée no-
tamment à assurer les missions suivantes:

en matière de l’élaboration de stratégies et 
du développement de l’institution:

- la mise en œuvre de la politique pénolo-
gique;

- l’élaboration et l’application d’un concept 
de gestion et de coordination entre les dif-
férents services de l’administration péni-
tentiaire;

- la supervision de la gestion au sein des 
établissements pénitentiaires;

- l’élaboration de statistiques et la mise en 
place d’outils d’évaluation;

- l’analyse de l’évolution de la démogra-
phie carcérale;

- la coordination et la surveillance de l’exé-
cution des grands projets (construction 
etc.);
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en matière de communication vers l’exté-
rieur:

- la mise en place d’une stratégie de com-
munication externe;

- le contact avec les médias;

- la coordination et le suivi des relations in-
ternationales;

en matière de gestion des ressources hu-
maines:

- l’organisation du recrutement, des exa-
mens-concours, des examens de carrière 
et de promotion;

- l’organisation de la formation de base et 
de la formation continue, l’élaboration des 
différents curricula;

- la gestion centralisée du personnel et des 
affaires disciplinaires;

- la gestion et l’organisation centralisée de 
la médecine du travail;

en matière budgétaire:

- l’élaboration du budget de l’ensemble de 
l’administration pénitentiaire;

- le contrôle interne de la comptabilité;

- les marchés publics;

- le suivi des PPP (public private part-
nerships);

en matière de sécurité:

- le développement d’une politique de sé-
curité;

- l’acquisition, le contrôle, le suivi et l’éva-
luation des technologies de sécurité;

- l’organisation de la coopération avec la 
Police grand-ducale;

- l’organisation d’audits et de contrôles en 
matière de sécurité par des organismes 
agréés;

- la gestion du volet «sécurité dans la fonc-
tion publique»;

en matière de technologies d’information 
et de communication:

- la gestion centralisée des données infor-
matiques;

- le développement des stratégies et outils 
informatiques;

- la protection des données;

en matière administrative et juridique:

- le suivi des plaintes pénales dirigées 
contre l’administration pénitentiaire;

en matière de contrôle et d’inspection:

- la réalisation d’enquêtes internes en cas 
de besoin;

- la réalisation de missions d’inspection in 
situ;

- l’inspection de tous les établissements 
quant au respect des normes sanitaires.

Il est à noter que la mission de contrôle in-
terne compléterait utilement le rôle de 
l’organe indépendant à créer qui aura 
pour vocation d’assurer le contrôle général 
et l’évaluation externe des lieux privatifs 
de liberté ainsi que le rôle de contrôle poli-
tique exercé par la Chambre des Députés.

À cet effet, la direction générale serait do-
tée d’un cadre de personnel comprenant, 
outre le Directeur général un nombre suf-
fisant d’agents de la carrière supérieure et 
moyenne de l’État, voire, pour les compé-
tences à caractère sécuritaire, par détache-
ment du cadre des officiers de police, pour 
pouvoir remplir les missions ci-avant dé-
crites.

Il est entendu que la direction générale 
devra également bénéficier de personnel 
administratif et d’appui.

Les deux établissements pénitentiaires 
existants resteraient dotés de leurs struc-
tures administratives actuellement exis-
tantes au sein desquelles des capacités 
pourront être dégagées par la dévolution 
de certaines tâches à la nouvelle direction 
générale.

Il est évident que le Directeur général à re-
cruter devrait bénéficier d’une très large 
expérience dans le domaine pénitentiaire.

En vue de la mise en œuvre de cette re-
commandation, mais également au vu du 
projet tendant à la mise en place d’une 
maison d’arrêt, il est indiqué de prendre 
aussi rapidement que possible les disposi-
tions budgétaires qui s’imposent afin de 
permettre un recrutement suffisant en per-
sonnel appelé à assumer des fonctions à 
responsabilité dans un proche avenir, ceci 
sans préjudice des besoins supplémen-
taires en personnel de l’administration pé-
nitentiaire, notamment dans le domaine 
socio-éducatif.

Réponse:

Dans sa prise de position adressée au Média-
teur en date du 25 août 2008, le Ministre de 
la Justice se prononce en faveur de l’intro-
duction d’un management différemment 
conçu de l’administration pénitentiaire.

Il estime toutefois que cette idée mérite une 
analyse plus approfondie quant à son impact 
budgétaire.

Par ailleurs, sans prendre position par rap-
port aux autres propositions contenues dans 
la recommandation notamment par rapport 
à celle d’envisager la création de la fonction 
du juge à l’application des peines, le Ministre 
renvoie aux avis écrits du Procureur général 
d’État et du Procureur général d’État adjoint.

Après avoir lu attentivement les critiques for-
mulées dans la prise de position des respon-
sables du Parquet général, le Médiateur n’a 
pas détecté le moindre argument de fond qui 
militerait contre la prise en compte de sa re-
commandation.

Les réflexions à la base de sa recomman-
dation relèvent en fait de la seule considé-
ration que de par leur nature les compé-
tences et les missions de la direction géné-
rale des établissements pénitentiaires ne 
devraient pas être réservées à un organe 
externe de même qu’en matière d’exécu-
tion des peines privatives de liberté les dé-
cisions de nature judiciaire ne devraient 
plus relever de la compétence de magis-
trats du corps en charge de la poursuite 
des infractions à l’ordre public.

En date du 20 septembre 2009 le nouveau 
Ministre de la Justice a proposé au Média-
teur une entrevue afin de discuter des 
 suites à donner à sa recommandation. 
Cette invitation faisait suite à l’engage-
ment pris par le Gouvernement d’exami-
ner en détail les diverses recommandations 
du Médiateur relatives au fonctionnement 
de la Justice notamment en ce qui 
concerne l’introduction d’un juge à l’appli-
cation des peines et la réforme de la direc-
tion des établissements pénitentiaires.

En date du 17 mars 2010 le Ministre de la 
Justice a présenté devant la presse son pro-
jet d’un nouveau concept pénitentiaire.

Le Médiateur salue l’initiative prise par le 
Ministre de réformer à fond le système pé-
nitentiaire en s’attachant de créer un envi-
ronnement carcéral servant au mieux la 
resocialisation des détenus en vue de leur 
future réintégration dans la société.

Le Médiateur se félicite de ce que le Mi-
nistre entend suivre sa recommandation 
dans le sens qu’il envisage la création 
d’une administration pénitentiaire en 
charge de toutes les questions horizontales 
concernant le personnel, les infrastruc-
tures, la sécurité, la sûreté, le budget, la 
santé, les statistiques, la recherche et qu’il 
entend surtout privilégier la mise au tra-
vail, la formation et toutes les activités liées 
à la resocialisation intra-muros des déte-
nus.

Pour ce qui est de l’exécution des peines 
et plus particulièrement des décisions qui 
relèvent du champ de compétences du 
Délégué à l’exécution des peines voire de 
la commission pénitentiaire, le Médiateur 
n’entend pas se départir de l’idée qui est à 
la base de l’institution d’un juge à l’appli-
cation des peines.

Le Médiateur prend acte que dans une ré-
cente prise de position dans un quotidien 
luxembourgeois le Ministre s’est prononcé 
pour l’idée de voir attribuer à une instance 
judiciaire certaines compétences actuelle-
ment dévolues au Délégué à l’exécution 
des peines ou à la commission péniten-
tiaire.

Recommandation N°35 relative à la 
discrimination des enfants naturels 
par rapport aux enfants légitimes de 
la loi modifiée du 19 juin 1985 

concernant les allocations familiales 
et portant création de la Caisse na-
tionale des Prestations familiales

Le Médiateur, a été saisi par un certain 
nombre de personnes qui se sont plaintes 
d’une discrimination des enfants naturels 
par rapport aux enfants légitimes de la loi 
modifiée du 19 juin 1985 concernant les 
allocations familiales et portant création de 
la Caisse nationale des Prestations fami-
liales;

considérant que les parents qui habitent et 
travaillent au Luxembourg, et dont les en-
fants naturels ne sont pas élevés dans leur 
ménage, mais à l’étranger, doivent rappor-
ter la preuve qu’ils sont à leur charge prin-
cipale;

que par contre, les parents se trouvant dans 
la même situation mais ayant des enfants 
légitimes ne sont pas obligés de rapporter 
la preuve de la charge principale;

considérant qu’en effet, l’article 1er de la 
loi modifiée du 19 juin 1985 concernant 
les allocations familiales et portant création 
de la Caisse nationale des Prestations fami-
liales prévoit que:

«A droit aux allocations familiales dans les 
conditions prévues par la présente loi,

pour lui-même, tout enfant résidant effecti-
vement et d’une façon continue au Luxem-
bourg et y ayant son domicile légal;

pour les membres de sa famille, confor-
mément à l'instrument international appli-
cable, toute personne soumise à la législation 
luxembourgeoise et relevant du champ d'ap-
plication des règlements communautaires ou 
d'un autre instrument bi- ou multilatéral 
conclu par le Luxembourg en matière de sé-
curité sociale et prévoyant le paiement des 
allocations familiales suivant la législation du 
pays d'emploi. Est considéré comme membre 
de la famille d'une personne au sens de la 
présente loi l'enfant appartenant au groupe 
familial de cette personne, tel que défini à 
l'article 2. Les membres de la famille visés 
par le présent texte doivent résider dans un 
pays visé par les règlements ou instruments 
en question.»;

que l’article 2 de la même loi prévoit que:

«(2) Sont considérés comme appartenant à 
un même groupe familial au sens de la pré-
sente loi, pour autant qu'ils remplissent les 
conditions d'octroi des allocations familiales, 
tous les enfants légitimes ou légitimés issus 
des mêmes conjoints, ainsi que les enfants 
adoptés par les mêmes conjoints en vertu 
d'une adoption plénière.

(3) Sont assimilés aux enfants légitimes 
d'une personne, aussi longtemps qu'ils sont 
légalement déclarés et élevés dans son mé-
nage et qu'ils remplissent les conditions vi-
sées à l'alinéa précédent:

a) les enfants adoptés en vertu d'une adop-
tion simple;

b) ses enfants naturels qu'elle a reconnus;

c) les enfants du conjoint ou du partenaire 
au sens de l'article 2 de la loi du 9 juillet 
2004 relative aux effets légaux de certains 
partenariats (L. 09.07.2004);

d) ses petits-enfants, lorsqu'ils sont orphelins 
ou que les parents ou celui d'entre eux qui en 
a la garde effective sont incapables au sens 
de la loi.»;

considérant qu’ainsi les enfants visés à l’ali-
néa 3 précité ne sont pas à considérer 
comme membre de la famille au sens de la 
loi modifiée du 19 juin 1985 lorsqu’ils ne 
sont pas élevés dans le ménage du tra-
vailleur;

considérant qu’il résulte de ce qui précède 
que le parent dont l’enfant naturel n’est 
pas élevé dans son ménage n’ouvre pas 
droit aux allocations familiales;

que le travailleur dont l’enfant légitime 
n’est pas élevé dans son ménage mais à 
l’étranger ouvre cependant droit aux allo-
cations familiales;

considérant que conformément à l’article 
73 du règlement (CEE) n°1408/71, «le tra-
vailleur salarié ou non salarié soumis à la lé-
gislation d’un État membre a droit, pour les 
membres de sa famille qui résident sur le ter-
ritoire d’un autre État membre, aux presta-
tions familiales prévues par la législation du 
premier État, comme s’ils résidaient sur le 
territoire de celui-ci»;

qu’en vertu de l’article 1er f) i) du même 
règlement, la qualité de membre de la fa-

mille est définie par la législation au titre 
de laquelle les prestations sont servies. Par 
conséquent pour les enfants du travailleur 
occupé au Luxembourg la qualité de 
membre de la famille de ce dernier doit 
être remplie conformément à la législation 
luxembourgeoise (articles 1er et 2 combi-
nés précités);

considérant que pour permettre néan-
moins le paiement des allocations fami-
liales en faveur des enfants naturels qui ne 
résident pas dans le ménage du travailleur 
mais à l’étranger, la Caisse nationale des 
Prestations familiales fait application de 
l’article 1er f) i) du règlement (CEE) 
n°1408/71 qui prévoit que:

«Le terme "membre de la famille" désigne 
toute personne définie ou admise comme 
membre de la famille ou désignée comme 
membre du ménage par la législation au titre 
de laquelle les prestations sont servies ou, 
dans les cas visés à l'article 22 paragraphe 1 
point a) et à l'article 31, par la législation de 
l'État membre sur le territoire duquel elle ré-
side; toutefois, si ces législations ne consi-
dèrent comme membre de la famille ou du 
ménage qu'une personne vivant sous le toit 
du travailleur salarié ou non salarié ou de 
l'étudiant, cette condition est réputée remplie 
lorsque la personne en cause est principale-
ment à la charge de ce dernier».

qu’en vertu de cet article, même si l’enfant 
n’habite pas dans le ménage du parent, il 
est considéré comme membre de la famille 
si le parent rapporte la preuve de la charge 
principale;

considérant que suivant une circulaire de 
Madame la Ministre de la Famille, la 
preuve de la charge principale est rappor-
tée si le travailleur, qui ne touche que le 
salaire social minimum, verse régulière-
ment et mensuellement 150 euros par en-
fant à titre de contribution alimentaire, et 
200 euros dans les autres cas. Des verse-
ments réguliers sur une période continue 
de 6 mois au minimum doivent être prou-
vés;

considérant que l’article 2 de la loi modi-
fiée du 19 juin 1985 consacre une discrimi-
nation, contraire à l’article 14 de la Conven-
tion de sauvegarde des Droits de l’Homme 
et des Libertés fondamentales relatif à l’in-
terdiction de discrimination, combiné avec 
l’article 8 de la Convention relatif au droit 
au respect de la vie privée et familiale;

considérant que le comité-directeur de la 
Caisse nationale des Prestations familiales 
a déjà proposé une modification de l’ar-
ticle 2 de la loi précitée dans son avis sur 
le projet de loi relatif aux effets légaux de 
certains partenariats, en suggérant de lier 
le groupe familial dans tous les cas de fi-
gure à une condition de ménage com-
mun, et d’introduire dans la loi nationale 
la condition de la charge principale déjà 
ancrée dans le droit communautaire; 

qu’au vu de ce qui précède et afin que les 
enfants légitimes et les enfants visés à l’ali-
néa 3 de l’article 2 de la loi modifiée du 19 
juin 1985 concernant les allocations fami-
liales et portant création de la Caisse na-
tionale des Prestations familiales soient 
traités de manière égale, une modification 
de cette loi s’impose;

recommande au Ministre de la Famille et 
de l’Intégration de réexaminer les disposi-
tions afférentes de la loi modifiée du 19 
juin 1985 concernant les allocations fami-
liales et portant création de la Caisse na-
tionale des Prestations familiales.

Réponse:

En date du 11 mai 2010 Madame la Mi-
nistre de la Famille et de l’Intégration a in-
formé le Médiateur que ses services seraient 
en train de préparer un projet de loi réfor-
mant globalement les allocations familiales.

Dans le cadre de cette réforme il serait prévu 
d’introduire le principe de l’égalité des en-
fants. Ce projet aurait été retardé afin de 
pouvoir tenir compte des propositions gou-
vernementales actuellement en discussion.

Recommandation N°36 relative au 
coût et à la simplification des procé-
dures de recouvrement de créances 
par voie d’huissier de justice

Le Médiateur a été saisi depuis son entrée 
en fonctions par un nombre non négli-
geable de citoyens exposés à des procé-
dures de recouvrement par voie d’huissier 
de justice.
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Indépendamment de toute question de 
fond, la presque totalité des débiteurs se 
sont plaints des coûts de la procédure et 
surtout des coûts liés au recouvrement 
forcé de petites créances.

En effet, pour des créances ne dépassant 
pas 100 ou 200 €, il n’est pas rare de 
constater que les frais d’un recouvrement 
forcé se chiffrent jusqu’au sextuple de la 
créance principale.

Or, il ne peut être dans l’intérêt d’une jus-
tice bien comprise d’exposer des débi-
teurs, qui se trouvent souvent dans des si-
tuations très précaires, à des frais pouvant 
s’élever à plusieurs centaines d’euros pour 
s’acquitter d’une dette dont le principal 
n’excède pas 50 euros.

Après avoir procédé à une analyse appro-
fondie de la matière, plusieurs mesures se-
raient à envisager afin de réduire le coût 
des procédures de recouvrement forcé.

1. La défiscalisation intégrale de la 
procédure de recouvrement pour 
toute créance inférieure à 1.250 
euros

Il est proposé d’abolir la TVA, les droits de 
timbre et les droits d’enregistrement 
(exemption de droit d’enregistrement) 
grevant les actes de procédure dans des 
affaires dont l’enjeu financier ne dépasse 
pas le montant de 1.250 €. Cette mesure 
contribuerait largement à assurer une pro-
portionnalité plus raisonnable entre le coût 
d’un recouvrement forcé et le montant de 
la créance.

2. Le droit fixe

Il serait utile, toujours dans l’intérêt d’une 
proportion raisonnable entre le coût d’une 
procédure de recouvrement et le montant 
d’une créance, d’établir une proportionna-
lité entre le droit à percevoir et le montant 
à recouvrer. Cette pratique existe d’ores et 
déjà en Belgique où elle a fait ses preuves.

3. L’accès aux bases de données 
informatiques de l’État et du CCSS

L’impossibilité pour l’huissier d’accéder di-
rectement à certaines banques de données 
entraîne souvent des coûts supplémen-
taires alors que les huissiers sont obligés à 
procéder à la recherche de certaines don-
nées concernant les débiteurs, leurs em-
ployeurs ou organismes débiteurs à leur 
égard d’une pension, d’une prestation so-
ciale ou d’une rente à l’égard, auprès des 
administrations ou établissements publics 
compétents.

Si les huissiers de justice obtenaient un ac-
cès informatique à certaines banques de 
données, les recherches d’adresses auprès 
des communes ainsi que celles effectuées 
à l’heure actuelle sur base d’injonctions 
délivrées par les Justices de Paix sur base 
de l’article 11 de la loi modifiée du 11 no-
vembre 1970 sur les cessions et saisies des 
rémunérations de travail ainsi que les pen-
sions et rentes pourraient être directement 
effectuées par l’huissier, comme c’est no-
tamment le cas en Belgique. Les banques 
de données principalement concernées se-
raient celle du CCSS afin de pouvoir déter-
miner les qualités d’un éventuel employeur 
ou d’un éventuel organisme débiteur 
d’une pension, d’une prestation sociale ou 
d’une rente, celle tenue auprès du Minis-
tère des Transports afin de pouvoir vérifier 
si un éventuel débiteur dispose d’une voi-
ture et celle existant auprès de l’Adminis-
tration du Cadastre et de la Topographie 
afin de pouvoir déterminer si un débiteur 
dispose d’un bien immobilier. Il est évident 
que ces accès devraient être paramétrés de 
manière à ne divulguer que les informa-
tions strictement nécessaires à l’exercice 
du ministère.

4. Les frais de route

Afin de garantir un maximum de transpa-
rence en matière de mise en compte de 
frais de route, il serait indiqué d’avoir re-
cours à un système forfaitaire qui tiendrait 
compte de la distance moyenne entre le 
siège de l’huissier et l’endroit auquel un 
acte est à poser. Ce modèle a fait ses 
 preuves en Belgique. À son image, on 
pourrait prévoir pour le Grand-Duché 
entre 3 et 6 tarifs.

5. Le principe de l’unicité des actes 
posés par l’huissier de justice

Si les bases légales et réglementaires ac-
tuellement en vigueur énumèrent et pré-
cisent les différents actes qu’un huissier de 

justice est habilité à poser, elles n’en déter-
minent cependant pas le nombre.

En principe un huissier de justice ne de-
vrait pas poser pour la deuxième fois le 
même acte, sauf dans des cas exception-
nels dûment justifiés dans l’acte-même et 
dont la justification serait ainsi portée à la 
connaissance du justiciable.

Il appartient aux autorités judiciaires de 
contrôle de se prononcer en cas de contes-
tation sur la nécessité de la pluralité 
d’actes.

6. La procédure de validation des 
saisies-arrêts spéciales sur salaire

Les textes actuellement en vigueur pré-
voient une procédure de validation d’une 
saisie-arrêt spéciale sur salaire, sur de-
mande de la partie la plus diligente ou sur 
opposition du débiteur même dans les cas 
où la partie saisissante peut se prévaloir 
d’un titre exécutoire. S’il est vrai que les 
droits de la défense méritent une protec-
tion toute particulière, on peut néanmoins 
s’interroger sur la justification d’une pa-
reille procédure si les procédures appli-
cables ont été observées.

Dans l’intérêt d’une plus grande rapidité 
des procédures de recouvrement par le 
biais de saisies-arrêts spéciales sur salaires, 
mais également dans l’intérêt d’un désen-
combrement certain des audiences des 
Justices de Paix directement concernées, il 
serait utile de restreindre l’accès à la pro-
cédure de validation, en cas d’existence 
d’un titre exécutoire aux seules contesta-
tions de la procédure, à faire valoir par la 
partie débitrice ou la partie tierce saisie 
dans un délai relativement court.

7. Les sommations

Les sommations adressées par huissier au 
débiteur sont en principe à charge du 
créancier, sauf si les conditions générales 
d’un contrat prévoient cette procédure par 
voie d’huissier de justice pour faire courir 
les intérêts à charge du débiteur. En ce cas, 
les frais de l’acte de sommation devraient 
être fixés par le législateur.

8. Le système du Tiers payant 
automatique en matière 
d’honoraires médicaux impayés

Dans l’intérêt d’un désencombrement ma-
jeur des Justices de Paix, mais également 
en vue d’abolir des coûts de procédure gé-
nérés par la mise en intervention d’huis-
siers de justice par le corps médical, il se-
rait important de modifier les termes du 
Titre XI, art. 67 de la Convention modi - 
fiée du 13 décembre 1993 entre l’UCM  
et l’AMMD conclue en exécution de l’ar-
ticle 61 et du CAS - Convention pour mé-
decins -

En effet, l’obligation imposée par ce texte 
au médecin et au médecin-dentiste de 
soumettre un titre exécutoire ou un docu-
ment judiciaire attestant du fait que le dé-
biteur est sans domicile ou résidence 
connu à l’UCM afin d’obtenir par la voie 
du Tiers payant paiement des mémoires 
non honorés par les patients n’a pas seu-
lement fait augmenter d’une façon specta-
culaire le nombre d’ordonnances de paie-
ment causant ainsi un encombrement ma-
jeur des greffes concernés, mais elle a éga-
lement généré un surcoût en matière de 
recouvrement alors que certains médecins 
font appel à des huissiers de justice pour 
traiter ces dossiers. Il est évident que les 
frais générés par l’intervention de l’huissier 
de justice seront imputés au débiteur. Ceci 
est particulièrement délicat en matière 
d’honoraires médicaux qui généralement 
ne portent que sur des sommes modiques 
et où la moindre intervention d’un huissier 
de justice fait de suite augmenter le coût 
total de l’opération de recouvrement à un 
multiple de la créance principale.

Il serait donc logique de procéder à la réin-
troduction de l’ancien système qui laissait 
au médecin concerné le libre choix, soit de 
faire parvenir son mémoire non honoré à 
l’UCM pour obtenir paiement de la part 
du tiers-payant, soit d’entamer la voie ju-
diciaire.

9. Regrouper les textes législatifs et 
réglementaires concernant les 
huissiers de justice

Dans un souci de transparence et de clarté, 
il serait utile de codifier tous les textes lé-
gislatifs et réglementaires concernant les 
huissiers de justice et de les compléter par 

des dispositions régissant la déontologie 
de la profession de l’huissier de justice.

Y devrait figurer notamment une obliga-
tion d’information dans le chef des huis-
siers de justice, qui, afin d’amener le débi-
teur à s’acquitter de ses dettes sans autres 
frais supplémentaires, devraient être obli-
gés d’informer les justiciables lors de l’exé-
cution de tout acte du coût de la procé-
dure entamée, du coût global des actes à 
venir, du déroulement précis de la procé-
dure ainsi que des moyens de défense à 
leur disposition.

Un tel code aurait l’avantage de faciliter 
l’accès à toutes les dispositions légales et 
réglementaires en la matière, tant aux 
créanciers qu’aux débiteurs et de leur faire 
connaître au mieux leurs droits et obliga-
tions.

10. Réflexions sur l’évolution de la 
profession de l’huissier de justice à 
moyen et à long terme

S’il est indéniable que l’huissier de justice 
joue un rôle important dans le domaine de 
la justice et qu’il ne saurait se voir substi-
tuer, du moins dans certaines de ses fonc-
tions, par d’autres auxiliaires de la justice, 
il faudrait néanmoins se poser la question 
sur les coûts des procédures.

De par la loi, les justiciables sont obligés, 
dans certaines procédures judiciaires no-
tamment introductives d’instance et d’exé-
cution, de recourir aux services d’un huis-
sier de justice.

Or, plus particulièrement en ce qui 
concerne l’intervention de l’huissier de jus-
tice en matière de recouvrement se pose 
la question des frais. Si l’huissier de justice 
peut procéder à un recouvrement d’une 
créance auprès d’un débiteur solvable, ce-
lui-ci doit également s’acquitter des frais 
engendrés par la procédure de recouvre-
ment. Dans le cas du débiteur indigent par 
contre, ces frais seront mis à charge du de-
mandeur qui ne se voit pas seulement spo-
lié de son dû au principal, mais qui de sur-
croît doit supporter les frais de l’exécution.

Il est évident que le montant de ces frais 
est très largement tributaire de l’attitude 
du débiteur et que partant il risque d’être 
plus élevé si le recouvrement s’annonce 
difficile.

Or, depuis la mise en vigueur de la loi mo-
difiée sur l’organisation judiciaire du 7 
mars 1980 qui, par l’article 186, a aboli le 
casuel des greffiers, le principe de la gra-
tuité des services rendus par l’administra-
tion judiciaire est largement acquis.

Afin d’étendre ce principe également à la 
procédure introductive d’instance et à la 
procédure d’exécution de décisions judi-
ciaires et plus généralement à toutes les 
procédures dans lesquelles des textes lé-
gaux et réglementaires prévoient obliga-
toirement l’intervention d’un huissier de 
justice, procédures qui dans nombre de 
cas génèrent des frais disproportionnés, il 
serait opportun de prévoir, à terme, la 
fonctionnarisation des huissiers de justice 
en tant qu’agents de l’administration judi-
ciaire avec un cadre de personnel propre 
et correspondant à leur formation.

Une telle réforme, accompagnée d’une lé-
gislation fiscale adaptée, permettrait au 
justiciable de faire l’économie des coûts de 
l’intervention de l’huissier de justice tout 
en mettant ces coûts à charge de l’État.

Réponse:

Dans sa prise de position du 25 mars 2009 
le Ministre de la Justice a informé le Média-
teur que sa recommandation comprend des 
pistes de réflexion intéressantes qui feront 
l’objet d’une analyse plus approfondie.

Recommandation N°38 relative aux 
décisions susceptibles de recours 
dans le cadre de la procédure de re-
classement de travailleurs incapables 
d’occuper leur dernier poste de tra-
vail

Considérant que le Médiateur a été saisi 
d’un certain nombre de réclamations 
concernant la procédure de reclassement 
par des personnes qui s’estimaient inca-
pables d’occuper leur dernier poste de tra-
vail en raison de leur état de santé;

considérant que suivant l’article L.552-2. 
du Code du Travail, le Contrôle médical de 
la Sécurité sociale saisit, en accord avec 
l’intéressé, la Commission mixte de reclas-

sement, désignée ci-après par «Commis-
sion mixte», lorsqu’il estime que la per-
sonne concernée est susceptible de pré-
senter une incapacité pour exercer son 
dernier poste de travail;

considérant qu’en vertu du même article 
du Code du Travail, si l’intéressé remplit 
les conditions prévues pour un reclasse-
ment interne ou externe, la Commission 
mixte saisit le médecin du travail compé-
tent en application du livre III, titre II 
concernant les services de santé au travail 
qui convoque et examine l’intéressé en-
déans les quinze jours;

considérant que si le médecin du travail 
estime que l’intéressé est capable d’exer-
cer son dernier poste de travail ou régime 
de travail, il en informe par avis motivé le 
Contrôle médical de la Sécurité sociale et 
la Commission mixte;

considérant que dans ce cas l’article L.552-
2. du Code du Travail n’oblige pas la Com-
mission mixte à prendre une décision sus-
ceptible de recours rejetant la demande de 
reclassement de l’intéressé;

considérant que si le médecin du travail 
compétent estime que l’intéressé est inca-
pable d’exercer son dernier poste ou ré-
gime de travail, il retourne le dossier à la 
Commission mixte, qui décide le reclasse-
ment interne ou externe de l’intéressé;

considérant que l’article L.326-6. du Code 
du Travail prévoit que, si un travailleur re-
prend son activité après une absence inin-
terrompue de plus de six semaines pour 
cause de maladie ou d’accidents de travail, 
l’employeur est tenu d’en avertir le méde-
cin du travail. Le médecin peut soumettre 
le travailleur à un examen médical ayant 
pour but d’apprécier son aptitude à re-
prendre son ancien emploi ou de détermi-
ner l’opportunité d’une mutation, d’une 
réadaptation ou d’une adaptation du 
poste de travail;

que suite à une décision de reclassement 
interne et dans le cadre de l’examen médi-
cal prévu à l’article L.326-6. du Code du 
Travail, le médecin du travail peut arriver à 
la conclusion que le nouveau poste ou ré-
gime de travail est adapté aux capacités 
résiduelles de travail de la personne 
concernée telles qu’elles ont été retenues 
dans son avis médical établi lors de la pro-
cédure de reclassement;

que la personne concernée peut ne pas 
partager cet avis;

considérant que tous ces litiges ont trait à 
des contestations de droit civil;

Le Médiateur recommande au Ministre du 
Travail, de l’Emploi et de l’Immigration de 
proposer une modification des articles 
L.552-2 et L.326-6. du Code du Travail et de 
prévoir qu’une décision susceptible de re-
cours soit transmise à l’intéressé lorsque:

la Commission mixte ne donne pas suite à 
une demande de reclassement au motif que, 
suivant l’avis du médecin du travail, la per-
sonne concernée est capable d’occuper son 
dernier poste de travail;

en vertu de l’article L.326-6. du Code du 
Travail, suite à une décision de reclassement 
interne, le médecin du travail opine que le 
nouveau poste ou régime de travail est 
adapté aux capacités résiduelles de travail de 
la personne concernée. 

Réponse: 
Dans sa réponse du 15 mars 2010 le Mi-
nistre du Travail et de l’Emploi tout en recon-
naissant l’utilité d’un droit de recours tel que 
recommandé par le Médiateur, estime que la 
Commission mixte ne serait pas l’organe ap-
proprié pour prendre une décision susceptible 
de recours.
Tout en étant pas convaincu par cette prise 
de position le Médiateur prend acte que le 
Ministre a continué sa recommandation au 
Ministre de la Santé en lui demandant d’en-
visager la possibilité d’un droit de réexamen 
auprès du médecin chef de division de la 
santé au travail dont la décision serait sus-
ceptible de recours.
À ce jour le Médiateur reste toujours en at-
tente d’une prise de position de la part du 
Ministre de la Santé. 
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Recommandation N°39 relative aux 
instructions sur les voies de recours 
figurant au verso des bulletins d’im-
pôt émis par l’Administration des 
Contributions directes

Les relations que l’Administration des 
Contributions directes entretient avec les 
contribuables sont des relations d’autorité. 
Dans la pratique quotidienne, on peut tou-
jours constater que les contribuables se 
sentent très souvent démunis face à l’ad-
ministration et qu’ils ressentent un senti-
ment d’infériorité dans leurs relations avec 
celle-ci.

Ce sentiment provient du fait que l’admi-
nistration pratique un langage juridique 
mal connu des contribuables et les pro-
blèmes ressentis par ceux-ci à comprendre 
une législation trop complexe et hermé-
tique ne font que le renforcer.

Entre-temps, l’idée que toute administra-
tion y compris l’Administration des Contri-
butions directes doit avant tout être une 
administration de service est généralement 
acceptée. Cela implique la promotion 
d’une culture de qualité de service. Les 
agents de l’administration doivent se 
mettre à la place du contribuable, s’adap-
ter à ce dernier et ne pas se contenter 
d’exécuter leur mission légale au sens très 
étroit du terme. Les relations entre les 
deux parties évolueront ainsi vers un par-
tenariat fondé sur la collaboration entre les 
autorités et les contribuables.

Des mesures concrètes doivent être prises 
en vue de sensibiliser davantage les agents 
à cette exigence de qualité de service au 
sein de l’administration fiscale, d’améliorer 
la communication et le dialogue entre le 
contribuable et l’administration et d’ac-
croître l’efficacité des recours internes à 
l’administration. Il ne suffit pas en effet de 
prévoir des garanties en faveur du contri-
buable, il faut encore que celles-ci soient 
effectives en pratique.

Il incombe dès lors à l’administration dans 
son rôle de prestataire de services de faire 
surtout un effort de pédagogie. Cela re-
quiert que l’administration clarifie et sim-
plifie son langage.

Certes, les instructions sur les voies de re-
cours dans leur forme actuelle sont con-
formes aux prescriptions précises de la loi 
générale des impôts du 22 mai 1931, dite 
«Abgabenordnung» (AO). Un jugement 
du Tribunal d’administratif du 28 janvier 
2009 (n°24695) confirmé par la Cour ad-
ministrative dans un arrêt du 14 juillet 
2009 (n°25366C) en a constaté la validité 
au regard des prescriptions légales.

 Il n’en reste pas moins qu’elles ne sont 
plus compatibles avec la conception mo-
derne de l’administration et de sa mission 
telle qu’esquissée ci-avant.

Une refonte des instructions sur les voies 
de recours imprimées au verso des bulle-
tins émis par l’Administration des Contri-
butions directes s’impose.

1. Lisibilité des instructions

L’idée d’une administration de service ne 
peut pas se baser sur l’image d’un contri-
buable familier des lois fiscales et restant 
toujours parfaitement informé.

L’administration s’efforçant de tenir un 
rôle de prestataire de services doit pouvoir 
se mettre à la place du citoyen et adapter 
son fonctionnement aux besoins de ce 
dernier. Cela implique que l’administration 
se préoccupe de la bonne compréhension 
de ses instructions par les contribuables.

Les instructions concernant les voies de re-
cours ont plutôt l’apparence de conditions 
générales de vente imprimées en carac-
tères minuscules, difficilement lisibles, sou-
vent indigestes et généralement ignorées 
des consommateurs.

Il importe notamment que les instructions 
sur les voies de recours soient rédigées de 
façon claire et compréhensible. Cela re-
quiert une impression de texte qui permet 
une lecture aisée et une présentation qui 
fasse ressortir d’emblée les droits et obliga-
tions du contribuable dans un langage ju-
ridique accessible au contribuable non-
professionnel.

Les instructions qui se trouvent actuelle-
ment imprimées au verso des bulletins 
d’impôt ne sont guère lisibles du fait qu’il 
s’agit d’un seul modèle qui intègre toute 
une série d’instructions différentes en fonc-
tion des divers bulletins prévus par la pro-
cédure fiscale.

La tâche du contribuable est rendue plus 
difficile du fait qu’il doit d’abord faire le 
bon choix des instructions qui s’appliquent 
à lui.

Les possibilités actuelles de l’informatique 
devraient permettre de limiter les instruc-
tions quant aux voies de recours à celles 
qui s’appliquent directement au bulletin 
en question, ce qui permettrait une 
meilleure présentation formelle et une lisi-
bilité accrue.

2. Défaut d’instructions sur le 
recours juridictionnel

Les instructions sur les voies de recours ac-
tuellement en usage n’informent pas le 
contribuable sur la possibilité d’introduire 
un recours devant le tribunal administratif 
au cas où le Directeur des Contributions 
directes n’a pas donné suite à la réclama-
tion dans un délai de six mois prenant 
cours à partir de l’introduction de sa récla-
mation.

Dans ce cadre, le contribuable devrait éga-
lement être informé au sujet des condi-
tions de forme et de recevabilité à obser-
ver dans l’exercice de ce recours.

Toutes ces indications pourront aussi être 
utilement répétées dans les accusés de ré-
ception qui sont adressés aux contri-
buables suite à l’introduction de leur récla-
mation.

3. Défaut d’instructions au sujet du 
sursis à exécution

La page d’information imprimée au verso 
des bulletins d’impôt indique la règle pré-
vue au paragraphe 251 AO selon laquelle 
l’effet du bulletin d’impôt n’est pas sus-
pendu par l’introduction d’une réclama-
tion. Le contribuable doit par conséquent 
s’acquitter des impôts dans le délai im-
parti.

Cette information est cependant insuffi-
sante, car elle omet d’informer le contri-
buable sur la possibilité de demander au 
bureau d’imposition un sursis à exécution 
prévu au même paragraphe.

4. Confusion entre une demande de 
redressement auprès du préposé et 
une réclamation au sens du § 228 
AO

Aux termes du paragraphe 228 AO, les 
contribuables peuvent attaquer les bulle-
tins d’impôts dans un délai de trois mois 
par voie de réclamation sur laquelle le Di-
recteur des Contributions directes sta-
tuera.

Le paragraphe 249 AO prescrit les condi-
tions de forme à observer par le réclamant 
qui dispose du choix d’introduire une ré-
clamation au sens du paragraphe 228 AO 
par la voie écrite ou par une déclaration 
orale qui doit obligatoirement être actée 
par procès-verbal. En outre, il suffit qu’il 
ressorte de l’écrit que le contribuable se 
sent lésé par le bulletin d’impôt et qu’il 
sollicite un réexamen de l’imposition (§ 
249 (2) AO: «Ein Rechtsmittel gilt als einge-
legt, wenn aus dem Schriftstück oder aus der 
Erklärung hervorgeht, dass sich der 
Erklärende durch die Entscheidung beschwert 
fühlt und Nachprüfung begehrt»)

Bien que la loi générale des impôts (AO) 
restreigne ainsi au strict minimum les 
conditions de forme à remplir par les ré-
clamants, ces derniers doivent faire atten-
tion à ce que leur réclamation ne soit pas 
interprétée en tant que «demande en re-
dressement du bulletin selon le paragraphe 
94 alinéa 1er AO».

Le paragraphe 94 AO prévoit en effet la 
possibilité pour le bureau d’imposition de 
redresser les bulletins d’impôt et les déci-
sions administratives à caractère individuel 
(§ 235 AO) avec le consentement du 
contribuable endéans le délai de réclama-
tion de trois mois. Il est important de 
 signaler qu’il ne s’agit pas d’un recours 
proprement dit prévu par la loi, mais d’une 
possibilité de redressement des bulletins 
par le bureau d’imposition. 

Le paragraphe 249 (3) AO prescrit que la 
réclamation au sens du paragraphe 

228 AO est à introduire auprès du bureau 
d’imposition auteur du bulletin litigieux, 
tout en ajoutant que l’introduction auprès 
du Directeur des Contributions directes est 
également valable. Il est évident que le ré-
clamant se dirigeant vers le bureau d’im-
position rédige sa réclamation en adres-
sant à ce dernier sa demande de réexamen 
de son imposition.
Or, au cas où il en ressort formellement 
qu’il attend du bureau d’imposition lui-
même une information sur le maintien ou 
le redressement du bulletin, son courrier 
risque d’être interprété en tant que «de-
mande en redressement du bulletin selon 
le paragraphe 94 alinéa 1er AO», demande 
qui n’a pas pour effet de suspendre le dé-
lai de recours de trois mois.
Les contribuables ne disposant que des in-
formations marquées au verso des bulle-
tins d’impôt ne sont pas conscients de ce 
risque et il est possible qu’ils soient induits 
en erreur par le libellé desdites instructions 
selon lesquelles les réclamations peuvent 
être introduites auprès du bureau d’impo-
sition, auteur du bulletin concerné.
Il faut par conséquent que les instructions 
concernant les voies de recours soient ré-
digées et complétées de façon à exclure le 
risque d’un tel malentendu.
Dans ce contexte, le Médiateur est d’avis 
qu’aux termes de la loi générale des im-
pôts, toute contestation écrite d’un contri-
buable respectant les conditions de forme 
minimales prévues au paragraphe 249 AO 
devrait être qualifiée de réclamation au 
sens du paragraphe 228 AO même s’il ré-
sulte du libellé de son écrit qu’il attend du 
préposé lui-même une prise de position. À 
moins que le bureau d’imposition ne 
puisse redresser le bulletin en question 
dans le sens voulu par le contribuable, qui 
retirera alors sa réclamation, il devrait 
continuer toute réclamation au Directeur 
des Contributions directes conformément 
au paragraphe 249 AO (§ 249 (3) 4e phrase 
«Das Rechtsmittel ist in den Fällen der Sätze 
2 und 3 der zuständigen Stelle zu übermit-
teln»).
Le Médiateur recommande au Directeur des 
Contributions directes de refondre les instruc-
tions concernant les voies de recours
1. en améliorant leur lisibilité
- par une impression de texte qui permette 
une lecture aisée;
- par une présentation claire et limitée aux 
instructions applicables au bulletin d’im-
position en question;
- par une rédaction dans un langage ac-
cessible aux contribuables;
2. en les complétant par des indications rela-
tives au recours juridictionnel et à la possibi-
lité d’une demande d’un sursis à exécution;
3. en éliminant le risque d’une confusion 
entre «une demande de redressement» au 
sens du paragraphe 94 AO et d’une récla-
mation au sens du paragraphe 228 AO.
Réponse:
Par courrier du 12 juillet 2010 le Ministre 
des Finances a fait part au Médiateur des 
suites que l’Administration des Contributions 
directes a réservé à cette recommandation:
«1. Lisibilité des instructions
Impression de texte qui permette une 
lecture aisée
La taille des lettres a été sensiblement aug-
mentée par l’adoption de la police Arial 11, 
standard préconisé dans le courrier entre ad-
ministrations et administrés; l’emploi d’en-
têtes de taille différente, de cadres, de mots 
relevés dans le texte, d’espaces différents 
entre lignes permettent de mieux dégager la 
structure du texte.
Présentation claire et limitée aux 
 instructions applicables au bulletin 
d’imposition en question
Les voies de recours ont été reformulées dans 
un langage plus accessible sans pour autant 
négliger la précision requise afin de ne pas 
perdre leur validité juridique.
L’effort essentiel a consisté en la discrimina-
tion des voies de recours par type de bulletin; 
c’est ainsi que le projet prévoit de lier, infor-
matiquement, des voies de recours spéci-
fiques à des types d’impôt qui correspondent 
aux différentes impositions au sens large. En 
effet, il est prévu d’imprimer six différentes 
versions de voies de recours, correspondant 
aux bulletins les plus usuels.

Il s’agit des voies de recours spécifiques aux 
bulletins suivants (types d’impôt entre pa-
renthèses):

- bulletin de l’impôt sur le revenu (001000) 
et bulletin de l’impôt sur le revenu des collec-
tivités (002000)

- bulletin de la base d’assiette et de la fixa-
tion de l’impôt commercial communal 
(117000)

- bulletin de la valeur unitaire de la fortune 
d’exploitation (006117)

- bulletin de l’impôt sur la fortune (006000)

- bulletin d’établissement séparé et/ou en 
commun de revenus (000011)

- bulletin de la fixation séparée et/ou en 
commun de bonifications d’impôts (200011)

Dans le courrier adressé au Médiateur le Mi-
nistre a annexé les diverses versions.

L’expression la plus générale sera celle jointe 
aux bulletins de l’impôt sur le revenu, qui 
servira également pour certains types de bul-
letins avec lesquels la majorité des contri-
buables ne seront pas confrontés.

C’est ainsi que les contribuables ne verront 
apparaître sur leurs bulletins que les seules 
instructions spécifiques se rapportant à leur 
décision.

Rédaction dans un langage accessible 
aux contribuables 

Un grand soin a été porté à la clarté des for-
mulations concernant l’instance devant la-
quelle la réclamation est à porter, no-
tamment par indication de l’adresse, ainsi 
que du délai de réclamation et de la forme. 
Le texte, réduit à l’extrême, s’écarte d’une 
terminologie purement juridique dans la me-
sure où une vulgarisation ne risque pas de 
distordre les prescriptions légales.

2. Indications relatives au recours juri-
dictionnel et à la possibilité d’une de-
mande d’un sursis à exécution

Vu la multitude des indications indispensa-
bles et afin d’éviter d’entraver de nouveau la 
lisibilité des voies de recours, il semble préfé-
rable de communiquer les indications sur la 
possibilité de porter un recours devant le Tri-
bunal administratif avec l’accusé de récep-
tion, systématiquement envoyé à tout contri-
buable ayant introduit une réclamation ou 
un recours hiérarchique formel devant le di-
recteur.

En effet, il échet de distinguer entre le recours 
introduit contre le bulletin d’impôt du bureau 
d’imposition, en cas de silence du directeur 
de plus de six mois suite à une réclamation, 
et le recours contre une décision directoriale 
sur réclamation. Les explications afférentes 
risqueraient d’alourdir les instructions. De 
plus, aucun contribuable ne peut saisir le Tri-
bunal administratif sans avoir au préalable 
porté l’affaire devant le directeur, sous peine 
d’irrecevabilité (omisso medio). Ainsi tout ré-
clamant, sans exception, se verra renseigner 
sur l’option du recours juridictionnel.

En ce qui concerne la demande d’un sursis à 
exécution, il a été tenu compte de cette re-
commandation dans les instructions sur les 
voies de recours relatives aux bulletins d’im-
pôt au sens strict. i.e. fixant un impôt.

Supplémentairement aux demandes du Mé-
diateur, il est rendu attentif dans les indica-
tions proposées au risque de la réformation 
en défaveur (§ 243 de la loi générales des 
impôts), auquel s’expose le réclamant.

3. Élimination du risque d’une confu-
sion entre une demande de redresse-
ment au sens du § 94 AO et d’une ré-
clamation au sens du § 228 AO.

L’élimination de cette confusion profite aux 
contribuables tout comme à l’administration 
et simplifie la décision d’interpréter les mis-
sives des contribuables, tantôt en des injonc-
tions de procéder à un simple redressement 
ponctuel du bulletin par le bureau d’imposi-
tion avec émission d’un nouveau bulletin 
avant que le bulletin originaire ne soit coulé 
en force et sans risque de redressement d’of-
fice en défaveur, tantôt en des réclamations 
devant le directeur, appelé au réexamen in-
tégral de l’imposition en faveur comme en 
défaveur, qui statue par décision susceptible 
de recours devant le tribunal.

Le projet propose de subdiviser les indications 
à porter sur le bulletin en deux parties, dans 
un ordre logique. Tout d’abord y figure sous 
l’entête encadré d’«Instruction» l’information 
concernant la demande en simple redresse-
ment prévue par le § 94 AO. Suivent, sous 
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l’entête également encadré d’«Instruction 
sur les voies de recours» réclamation au sens 
du § 228 AO «les indications nécessaires 
pour le cas où le contribuable choisit la voie 
de la réclamation devant le directeur. La pre-
mière voie n’excluant pas la seconde, le 
contribuable ayant infructueusement de-
mandé un redressement auprès de son bu-
reau d’imposition peut, dans la suite, intro-
duire une réclamation auprès du directeur, 
pour autant qu’elle parvienne dans les trois 
mois de la notification du bulletin.»

Le Médiateur se félicite des suites que l’Admi-
nistration des Contributions directes a réser-
vées à sa recommandation.

E. Nouvelles  
recommandations
Recommandation N°40 relative à la 
transmission d’une copie d’une 
épreuve d’examen à un élève et au 
respect des garanties minimales pré-
vues par la procédure administrative 
non contentieuse

Le Médiateur considérant qu’il a été saisi 
d’une réclamation par une élève qui 
n’avait pas réussi une épreuve de langue 
lors de son examen de fins d’études secon-
daires techniques;

considérant que la réclamante souhaitant 
faire valoir ses droits et éventuellement 
exercer un recours contre cette décision, a 
demandé au Ministre ayant l’Éducation 
nationale dans ses attributions de lui trans-
mettre une copie de l’épreuve en question 
qui avait été remise aux correcteurs;

considérant que le Ministre refusa de lui 
remettre une telle copie en s’appuyant sur 
le règlement grand-ducal du 31 juillet 
2006 portant organisation de l’examen de 
fin d’études secondaires dont l’article 14 
prévoit que «sur demande écrite adressée 
au commissaire, le candidat peut consulter 
sa copie au siège de la commission et des 
explications sont fournies par le commis-
saire, le directeur ou l’un des correc-
teurs.»;

que le Ministre estima que la réclamante 
pouvait consulter sa copie sur place et ob-
tenir des explications de la part d’un des 
membres de la commission compétente et 
que le fait de remettre l’épreuve d’examen 
au candidat ne serait d’aucune utilité pé-
dagogique puisqu’elle n’apporterait pas 
de plus-value sur ce plan;

considérant que l’article 4 de la loi du 1er 
décembre 1978 réglant la procédure ad-
ministrative non contentieuse prévoit que 
les règles de la procédure administrative 
non contentieuse «s’appliquent à toutes 
les décisions administratives individuelles 
pour lesquelles un texte particulier n’orga-
nise pas une procédure spéciale présentant 
au moins des garanties équivalentes pour 
l’administré.»;

considérant que l’article 11 du règlement 
grand-ducal du 8 juin 1979 relatif à la pro-
cédure à suivre par les administrations re-
levant de l’État et des communes dispose 
que «tout administré a droit à la commu-
nication intégrale du dossier relatif à sa si-
tuation administrative, chaque fois que 
celle-ci est atteinte, ou susceptible de 
l’être, par une décision administrative prise 
ou en voie de l’être»;

considérant que la jurisprudence adminis-
trative interprète cette disposition en ce 
sens que la communication intégrale du 
dossier ne se résume pas à une simple ins-
pection sur place, mais englobe le droit à 
obtenir transmission, en copie et aux frais 
du demandeur, des pièces de son dossier 
administratif;

considérant qu’il n’appartient pas au Mé-
diateur de juger de l’utilité pédagogique 
d’une décision administrative mais de la 
légalité de celle-ci;

considérant qu’il n’est pas contesté que la 
situation administrative de la réclamante a 
été atteinte par l’échec à son épreuve de 
fond d’études secondaires;

considérant que le droit réservé à tout can-
didat par l’article 14 du règlement grand-
ducal du 31 juillet 2006 portant organisa-
tion de l’examen de fin d’études secon-
daires ne présente pas au moins des ga-
ranties équivalentes au droit de tout admi-
nistré tel qu’énoncé à l’article 11 du règle-
ment grand-ducal du 8 juin 1979 relatif à 
la procédure à suivre par les administra-
tions relevant de l’État et des communes;

considérant dès lors que le refus du Mi-
nistre compétent de transmettre une copie 
d’une épreuve d’examen à un élève qui en 
fait la demande n’est pas conforme au ni-
veau de protection minimum tel que dé-
fini par la procédure administrative non 
contentieuse;

recommande au Ministre de l’Éducation na-
tionale et de la Formation professionnelle de 
transmettre une copie d’une épreuve d’exa-
men à tout élève ou à son représentant légal 
qui en fait la demande.

Réponse:

Dans sa prise de position du 8 février 2010, 
tout en rappelant les dispositions de l’article 
14 du règlement grand-ducal du 31 juillet 
2006 portant organisation de l’examen de 
fin d’études secondaires et du règlement 
grand-ducal modifié du 31 juillet 2006 por-
tant organisation de l’examen de fin d’études 
secondaires techniques et l’examen de fin 
d’études de la formation de technicien, la 
Ministre de l’Éducation nationale a répondu 
au Médiateur qu’elle ne pourrait respecter sa 
recommandation qu’en modifiant cet article 
en ajoutant la phrase suivante: «Sur de-
mande écrite adressée au commissaire le 
candidat peut consulter sa copie au siège de 
la commission et des explications sont four-
nies par le commissaire, le directeur ou un 
des correcteurs.»

Par le même courrier la Ministre s’est enga-
gée à soumettre cette recommandation pour 
avis aux collèges des directeurs et aux syndi-
cats des enseignants.

En date du 25 mars 2010 la Ministre de 
l’Éducation nationale et de la Formation pro-
fessionnelle a transmis au Médiateur les 
prises de position des collèges des directeurs 
et des syndicats des enseignants en l’infor-
mant qu’au vu de ces avis elle ne serait pas 
en mesure de suivre sa recommandation.

À la lecture des arguments avancés dans les 
prédits avis et qui au demeurant ne l’ont nul-
lement convaincu, le Médiateur regrette pro-
fondément que la Ministre entende se tenir à 
des dispositions d’un règlement grand-ducal 
dont la légalité est fortement sujette à cau-
tion alors qu’il organise une procédure spé-
ciale qui pour l’administré ne présente pas 
des garanties au moins équivalentes au droit 
commun.

Recommandation N°41 relative à la 
saisine de la Commission mixte de 
reclassement en présence d’avis mé-
dicaux contradictoires

Le Médiateur considérant qu’il est réguliè-
rement saisi de réclamations concernant la 
procédure de reclassement;

considérant que dans nombre de cas dont 
il a été saisi, le Contrôle médical de la Sé-
curité sociale a estimé que les personnes 
concernées ne présentaient pas une inca-
pacité de travail pour leur dernier poste de 
travail;

considérant qu’en vertu de l’article L.552-
2. du Code du Travail, dès lors que le 
Contrôle médical de la Sécurité sociale es-
time qu’un assuré ne présente pas une in-
capacité pour exercer son dernier poste de 
travail et qu’il s’abstient par conséquent 
de saisir la Commission mixte d’une de-
mande de reclassement, il est mis fin à la 
procédure sans que la personne concernée 
ait la possibilité de contester la position 
prise par le Contrôle médical de la Sécurité 
sociale;

considérant cependant que dans un cer-
tain nombre de cas soumis au Médiateur, 
le médecin du travail dans le cadre de la 
procédure de l’article L.326-6. du Code du 
Travail est, en accord avec le médecin trai-
tant, arrivé à la conclusion que les per-
sonnes concernées n’étaient pas capables 
d’exercer leur dernier poste ou régime de 
travail;

considérant qu’aucune saisine directe de la 
Commission mixte par le médecin du tra-
vail n’est prévue par le Code du Travail;

recommande au Ministre du Travail, de l’Em-
ploi et de l’Immigration de proposer l’inser-
tion d’une nouvelle disposition dans le Code 
du Travail prévoyant que dans le cas où le 
médecin-conseil de l’Administration du 
Contrôle médical de la Sécurité sociale estime 
qu’un assuré social ne présente pas une in-
capacité pour son dernier poste de travail 
alors qu’au contraire le médecin traitant et 
le médecin du travail arrivent tous les deux à 
la conclusion que la personne concernée est 

inapte pour exercer son dernier poste ou ré-
gime de travail, la Commission mixte sera 
saisie par l’Administration du Contrôle médi-
cal de la Sécurité sociale sur demande lui 
adressée par le médecin du travail.

Nonobstant d’itératifs rappels dont le dernier 
date du 18 août 2010, le Médiateur reste 
toujours dans l’attente d’une prise de posi-
tion du Ministre du Travail et de l’Emploi.

Recommandation N°42 relative 1. à 
la mise en place d’une structure 
d’écoute, d’information et de média-
tion; 2. à l’indemnisation des dom-
mages résultant de soins de santé

1. Mise en place d’une structure 
d’écoute, d’information et de média-
tion indépendante en matière de 
santé et de sécurité des soins

Le Médiateur est régulièrement saisi par 
des demandes d’information, voire par des 
doléances émanant de patients qui s’es-
timent lésés à la suite de traitements ou 
d’interventions de nature médicale dispen-
sés, en ce qui concerne la plupart des sai-
sines, en milieu hospitalier ou para-hospi-
talier.

Dans une très grande majorité des cas, 
après une première analyse, ces saisines 
semblent avoir pour origine un manque 
de communication et de dialogue entre le 
professionnel de santé et le patient.

Le Médiateur se doit de constater que très 
souvent les citoyens qui font appel à ses 
services en pareil cas ne souffrent pas en 
premier lieu d’un grave dommage corpo-
rel ou moral, qui serait survenu à la suite 
d’un acte médical ou de soins. Force est 
de constater que la grande majorité des ci-
toyens qui font appel au Médiateur en 
cette matière font plutôt état, après une 
intervention médicale plus ou moins inva-
sive, d’un sentiment d’insécurité quant à 
leur état de santé et son évolution ainsi 
que de questionnements quant à la nature 
et l’évolution de leurs pathologies respec-
tives et surtout quant à l’impact de cette 
évolution sur leur vie familiale, profession-
nelle et sociale. Souvent ces citoyens qui 
ont subi une thérapie médicale ou une in-
tervention chirurgicale se plaignent de 
n’avoir reçu que des informations très 
sommaires quant à leur maladie ou quant 
aux changements à apporter au mode de 
vie que leur maladie spécifique impose ou 
rend du moins indiqués.

Le Médiateur s’est également vu confron-
ter à certains dossiers dont l’instruction 
l’amène à ne pas exclure l’engagement 
d’une éventuelle responsabilité civile, et 
dans quelques très rares cas, également 
d’une éventuelle responsabilité pénale 
d’un professionnel du domaine de la 
santé.

Il n’est certainement pas question de 
mettre en cause le sens du devoir et de 
l’éthique professionnelle d’une écrasante 
majorité des médecins ou des autres pro-
fessionnels de santé dont la préoccupation 
première est de dispenser des services mé-
dicaux et paramédicaux de qualité.

Cependant, et au vu de l’expérience faite 
en France après la mise en place d’un pôle 
santé et sécurité des soins, il serait utile et 
nécessaire que le Grand-Duché de Luxem-
bourg se dote également d’un instrument 
destiné à renforcer les efforts déjà déployés 
par les autorités publiques compétentes et 
les différents acteurs du domaine de la 
santé en matière d’intensification du 
contrôle de la qualité et de la sécurité des 
soins ainsi que de la garantie d’un maxi-
mum de transparence.

De par l’obligation de moyens qui leur in-
combe, les professionnels de la santé ont 
le devoir de garantir aux patients des soins 
sécurisés. Il s’agit-là d’une exigence légi-
time. La sécurité du soin est la mission pre-
mière des professionnels de santé. Il faut 
donc s’assurer que tous les moyens soient 
mis en œuvre pour éviter la survenance 
d’évènements indésirables liés aux soins 
médicaux.

Si l’on admet l’hypothèse, tout à fait justi-
fiable, que les évènements indésirables 
dans le domaine des soins médicaux et pa-
ramédicaux ne sont pas moins fréquents, 
toutes proportions gardées, au Grand-Du-
ché de Luxembourg que dans les pays li-
mitrophes, il serait à cet égard indiqué 
d’envisager la création d’un mécanisme 
appelé notamment à s’assurer du respect 

des meilleures pratiques en matière de la 
qualité et de la sécurité des soins médi-
caux et paramédicaux, à favoriser le dia-
logue et à garantir un maximum de trans-
parence dans les relations entre les diffé-
rents intervenants du domaine de la santé 
et le patient et à fournir à toute personne 
les informations sollicitées sur les droits 
qu’elle peut faire valoir en tant que pa-
tient.

Dans un monde qui affiche une tendance 
accrue à la judiciarisation avec une méde-
cine de plus en plus sophistiquée où à tort 
ou à raison les professionnels de santé se 
sentent de plus en plus critiqués et fragili-
sés dans leur exercice et où les usagers as-
pirent légitimement à être dûment écou-
tés et informés, il semble utile de confier la 
triple mission décrite plus haut à une struc-
ture d’écoute, d’information et de média-
tion, capable de favoriser et de soutenir 
davantage au sein du monde de la santé 
une démarche de dialogue et de transpa-
rence.

Il est important de souligner qu’une telle 
structure, équidistante entre le patient et 
le professionnel ou l’établissement de 
santé, serait notamment appelée à renouer 
le dialogue rompu entre le professionnel 
de santé et le patient, à rapprocher les 
parties dans un esprit d’ouverture et de 
compréhension mutuelle afin de trouver 
une issue donnant satisfaction à toutes les 
parties impliquées.

Une telle structure investie d’une indépen-
dance totale tant à l’égard du monde de 
la santé et des institutions publiques qu’à 
l’égard des patients devrait également 
contribuer à diminuer les contentieux mé-
dicaux dont les tribunaux sont saisis et qui 
demandent tant de la part du patient que 
du professionnel de santé concerné un in-
vestissement financier considérable dans 
des procédures souvent longues avec une 
issue peu prévisible.

La structure d’écoute, d’information et de 
médiation à créer serait évidemment éga-
lement à la disposition de tout profession-
nel de santé qui se voit confronté à un 
évènement indésirable ou à un quel-
conque autre problème dans l’exercice de 
sa profession.

Dans cet ordre d’idées, il est évident que 
la médiation ne fonctionnera utilement 
qu’à condition que la partie mise en cause 
ne pourra s’y soustraire.

Afin de remplir pleinement l’objectif d’un 
meilleur dialogue et d’un maximum de 
transparence, cette structure ne devrait ce-
pendant fonctionner qu’à titre subsidiaire 
et donc en deuxième ligne.

Il serait dans cette logique nécessaire que 
chaque établissement de santé, voire 
 chaque profession de santé se dote d’une 
structure d’écoute, d’information et de 
médiation interne dont la composition de-
vrait garantir un maximum de neutralité. Il 
appartiendrait au patient de saisir d’abord 
l’intervention des médiateurs locaux et 
seulement en cas d’échec celle du média-
teur national.

Dans l’exercice de sa fonction, le média-
teur obtiendra nécessairement connais-
sance d’un grand nombre d’évènements 
indésirables survenus dans le domaine mé-
dical ou paramédical.

Ces évènements, dans la mesure où ils 
sont susceptibles d’avoir un impact réel ou 
présumé sur la santé publique pour autant 
qu’ils ne concernent pas des cas uniques 
et isolés, seront continués par le médiateur 
national aux différents responsables de la 
santé afin d’en tenir compte, notamment 
dans le cadre de l’assurance de la qualité 
des prestations hospitalières prévue aux 
articles 21 et 23 du règlement grand-ducal 
du 13 mars 2009 établissant le plan hospi-
talier national et déterminant les missions 
et la composition minimale des structures 
d’évaluation et d’assurance qualité des 
prestations hospitalières et les modalités 
de coordination nationale de ces struc-
tures.

En conclusion, il est proposé de procéder 
à la création d’une structure d’écoute, 
d’information et de médiation locale et 
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nationale dans le domaine de la santé, 
compétente pour informer et recevoir 
toutes les réclamations qui mettent en 
cause:
- le non-respect des droits des patients
- la qualité du système de santé
- la sécurité des soins
- l’accès aux soins
La structure de médiation appelée à réali-
ser ces objectifs sera double. En première 
ligne, le patient ou le professionnel de 
santé devra saisir la structure de médiation 
locale fonctionnant au sein de son établis-
sement. En cas d’échec de la médiation lo-
cale, le médiateur national pourra être saisi 
par la partie la plus diligente.
Le secret médical ne pourra être opposé 
aux structures de médiation.
Le médiateur national peut s’entourer, à 
charge de son budget, de tout avis d’ex-
pert ou de toute expertise contradictoire 
jugée utile dans le cadre de l’accomplisse-
ment de sa mission. Il ne transmettra aux 
parties que les conclusions finales de l’ex-
pert. Tout refus d’un patient ou d’un pro-
fessionnel de la santé de se soumettre à 
une expertise ou de collaborer avec l’ex-
pert mettra fin à la médiation.
Le médiateur rédigera un rapport final sur 
l’issue de la médiation.
La question de savoir s’il incombe de 
confier la mission d’écoute, d’information 
et de médiation nationale à un nouvel or-
gane à créer ou de l’intégrer dans une 
structure d’ores et déjà existante relève es-
sentiellement de l’opportunité politique.
Le Médiateur donne cependant à considé-
rer que son périmètre de compétences in-
clut d’ores et déjà tous les établissements 
publics de santé.
Ainsi il serait pour le moins indiqué de ré-
fléchir également sur la possibilité d’inté-
grer la structure proposée dans le péri-
mètre d’action du Médiateur

2. L’indemnisation des dommages 
résultant de soins de santé

En tant que remarque préliminaire, il est 
important de rappeler que le domaine de 
la santé n’échappe pas aux règles nor-
males du droit civil, voire du droit pénal.

Il arrive cependant fréquemment qu’un 
patient subit un dommage suite à des 
soins de santé sans que la moindre faute 
professionnelle n’ait pu être constatée 
dans le chef des professionnels de santé 
concernés.

Deux cas de figure répondent plus particu-
lièrement à cette situation: il s’agit premiè-
rement des infections nosocomiales 
contractées alors même que tous les pro-
tocoles d’hygiène hospitalière ont été res-
pectés et deuxièmement des dommages 
résultant d’aléas thérapeutiques. S’il est 
clair que chaque thérapie médicale com-
porte un risque, fût-il minime, il est tout 
aussi évident que les patients victimes de 
tels aléas peuvent être affectés par des 
dommages.

Tant les victimes d’infections nosocomiales 
provoquées sans qu’une faute soit impu-
table à un professionnel de santé que 
celles d’aléas thérapeutiques peuvent subir 
des dommages corporels ou moraux, voire 
les deux à la fois, qui compromettent sé-
rieusement leur qualité de vie, leur avenir 
professionnel et familial et/ou alors leur si-
tuation financière.

S’il est acquis que toutes les victimes de 
maladies graves ou de dommages corpo-
rels ou moraux graves peuvent bénéficier 
des différentes aides ou mesures proposées 
par le système de sécurité sociale, tant en 
ce qui concerne la prise en charge d’un 
éventuel traitement, d’un appareillage 
prothétique, d’un agencement du domi-
cile adapté à des besoins spécifiques, de 
différentes facilités concernant l’emploi 
comme le reclassement, qu’en ce qui 
concerne l’octroi d’une pension d’invali-
dité transitoire ou permanente, il n’en 
reste pas moins que ces patients subissent 
un préjudice moral et surtout financier cer-
tain qui, lorsqu’il survient à un âge relati-
vement jeune, ou s’il concerne une per-
sonne qui assure seule le revenu de toute 
une famille, peut pousser les concernés 
jusqu’au bord de la précarité.

Se pose dès lors la question de la couver-
ture par l’État de tout ou de partie des 
dommages résultant de tels évènements 
indésirables.

Cette question est étroitement liée à celle 
de savoir où devraient se situer les limites 
de l’intervention de l’État-providence.

Réponse:

Dans sa prise de position du 3 février 2010 
le Ministre de la Santé a informé le Média-
teur qu’il entendait finaliser au cours du pre-
mier semestre 2010 un avant-projet de loi 
portant sur la mise en place d’une structure 
de médiation dans le domaine des soins de 
santé.

Recommandation N°43 relative à 
l’accès à la jurisprudence en matière 
de sécurité sociale

Considérant que le site des organismes de 
Sécurité sociale www.secu.lu contient une 
rubrique consacrée à la jurisprudence 
(base de données «OASIS») qui ne couvre 
cependant que partiellement les domaines 
de l’assurance accident, de l’assurance 
pension et de la procédure,

considérant par ailleurs que les publica-
tions écrites regroupant les jurisprudences 
importantes en la matière sont assez rares 
(Bulletins des Assurances sociales, Pasicrisie 
rouge),

considérant que l’accès à la jurisprudence 
en matière de Sécurité sociale au sens 
large (incluant l’Administration de l’Em-
ploi, la Caisse nationale des Prestations fa-
miliales et la Commission mixte de reclas-
sement) est indispensable pour la bonne 
compréhension des droits et des obliga-
tions par les citoyens et pour garantir 
l’égalité des armes entre les administra-
tions et les justiciables,

considérant qu’à l’instar de la publication 
des jugements et arrêts des juridictions ad-
ministratives dans le bulletin de jurispru-
dence administrative (Pasicrisie administra-
tive) et sur leur site internet, la publication 
systématique des décisions des juridictions 
sociales sur le site internet, de même que 
l’élaboration d’une Pasicrisie sociale se-
raient de mise.

Le Médiateur recommande au Ministre de la 
Sécurité sociale de prendre les dispositions 
requises pour assurer la publication des déci-
sions des juridictions sociales à l’instar des 
décisions des juridictions administratives.

À ce jour le Médiateur reste dans l’attente 
d’une prise de position de la part du Ministre 
de la Sécurité sociale.

3.1. Service du Contrôle 
Externe des Lieux 
Privatifs de Liberté 
(CELPL)
Au plan international

Le 18 décembre 2002, l’Assemblée géné-
rale de l’Organisation des Nations Unies à 
New York a adopté le Protocole facultatif 
se rapportant à la Convention contre la 
Torture et autres Peines et Traitements 
cruels, inhumains ou dégradants (OPCAT). 
Entré en vigueur le 22 juin 2006, l’OPCAT 
prévoit l’instauration d’un système de vi-
sites régulières par des organismes interna-
tionaux et nationaux indépendants ayant 
pour objet le contrôle du respect des droits 
de l’homme dans tous les lieux où se 
trouvent des personnes privées de liberté.

Aussi incombe-t-il aux organismes visés 
d’assurer une prévention efficace de tous 
traitements cruels, inhumains ou dégra-
dants et de veiller à l’instauration de condi-
tions de détention aussi humaines que 
possible.

Au plan national

Au Luxembourg l’idée du contrôle externe 
des lieux privatifs de liberté remonte à 
2007, année au cours de laquelle Mon-
sieur le Premier Ministre a annoncé l’inten-
tion du Gouvernement d’instaurer un tel 
service au Luxembourg et de confier la 
mission de contrôle externe au Médiateur 
du Grand-Duché de Luxembourg.

Suite à l’élaboration d’un projet de loi dé-
posé à la Chambre des Députés par le Mi-
nistre de la Justice en date du 13 mars 
2008, la loi du 11 avril 2010 portant ap-
probation de l’OPCAT et désignation du 
Médiateur en tant que Mécanisme natio-
nal de Prévention est entrée en vigueur le 
20 avril 2010.

Il est à noter que la notion de «lieux priva-
tifs de liberté» est à comprendre au sens 
large, désignant l’ensemble de tous les 
lieux publics et privés où les personnes dé-
tenues ou internées ne sont pas autorisées 
à sortir à leur gré. Il s’agit en l’occurrence 

de tous les lieux où se trouvent des per-
sonnes privées de leur liberté en vertu 
d’une décision judiciaire ou de toute autre 
décision émanant d’une autorité adminis-
trative.

Il convient de souligner que le travail du 
Contrôleur externe des lieux privatifs de li-
berté se distingue de manière fondamen-
tale de celui effectué par le Médiateur. 
Alors que le Médiateur intervient en aval 
des conflits qui opposent le citoyen à l’ad-
ministration afin d’obtenir, le cas échéant, 
une correction de toute décision, de toute 
procédure contraire au bon fonctionne-
ment des services visés, le nouveau méca-
nisme de contrôle extérieur des lieux pri-
vatifs de liberté se situe lui en amont de 
l’émergence de toutes les situations sus-
ceptibles de générer des conflits indivi-
duels.

Le contrôle externe des lieux privatifs de li-
berté est essentiellement un instrument 
d’évaluation des conditions de vie et de 
traitement des personnes détenues ou in-
ternées.

En guise de préparation à sa nouvelle fonc-
tion le Médiateur a sollicité de nombreuses 
réunions d’information avec les différents 
acteurs concernés au plan national.

Ainsi, le Médiateur a notamment eu des 
échanges de vues avec les autorités poli-
tiques, judiciaires, pénitentiaires et poli-
cières.

Il a également rencontré des représentants 
du corps médical, de l’association du per-
sonnel de garde des établissements péni-
tentiaires, des associations professionnelles 
des infirmiers et des infirmiers psychia-
triques, de même que des membres de la 
représentation du personnel des établis-
sements pénitentiaires.

Le Médiateur s’est également entretenu 
avec des représentants de la société civile 
active dans le domaine pénitentiaire et des 
droits de l’homme.

Finalement, le Médiateur a également eu 
une entrevue avec des membres de la 
Commission consultative des Droits de 
l’Homme et avec l’ORK.

À la suite de ces réunions, un programme 
détaillé des visites a été élaboré pour la pé-
riode de septembre 2010 à septembre 
2011. Les premières visites réalisées en 
septembre 2010 au Centre pénitentiaire 
de Luxembourg et au Centre pénitentiaire 
agricole de Givenich ont essentiellement 
porté sur les modalités d’entrée et d’ac-
cueil des détenus ainsi que sur les diffé-
rents aspects touchant à la santé des déte-
nus.

Les rapports de visite ainsi que les re-
commandations du service du contrôle 
 externe des lieux privatifs de liberté seront 
publiés à l’issue d’une procédure contra-
dictoire avec les autorités concernées et 
présentés en temps utile sur le site www.
ombudsman.lu (celpl).
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Question 0210 (26.10.2009) 
de M. Claude Haagen (LSAP) 
concernant l’école de musique 
de Redange:

L’école de musique du canton  
de Redange a été créée en 1979 
et dispose depuis cette date de 
différentes salles au sein de 
l’école primaire. Vu le nombre 
croissant des élèves inscrits, 
l’école de musique utilise depuis 
la rentrée 2008/2009 également 
certaines salles du nouveau lycée 
de Redange. Aujourd’hui, avec 
plus de 600 élèves inscrits, les 
 capacités des locaux de l’école de 
musique sont cependant dépas-
sées. S’ajoute encore qu’à partir 
de l’année académique 2011/ 
2012, le nouveau lycée aura lui-
même besoin des salles de classe 
mis à la disposition de l’école de 
musique. La construction d’un 
nouveau bâtiment répondant en-
tièrement aux besoins croissants 
de l’école de musique s’avère 
donc indispensable.

Voilà pourquoi le syndicat inter-
communal, composé des com-
munes de Beckerich, Ell, Gros-
bous, Préizerdaul, Rambrouch, 
Redange, Saeul, Useldange et 
Wahl, a élaboré un projet de 
construction d’une nouvelle école 
de musique sur le territoire de la 
commune de Redange.

Dans ce contexte, j’aimerais 
poser  les questions suivantes à 
Madame la Ministre de la Cul-
ture:

- Madame la Ministre a-t-elle 
connaissance du projet de 
construction dont il est question 
ci-dessus?

- À combien s’élèverait la partici-
pation de l’État aux frais de 
construction d’une école de mu-
sique du canton de Redange?

- Quelle serait la quote-part de 
l’État dans les frais de fonction-
nement de la future école de mu-
sique?

- Est-ce que des crédits ont été 
inscrits au projet de budget pour 
l’exercice 2010 en vue de la réali-
sation du projet en question?

Réponse (11.10.2010) de Mme 
Octavie Modert, Ministre de la 
Culture:

L’honorable Député Monsieur 
Claude Haagen s’enquiert sur 
une participation financière éven-

tuelle du Ministère de la Culture 
au projet de construction d’une 
nouvelle école de musique sur le 
territoire de la commune de 
 Redange élaboré par le syndicat 
intercommunal, composé des 
communes de Beckerich, Ell, 
Grosbous, Préizerdaul, Ram-
brouch, Redange, Saeul, Usel-
dange et Wahl.

La question a trait à un dossier 
dont la lettre de demande a été 
introduite auparavant au Minis-
tère de la Culture et dont l’ins-
truction était en cours. Un certain 
nombre d’interventions relatives 
à ce dossier spécifique ont 
d’ailleurs pu être dénotées.

J’ai l’honneur d’apporter les ré-
ponses suivantes aux questions 
posées:

L’avant-projet accompagné d’un 
devis sommaire concernant la 
construction de la «Museksschoul 
Kanton Réiden» a été introduit le 
13 août 2009 par Monsieur  
le Président du syndicat inter-
communal. La participation éven-
tuelle de l’État aux frais de la 
construction est déterminée, 
entre autres, sur base du devis 
définitif, de la délibération com-
munale approuvant le projet et 
de l’autorisation du Ministère de 
l’Intérieur. Ces documents ne 
 faisaient pas encore partie du 
dossier introduit, de sorte qu’une 
décision ne pouvait encore être 
prise. Les documents manquants 
ont été requis auprès des respon-
sables par les agents en charge 
du dossier au sein du Ministère 
de la Culture qui sont en contact 
mutuel.

La demande ad hoc n’a pas non 
plus été accompagnée d’un 
budget  prévisionnel concernant 
les frais de fonctionnement, ni 
par un budget prévisionnel 
concernant les frais en ressources 
humaines, ni par un budget pré-
visionnel sur deux ans concer-
nant la programmation culturelle. 
En général, la production de ces 
informations s’avère indispen-
sable pour permettre une éven-
tuelle fixation d’une quote-part 
de l’État.

Il convient toutefois de relever 
qu’en l’espèce, la construction 
est censée abriter une école de 
musique, dont le fonctionnement 
et la participation de l’État aux 
frais de fonctionnement ultérieurs 
sont réglés par la loi, à savoir la 
loi modifiée du 28 avril 1998 
portant  harmonisation de l’ensei-

gnement musical dans le secteur 
communal, ainsi que ses règle-
ments d’exécution.

Il en résulte, d’une part, que les 
critères prévus par la législation 
en cause sont à considérer et à 
respecter, et de l’autre, que la 
participation de l’État aux frais de 
fonctionnement est prédéter-
minée par cette même légis-
lation.

Les crédits, sur lesquels les dé-
penses relatives à un subvention-
nement tel que demandé sont 
imputées, sont inscrits au budget 
des recettes et des dépenses de 
l’État dans le cadre d’un article 
budgétaire relatif à une partici-
pation de l’État au financement 
de la construction et du réamé-
nagement par les communes 
d’infrastructures culturelles. Les 
décisions y relatives sont prises 
sur base de dossiers complets.

Question 0595 (20.4.2010) de 
M. Ben Fayot (LSAP) concernant 
le patrimoine immobilier:

Le conseil communal de la ville 
de Luxembourg vient d’aviser 
positivement la proposition de 
Madame la Ministre de la Culture 
de classer comme monument 
 national cinq immeubles sis 
avenue  Pasteur à Luxembourg 
pour en empêcher la démolition 
imminente.

Une autre maison d’un intérêt 
certain pour le patrimoine immo-
bilier de la ville, située rue Glese-
ner à Luxembourg-Gare, est éga-
lement vouée à la démolition si 
aucune initiative n’est prise, p.ex. 
de classer cette maison comme 
monument national.

Ces faits interviennent à un mo-
ment où, comme le dit le Bourg-
mestre de la ville, la sensibilité 
collective par rapport au patri-
moine de la ville a augmenté 
considérablement depuis l’adop-
tion de l’actuel PAG de la ville en 
1992.

Les responsables de la ville ne 
considèrent cependant que la 
 façon de procéder du Ministère 
de la Culture «est sans cohé-
rence, mais donne plutôt l’im-
pression qu’il agit en catastrophe 
au moment où il apprend par 
 hasard qu’une démolition d’un 
immeuble d’une valeur historique 
et architecturale est imminente». 

Et de souhaiter «une approche 
systématique et globale» pour 
clarifier ce qui est à conserver du 
point de vue du patrimoine im-
mobilier de la ville.

- J’aimerais donc demander à 
Madame la Ministre s’il existe 
auprès de ses services des ré-
flexions voire des initiatives pour 
une telle approche systématique 
et globale. Plus particulièrement, 
le projet de loi portant révision 
de la loi de 1983 prévoyait une 
date limite pour toute opération 
sur une maison existante. Où en 
est ce projet de loi?

Réponse (8.10.2010) de Mme 
Octavie Modert, Ministre de la 
Culture:

L’honorable Député s’enquiert du 
sort de plusieurs immeubles sis 
sur le territoire de la ville de 
Luxembourg. En réponse, j’ai 
l’honneur de faire tenir les infor-
mations suivantes:

Il convient de tenir compte du 
fait que la politique de cons-
truction et des bâtisses relève des 
communes, qui ont la compé-
tence d’instruire et de délivrer  
les autorisations de construire, 
respectivement de démolition. La 
législation en matière de protec-
tion des monuments à appliquer 
par l’État est quant à elle une 
procédure d’exception qui n’a 
donc pas été conçue pour s’ap-
pliquer de façon régulière; ainsi 
elle ne prévoit pas les moyens 
pour protéger des ensembles, 
mais seulement des objets isolés, 
ce qui fait clairement ressortir 
qu’une responsabilité certaine en 
la matière relève de l’autorité 
communale.

La législation actuelle confère aux 
autorités communales toutes les 
possibilités pour assurer une pro-
tection adéquate de son patri-
moine. L’élaboration des nou-
veaux plans d’aménagement 
 général (PAG) confère le cadre 
pour adapter, voire parfaire cette 
protection par les communes. 
Pour ce qui concerne la ville de 
Luxembourg, cette dernière se 
réfère actuellement à son plan 
d’aménagement général de 1992 
et aux immeubles ou quartiers y 
prévus.

Afin de prêter main forte et 
conseil, et afin d’assurer une ap-
proche systématique et cohé-
rente en la matière, le Service des 
Sites et Monuments Nationaux 
(SSMN) a informé toutes les 
communes qu’il se tient à leur 
disposition pour des inventori-
sations communes, considérant 
que les communes sont actuel-
lement en train d’actualiser leur 
plans d’aménagement général. 
Les critères pour identifier les im-
meubles dignes de protection 
ont par ailleurs été communiqués 
aux communes et aux bureaux 
d’études, notamment lors de 
 formations organisées par le 
SSMN. À l’heure actuelle, une 
quarantaine de communes se 
font actuellement accompagner 
par le SSMN dans ces démarches. 
Une fois les inventaires établis, il 
pourra être décidé par quel 
moyen juridique protéger tel 
 patrimoine, à savoir soit par le 
biais du PAG et/ou celui d’une 
mesure de protection nationale. 
D’ici la formalisation des nou-
velles procédures d’aménage-
ment communal à tout le moins, 
il est certes vrai que mes services 
devront encore agir en urgence 
pour sauver des immeubles que 
nous ne voudrions pas voir dispa-
raître.

En l’espèce, concernant les im-
meubles visés par l’honorable 
Député, il est proposé de sauve-
garder un ensemble d’immeubles 
qui a un intérêt architectural et 
historique certain, mais non pro-
tégé par la ville de Luxembourg, 
qui avait d’ailleurs déjà donné 
son accord de principe pour la 
démolition. Ne voulant pas s’en-
gager outre mesure dans une 
 logique des protections ponctu-
elles, c’est-à-dire pour des objets 
isolés, dont, outre la beauté de 
l’immeuble, les qualités architec-
turales peuvent être discutées, 
mes services agissent là où ils 
 estiment que l’ampleur d’une 
mesure de protection, guidée par 
l’intérêt public, se justifie par 
 rapport à certains intérêts privés.

Enfin, quant au projet de loi 
 appelé à réviser la loi de 1983 sur 
la protection et la conservation 
du patrimoine, qui est pendant 
devant la Chambre des Députés, 
aucun article n’y prévoit une date 
limite telle que relevée par l’ho-
norable Député, comme suite 
aux discussions et avis des ins-
tances législatives.

Question 0704 (15.6.2010) de 
M. Félix Eischen (CSV) concer-
nant les déchets en bordure 
de route:

La multiplication des déchets 
dans notre environnement 
proche s’est accentuée ces der-
niers temps. En effet, de plus en 
plus de gens préfèrent cette solu-
tion de facilité pour se débar-
rasser de leurs déchets. Les sorties 
d’autoroutes (p.ex. sortie Mamer/ 
Capellen et sortie Hellange) ainsi 
que celles des zones industrielles 
sont les endroits les plus touchés 
par ce phénomène jugé inaccep-
table par la majorité de la popu-
lation.

Dans ce contexte, j’aimerais 
poser  les questions suivantes 
Monsieur le Ministre du Dévelop-
pement durable et des Infra-
structures:

- Monsieur le Ministre est-il au 
courant de ce phénomène?

- Quelles mesures Monsieur le 
Ministre entend-il entreprendre 
en collaboration avec les com-
munes accueillant des zones in-
dustrielles sur leur territoire pour 
remédier à cette problématique?

- Quels sont les moyens dont 
 disposent le ministère respecti-
vement les communes pour dé-
terminer voire sanctionner les 
auteurs d’une telle infraction?

Réponse (28.9.2010) de M. 
Marco Schank, Ministre délégué 
au Développement durable et aux 
Infrastructures:

La question parlementaire du 
Député  Monsieur Félix Eischen 
relève la problématique des 
 déchets en bordure de route. Ce 
phénomène est actuellement 
 dénommé par le mot «littering» 
qui provient de l’anglais et qui 
caractérise le dépôt ou le rebut 
inattentif de déchets en dehors 
des réceptacles réservés à cette 
fin.

Le phénomène est connu et a 
amené l’Administration de l’Envi-
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ronnement à faire une étude 
quantitative et qualitative de ce 
phénomène au Luxembourg en 
2008. En parallèle, la ville de 
 Dudelange avait contacté le Mi-
nistère du Développement du-
rable et des Infrastructures pour 
pouvoir bénéficier d’une aide 
 financière par le Fonds pour la 
protection de l’environnement 
pour analyser ce phénomène en 
ce qui concerne le cas spécifique 
de la ville de Dudelange.

Par la suite il a été retenu que la 
ville de Dudelange analyserait 
plus en détail le phénomène en 
milieu urbain et que l’Adminis-
tration de l’Environnement analy-
serait plus en détail ce phéno-
mène le long des autoroutes et 
des routes nationales.

Avant ces deux études, le Luxem-
bourg ne disposait d’aucune 
 information dans ce domaine.

L’étude de la ville de Dudelange:

40 endroits ont été analysés en 
2007 et 2008 quant à la compo-
sition des déchets déposés. En 
milieu urbain les mégots de ciga-
rettes dominaient. Les autres 
 catégories par ordre décroissant 
étaient les déchets de plastiques, 
papier/cartons, métaux, verres, 
déchets organiques et autres.

Depuis, la commune de Dude-
lange a lancé des actions de sen-
sibilisation pour attirer l’attention 
de la population sur le problème 
en question respectivement pour 
lui demander de coopérer active-
ment à sa résolution. En parallèle 
l’infrastructure de collecte a été 
optimisée.

L’étude de l’Administration de 
l’Environnement:

Cette étude peut être subdivisée 
en deux parties:

La première partie consistait à 
 regrouper des données des diffé-
rentes communes luxembour-
geoises dans le cadre de leur 
 «Aktioun Ouschterbotz» ou 
 «Aktioun Fréijoersbotz». 66 com-
munes ont renvoyé le question-
naire à l’Administration de l’Envi-
ronnement. 59 ont confirmé 
avoir réalisé une telle action de 
nettoyage en 2008. Les com-
munes ont indiqué avoir ramassé 
en moyenne entre 0,2 à 2,5 
tonnes de déchets par commune. 
Les informations sur la composi-
tion des déchets ramassés étaient 
très hétérogènes.

La deuxième partie reprend les 
résultats de l’analyse le long des 
routes nationales et des auto-
routes.

Les résultats chiffrés de l’étude se 
résument comme suit:

- collecte en moyenne de 89 kg 
de déchets par km le long des 
routes nationales;

- collecte en moyenne de 309 kg 
de déchets par km le long des 
autoroutes;

- coût estimatif de 996.000 euros 
par an pour le nettoyage le long 
des routes nationales et des auto-
routes (y non compris le net-
toyage par les services commu-
naux) à charge de l’État luxem-
bourgeois. D’une étude menée 
en Belgique il résulte que la 
même somme peut être portée à 
charge des communes pour le 
nettoyage des chemins commu-
naux et de l’espace public com-
munal;

- les déchets d’emballages domi-
nent dans tous les tronçons ana-
lysés (entre 53% et 76% en 
poids) ce qui correspond à 
350.000 emballages;

- la fraction la plus fréquente est 
celle des déchets plastiques (bou-
teilles, gobelets, films...);

- 50% des emballages en métaux 
étaient des cannettes de bières et 
d’alcopops;

- il y a dominance des boîtes de 
cigarettes dans la catégorie des 
emballages composites.

Le phénomène peut être mis en 
relation avec une baisse du taux 
des emballages réutilisables mis 
sur le marché lors des dernières 
années (25,8% en moyenne en 
2007 pour les emballages réuti-
lisables quant à 37,9% en 2002). 
De plus, la consommation de 
boissons et de nourriture en mi-
lieu public est très fréquente.

Dans une première phase le Mi-
nistère du Développement du-
rable et des Infrastructures a mis 
en place sur son site Internet une 
page spécialement pour informer 
et sensibiliser le public sur le phé-
nomène du «littering». Ce site 
met à disposition les deux études 
menées au Luxembourg ainsi que 
des liens vers d’autres études 
 menées à l’étranger 
(http://www.environnement. 
public.lu/dechets/ dossiers/ 
littering/index.html).

En 2007, la Fondation Oeko-
Fonds en collaboration avec l’Ad-
ministration de l’Environnement 
a lancé un projet visant à pro-
mouvoir l’utilisation de gobelets 
réutilisables lors des grandes ma-
nifestations. Cette initiative a eu 
des effets positifs. Un opérateur 
professionnel s’est mis en place 
et de plus en plus d’organisateurs 
de manifestations utilisent l’offre 
en question. Des mesures ciblées 
concernant les zones industrielles 
ne sont pas envisagées à l’heure 
qu’il est alors que l’envergure des 
initiatives déjà prises en la ma-
tière semble suffisante.

Au niveau réglementaire, la ville 
de Luxembourg a élaboré un 
projet de règlement communal 
afin de rendre obligatoire des 
emballages réutilisables lors des 
manifestations.

En ce qui concerne les sanctions, 
elles sont fixées par la loi mo-
difiée du 17 juin 1994 relative à 
la prévention et à la gestion des 
déchets. Les infractions sont 
constatées par des procès-ver-
baux qui font foi jusqu’à preuve 
du contraire. Les procès-verbaux 
doivent être envoyés au parquet 
du tribunal d’arrondissement 
pour suites. La loi actuelle ne pré-
voit pas d’avertissements taxés.

Dans la mesure où les procédures 
des sanctions telles que prévues 
par la législation actuelle sont 
très lourdes, il est actuellement 
analysé dans quelle mesure il 
 serait utile de prévoir dans la 
nouvelle loi sur la gestion des 
 déchets, visant à transposer en 
droit national la directive cadre 
2008/98/CE, la possibilité d’aver-
tissements taxés.

Un tel avertissement taxé est mis 
en place depuis 2009 en Wallonie 
par le décret «Lutgen». Depuis 
lors un chewing-gum, une can-
nette ou un mégot jeté sur la rue 
est sanctionné par une amende 
de 50 euros.

Outre ces mesures plus contrai-
gnantes, l’Administration de l’En-
vironnement envisage d’orga-
niser une table ronde avec les 
différents acteurs directement 
concernés par la problématique 
du «littering», afin de déterminer 
des actions concrètes visant à 
prévenir ce phénomène.

Question 0723 (24.6.2010) de 
M. Jean Colombera (ADR) 
concernant la contamination à 
l’amiante et asbestose du 
personnel de la Clinique 
Ste Elisabeth:

In der Clinique Ste Elisabeth gab 
es vor geraumer Zeit eine Asbest-
verseuchung, die eine akute 
 Gefahr für das Personal darstellte. 
Nach meinen Informationen  
ist eine ganze Reihe von 
Pfleger(inne)n an Asbestose 
erkrankt, was bei etlichen auch 
zu Krebserkrankungen geführt 
hat. Seinerzeit hatte das Minis-
terium eine Untersuchung an-
geordnet.

In diesem Zusammenhang möch - 
te ich folgende Fragen stellen:

1) Was hat die Untersuchungs-
kommission zurückbehalten?

2) Wie viele Leute, die in der 
 Klinik gearbeitet haben, sind an 
Asbestose erkrankt oder daran 
gestorben?

3) Wurde hier eine Entschädi-
gung gezahlt?

4) Wer haftet für die heutigen 
Spätfolgen?

5) Wer ist heute noch für diesen 
Fall zuständig?

Réponse commune (30.9.2010) 
de M. Nicolas Schmit, Ministre 
du Travail, de l’Emploi et de 
 l’Immigration, et de M. Mars Di 
Bartolomeo, Ministre de la 
Santé:

La Clinique Ste Elisabeth a arrêté 
ses activités en 2003. Le per-
sonnel a été repris par le Centre 
Hospitalier du Kirchberg.

Après avoir été alerté par la délé-
gation du personnel sur l’exis-
tence d’éventuelles maladies can-
céreuses auprès de 15 salariés de 
cette clinique, le Ministre de la 
Santé avait, dès le mois de mai 
2005, chargé la division de la 
Santé au Travail de la direction de 
la Santé d’effectuer une enquête. 
Ce service avait dès lors essayé de 
rassembler le maximum d’infor-
mations possible concernant cet 
établissement qui, au début de 
l’enquête, était désaffecté depuis 
déjà deux années.

Dans le cadre de cette enquête, 
le service de radioprotection de 
la direction de la Santé a su pro-
duire un rapport duquel il ressort 
que les personnes exposées au 
service de radiologie ont subi une 
surveillance dosimétrique de 
1990 à 2003. Une seule personne 
mentionnée sur la liste des per-
sonnes porteurs de cancer et 
 travaillant en tant qu’ATM de 
 radiologie a été suivie réguliè-
rement avec dosimètre par le ser-
vice de radioprotection. Cette 
personne présentait des doses 
d’irradiation annuelle largement 
sous la dose limite. La limite de 
dose efficace est fixée pour les 
personnes professionnellement 
exposées à 10 mSv par an (règle-
ment grand-ducal du 14 dé-
cembre 2000 concernant la pro-
tection de la population contre 
les dangers résultant des rayon-
nements ionisants).

De son côté, l’Inspection du tra-
vail et des mines (ITM) avait 
soupçonné une possibilité d’in-
toxication dans le service de la 
radiologie par des produits 
 chimiques utilisés à l’occasion du 
développement des films radio-
logiques. En effet, une déve-
loppeuse était stationnée dans un 
bureau où beaucoup de per-
sonnes avaient accès librement.

Les fiches de sécurité des pro-
duits utilisés ont été étudiées par 
l’ITM et la division de la Santé au 
Travail . En effet, tous les produits 

chimiques utilisés en l’espèce 
sont susceptibles de provoquer 
des risques importants pour la 
santé. Il n’a toutefois plus été 
possible de dire si la ventilation 
et l’aspiration dans la pièce de 
développement des films étaient 
conformes aux normes légales. 
D’après les techniciens de l’Hô-
pital du Kirchberg, les systèmes 
de ventilation et d’aspiration 
étaient soumis à des contrôles 
documentés hebdomadaires.

À la demande de la Congré gation 
des Sœurs de Sainte Elisabeth, 
une entreprise agréée avait pro-
cédé entre août et fin septembre 
2003 à un inventaire «amiante» 
de la Clinique Ste Elisabeth. Des 
fibres d’amiante (chrysotile, amo-
site, crocidolite) ont été mises en 
évidence dans un grand nombre 
d’échantillons prélevés à divers 
endroits du bâtiment. L’orga-
nisme agréé avait tout de même 
conclu que malgré une présence 
multiloculaire d’amiante, il n’exis-
tait pas de risque immédiat pour 
les occupants et le personnel 
technique chargé de l’entretien.

À la demande de la division de la 
Santé au Travail, le service de 
Santé au Travail de l’Entente des 
Hôpitaux avait procédé à une 
étude sur l’incidence de survenue 
de cancer auprès de la popu-
lation active d’hôpitaux compa-
rables, d’un point de vue fonc-
tionnement et personnel, à celui 
de la Clinique Ste Elisabeth. Ces 
médecins avaient ainsi examiné 
sur dossier plus de 900 per-
sonnes.

D’après le Laboratoire National 
de Santé, aucun des cancers de 
la liste incriminée n’était en rap-
port avec une maladie asbesto-
sique, de sorte que la piste d’une 
quelconque intoxication par 
l’amiante avait pu être abandon-
née.

Le service précité de l’Entente des 
Hôpitaux était venu à la conclu-
sion que dans les mêmes condi-
tions d’observation dans les trois 
établissements, l’incidence du 
nombre de cancers était sensible-
ment identique pour l’ensemble 
du personnel.

Ainsi, pour des raisons d’analyse 
histologique et anatomo-patho-
logique des tumeurs, l’hypothèse 
d’une intoxication par l’amiante 
avait pu définitivement être écar-
tée. Malgré la présence d’amiante 
dans divers endroits des bâti-
ments, aucune tumeur ne conte-
nait des fibres d’amiantes.

Par ailleurs, tant la direction mé-
dicale de l’Hôpital du Kirchberg 
que le service de Santé au Travail 
de l’Entente des Hôpitaux pré-
cisent qu’à l’heure actuelle aucun 
des 360 membres du personnel 
ayant quitté la Clinique Ste 
Elisabeth  n’est cliniquement 
atteint  d’amiante.

Suivant des informations fournies 
par l’Association d’Assurance 
contre les Accidents, aucune 
 déclaration d’asbestose n’a été 
introduite récemment auprès de 
cet organisme ni par le personnel 
repris par l’Hôpital du Kirchberg 
ni par d’autres personnes en rela-
tion avec les bâtiments de la 
 Clinique Ste Elisabeth. D’ailleurs, 
la dernière déclaration de ma-
ladie professionnelle à l’Associa-
tion d’Assurance contre les Acci-
dents remonte à 1998 et concer-
nait une maladie infectieuse.

Quant à d’éventuels risques 
 tardifs en rapport avec des fibres 
d’amiante, ils pourront, le cas 
échéant, être détectés à l’occa-
sion des examens périodiques ef-
fectués par les médecins du 
 travail à l’Hôpital du Kirchberg. À 
titre de rappel, les dossiers médi-
caux des personnes exposées à 
des cancérigènes potentiels 

doivent être gardés pendant 30 
ans par les médecins du travail.

Question 0741 (2.7.2010) de 
M. Fernand Kartheiser (ADR) 
concernant l’enseignement 
fondamental:

Il s’agit principalement d’acquérir 
une vue plus précise sur un ensei-
gnement caractérisé, d’une part, 
par une très forte féminisation au 
sein du personnel enseignant, 
alors que, d’autre part, de plus 
en plus de garçons connaissent 
des problèmes scolaires très 
graves. 

En même temps, il y a lieu de 
constater qu’un certain nombre 
de manuels utilisés dans la for-
mation des futurs enseignants de 
l’enseignement fondamental,  no - 
tamment aussi à l’Université du 
Luxembourg, font référence à 
des thèses pédagogiques, com-
portementales ou sociétales 
issues  de l’idéologie féministe. 
Dès lors, il faut se demander si le 
personnel enseignant n’acquiert 
pas un préjugé négatif à l’en-
contre des enfants de sexe mas-
culin au cours de sa formation, 
voire des attitudes ouvertement 
androphobes, et qui peuvent 
 influencer sur son comportement 
et son objectivité.

Des recherches à l’étranger ont 
d’ailleurs montré que l’absence 
croissante d’enseignants mascu-
lins dans les écoles primaires a 
mené souvent à des erreurs d’in-
terprétation du comportement 
des garçons, à une prise en 
compte insuffisante de leurs pré-
férences pédagogiques comme 
de leur besoin d’exercice phy-
sique ou encore à une assimi-
lation trop facile de certaines de 
leurs attitudes compétitives ou de 
leurs préférences ludiques à des 
actes de violence. Il semble aussi 
que dans certains pays les gar-
çons sont systématiquement 
 désavantagés dans leur future 
orientation scolaire, du fait que 
les enseignants féminins mon-
trent une préférence pour les 
filles qui leur semblent plus 
 «sages» et dès lors mieux pré -
parées à suivre un enseignement 
du type secondaire classique.

1. Le Gouvernement peut-il four-
nir des chiffres sur l’évolution  
du personnel enseignant par sexe  
et par cycle au cours des dix 
dernières  années?

2. Le Gouvernement peut-il ren-
seigner sur l’évolution des graves 
difficultés scolaires pendant la 
même période et par sexe des 
élèves concernés?

3. Le Gouvernement peut-il com-
muniquer des indications chif-
frées sur l’orientation des élèves 
pendant la même période, par 
sexe et par type d’enseignement 
secondaire?

4. Le Gouvernement peut-il com-
muniquer à la Chambre des Dé-
putés l’ensemble des textes uti-
lisés dans la formation des ensei-
gnants relatifs à des questions 
touchant au sexe des élèves, y 
compris dans les manuels de 
 sociologie ou touchant de près 
ou de loin à l’idéologie dite «du 
genre» («gender»)?

5. Le Gouvernement tolère-t-il 
dans l’enseignement fondamen-
tal des comportements ou acti-
vités de la part des enseignants 
visant à inciter les élèves à adop-
ter un comportement dit «aty-
pique» pour leur sexe?

Réponse (14.10.2010) de Mme 
Mady Delvaux-Stehres, Mi-
nistre de l’Éducation nationale et 
de la Formation professionnelle:

1. Le tableau suivant donne l’évo-www.chd.lu
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lution du personnel enseignant 
de l’enseignement fondamental 
par sexe, pour l’éducation pré-
coce, l’enseignement préscolaire 
et l’enseignement primaire, de-
puis l’année scolaire 2001/2002:
Au précoce comme au présco-

laire, la quasi-totalité des titulai-
res sont féminins.

Au primaire, le taux des institu-
trices a légèrement augmenté de 
68% en 2001 à 73% en 2009.

2. Il n’y a pas de relevé général et 
centralisé des difficultés scolaires 
graves des élèves à l’enseigne-
ment fondamental.

Pour ce qui est des dossiers traités  
par la Commission médico-psy-
chosociale pendant les dernières 
années, le taux des garçons ap-
prochait toujours les deux tiers 
sans qu’il y ait eu une évolution 
significative.

3. L’orientation des élèves au 
passage  primaire-postprimaire 
pendant les dernières années est 
fournie par le tableau suivant:

4. Les textes utilisés dans la 
 formation des enseignants dé-
pendent des instituts et universi-
tés de formation et probablement 
aussi des formateurs. Il est certain 
que les enseignants en herbe y 
sont rendus attentifs aux pro-
blèmes de l’influence de l’éduca-
tion des garçons et des filles sur 
la façon d’approcher leur appren-
tissage et sur l’aspect stéréotypé 
des manuels scolaires, et qu’ils y 
apprennent comment y réagir 
d’une manière adéquate.
5. Je n’appréhende pas la signifi-
cation d’un «comportement aty-
pique» pour l’un ou l’autre des 

sexes. Il est certain que les 
 garçons comme les filles 
 apprennent, dans nos écoles, à 
connaître et à apprécier l’image 
d’une vie familiale et profession-
nelle ou les deux partenaires, 
femme et homme, assument leur 

rôle et leur responsabilité, d’une 
part comme de l’autre.

Question 0764 (12.7.2010) de 
M. Gilles Roth (CSV) concer-
nant le délai de traitement 
des dossiers à approuver 
dans le cadre de la loi du 19 
décembre 2008 relative à 
l’eau:

Il me revient que bon nombre 
d’approbations à accorder dans 
le cadre de la loi du 19 décembre 
2008 relative à l’eau sont en at-
tente.

J’aimerais dans ce contexte poser 
les questions suivantes à Mon-
sieur le Ministre de l’Intérieur et à 
la Grande Région:

- Combien de dossiers à approu-
ver dans le cadre de la loi relative 
à l’eau sont actuellement en voie 
d’être traités par l’administration?

- Quel est le délai moyen de trai-
tement d’un dossier?

- Quelles sont les causes et ori-
gines des retards accusés dans le 
traitement des dossiers en ques-
tion?

- Quels sont les moyens que le 
Gouvernement entend déployer 
dans le cadre d’une simplification 
administrative afin de garantir un 
traitement des dossiers dans un 
délai raisonnable?

Réponse (29.9.2010) de M. 
Jean-Marie Halsdorf, Ministre 
de l’Intérieur et à la Grande Ré-
gion:

La question parlementaire de 
l’honorable Député Gilles Roth a 

pour objet le délai de traitement 
des dossiers à approuver dans le 
cadre de la loi du 19 décembre 
2008 relative à l’eau.

L’Administration de la Gestion de 
l’Eau (AGE) donne son avis et son 
approbation à cinq types de 
 dossiers dans le cadre de la loi 
 relative à l’eau, en l’occurrence 
les autorisations à délivrer par le 
ministre conformément à l’article 
23 de la loi du 19 décembre 
2008 précitée que l’on peut 
 séparer en trois catégories (com-
modo, hydrologie et PAP), les 
avis concernant le prix de l’eau et 
les avis techniques pour le sub-
ventionnement par le Fonds pour 
la gestion de l’eau (FGE):

- Autorisations de type commodo 
(anciennement autorisations loi 
du 29 juillet 1993):

Au sein de ces autorisations sont 
fixées les conditions visant à pro-
téger les ressources hydriques de 
manière qualitative des effets né-
fastes de l’activité humaine (in-
dustries, forages géothermiques, 
etc.).

- Autorisations de type hydro-
logie (anciennement permission 
de cours d’eau):

Ces autorisations fixent les condi-
tions d’altération du régime hy-
drologique des eaux de surface, 
dans le but d’une gestion harmo-
nieuse et équitable des ressources 
hydriques.

- Autorisations de type PAP:

Lors de nouvelles constructions 
des surfaces sont imperméabi-
lisées et partant ne permettent 
plus l’infiltration naturelle des 
eaux météorites, ce qui appelle 
des compensations nécessaires 
afin d’assurer le cycle naturel de 
l’eau et parallèlement l’instal-
lation d’un réseau de type sépa-
ratif est réglé par ce type d’auto-
risations.

- Avis concernant le prix de l’eau:

Les règlements communaux 
concernant les tarifs pour l’ap-
provisionnement en eau destinée 
à la consommation et l’assainisse-
ment font l’objet d’un avis de la 
part de l’AGE.

- Avis techniques pour le subven-
tionnement par le Fonds pour la 
gestion de l’eau:

Différents projets sont éligibles 
par le Fonds pour la gestion de 
l’eau (constructions de stations 
d’épuration, collecteurs hors 
PAG, renaturation des cours 
d’eau, délimitation des zones de 
protection, etc.) pour un subven-
tionnement partiel. Ces différents 
projets nécessitent de la part de 
l’AGE un traitement et une ana-
lyse au préalable afin de détermi-
ner de façon homogène le taux 
de subventionnement correct.

Le tableau ci-dessous donne une 
vue générale de la situation de-
puis l’entrée en vigueur de la 
nouvelle loi eau:

En ce qui concerne les avis de 
l’AGE relatifs au prix de l’eau, il y 
a également lieu de se référer aux 
réponses fournies aux questions 
parlementaires n°0555 et n°0641 
(cf. comptes rendus n°12 et 
n°17/2009-2010).

Le délai de traitement moyen 
pour un dossier concernant une 
demande d’autorisation dépend 
de plusieurs facteurs, dont no-
tamment la complexité intrin-
sèque du dossier (une autori-
sation pour une station d’épura-
tion est plus laborieuse qu’un fo-
rage géothermique d’une maison 
individuelle), ou encore si la de-
mande est complète et toutes les 
informations pertinentes conte-
nues dans la documentation 
connexe, ce qui est malheureuse-
ment très rarement le cas (p.ex. 
les dossiers de renaturation de 
certaines communes). Pour un 
dossier d’une complexité simple 
ou moyenne on peut cependant 
donner les chiffres estimatifs sui-
vants:

Il est aisé de voir qu’un dossier 
complet et bien structuré réduit 
considérablement les délais. C’est 
la raison pour laquelle l’AGE est 
toujours à l’écoute des adminis-
trés afin d’aider les impétrants 
dans le cadre de leurs demandes. 

Ainsi, des réunions sont réguliè-
rement organisées avec ces der-
niers, parfois avant l’introduction 
de dossiers, et en outre des 
 guides ont même été élaborés 
afin d’orienter les demandeurs 
dans la bonne direction.

Il est cependant certain que 
toutes ces procédures et l’aide 
fournie ont un coût en ressources 
humaines non négligeable, où 
actuellement deux fonctionnaires 
ont pour mission de s’occuper de 
la gestion de tous ces dossiers. 
Cette situation explique donc 
également certains retards dans 
le traitement des dossiers.

Un grand nombre de ces autori-
sations découlent d’exigences de 
directives européennes et sont 
donc à priori difficilement com-
pressibles quant à leur existence 
intrinsèque. Cependant, l’AGE 
 réfléchit à une restructuration 
 interne visant à optimiser le ren-
dement et arriver à une meilleure 
efficience pour l’administré avec 
les ressources restreintes dont elle 
dispose pour gérer ce processus 
parmi les autres attributions 
qu’elle doit assumer.

Une autre voie visant à améliorer 
le flux d’information inter-admi-
nistratif a déjà été entamée no-
tamment avec l’Administration 
de l’Environnement pour les dos-
siers du volet commodo.

Finalement, des contacts répéti-
tifs de l’AGE avec le Comité pour 

la simplification administrative 
ainsi que les consultants respec-
tifs mèneront certainement à une 
meilleure coordination interne au 
sein des acteurs de l’État.

Précoce Préscolaire Primaire Total Somme

F M F M F M F M

2009/2010 378 3 924 22 2.549 936 3.851 961 4.812

99,2% 0,8% 97,7% 2,3% 73,1% 26,9% 80,0% 20,0% 100,0%

2008/2009 438 3 866 18 2.454 905 3.758 926 4.684

99,3% 0,7% 98,0% 2,0% 73,1% 26,9% 80,2% 19,8% 100,0%

2007/2008 396 4 845 16 2.376 918 3.617 938 4.555

99,0% 1,0% 98,1% 1,9% 72,1% 27,9% 79,4% 20,6% 100,0%

2006/2007 364 5 843 15 2.313 905 3.520 925 4.445

98,6% 1,4% 98,3% 1,7% 71,9% 28,1% 79,2% 20,8% 100,0%

2005/2006 351 3 861 18 2.284 907 3.496 928 4.424

99,2% 0,8% 98,0% 2,0% 71,6% 28,4% 79,0% 21,0% 100,0%

2004/2005 286 4 784 15 2.202 889 3.272 908 4.180

98,6% 1,4% 98,1% 1,9% 71,2% 28,8% 78,3% 21,7% 100,0%

2003/2004 261 3 809 16 2.120 882 3.190 901 4.091

98,9% 1,1% 98,1% 1,9% 70,6% 29,4% 78,0% 22,0% 100,0%

2002/2003 1.047 20 2.054 912 3.101 932 4.033

98,1% 1,9% 69,3% 30,7% 76,9% 23,1% 100,0%

2001/2002 928 16 1.965 928 2.893 944 3.837

98,3% 1,7% 67,9% 32,1% 75,4% 24,6% 100,0%

PPP ES EST MO Redoublement  
ou rallongement

Année F M F M F M F M

2009/2010 53,5% 46,5% 47,8% 52,2% 39,6% 60,4% 26,3% 73,7%

2008/2009 53,1% 46,9% 49,0% 51,0% 45,8% 54,2% 42,3% 57,7%

2007/2008 53,9% 46,1% 46,7% 53,3% 42,8% 57,2% 50,0% 50,0%

2006/2007 52,5% 47,5% 48,5% 51,5% 41,8% 58,2% 46,5% 53,5%

2005/2006 54,4% 45,6% 47,3% 52,7% 41,6% 58,4% 29,5% 70,5%

2004/2005 52,8% 47,2% 48,4% 51,6% 43,4% 56,6% 47,1% 52,9%

2003/2004 55,6% 44,4% 49,3% 50,7% 38,0% 62,0% 25,0% 75,0%

2002/2003 54,2% 45,8% 46,8% 53,2% 43,3% 56,7% 28,6% 71,4%

2001/2002 56,0% 44,0% 46,8% 53,2% 42,6% 57,4% 42,9% 57,1%

2000/2001 non-disponibles

Année 2009 Année 2010 
(jusqu’au 30 juin 2010)

Type Traités Non 
traités Total Traités Non 

traités Total

Commodo 92 37 129 71 27 98

Hydro 239 32 271 120 52 172

PAP 32 18 50 13 26 39

Prix de l’eau - - - 167 8 175

FGE 172 41 213 114 4 118

Grand total 535 128 663 485 117 602

- entrée de  
la demande Õ

notification  
dossier complet: 1 à 3 mois

- notification  
dossier complet Õ

transmission  
arrêté demandeur: 1 mois

Total: 2 à 4 mois
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